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TROISIÈME AAG£.
SUITE DU RÈGNE DE
No 4^2 — f.ETTREs P1TENTB8 cofiUnant acceptation des offres fai^ tes par ies supérieurs de la congrégation de la doctrine chri* tienne pour diriger et gouverner le collège de La Flèche»
Yersaîllesy ao uiai 1776. Reg. en parlement le 5 juillet. (R. S. G.)
V. déclaration, i^Tévrier 1776. Ordonnance 3o juillet ; a3 septembre i8i4; 6iieplembre 181 5; 3i décembre 1S17.
Louis, etc. Après nous être occupé des moyens de perfectîoa* ner réducation et riustruclion des jeunes gentils hommes ;qui «e destinent à la profession des armes, il nennus reste plus q Ta faire connoitre nos intentions sur ceux qui se trouveront appelés à Tétiit ecclésiastique, ou aux fonctions honorables de la m a{;;ist rature, et qui ne sont pas moins dignes de notre attention. .G*est principalement en leur faveur que, par Tarticle 8 de notre déclaration ^a premiei; février dernier,, nous nous sommes rést^rvé de nous ( pliquer sur rancit nue fondation du collège royal de La Fiè<5h6. C monument respectable de la bienfaisance d'Henri IV, de glorJLJse mémoire , nous a paru d^autant plus propre à remplir nos vues, qu'il a été destiné par son auguste fondateur à Téducatioa gratuite de la pauvre noblesse, et qu*en affectant les places que nous nous proposons d'y établir, aux enfants de tous les gentilshommes de notre royaume , sans mettre de différence- entre ceux <|ui nous auront servi dans nos armées, dans la magistrature et dans d'autres professions également utiles à Tétat, nous donnerons une nouvelle preuve de notre affection aux diffenntes classes dtmt notre noblesse est composée. Nous aurions désiré pouvoir laisser ^ collège sous l'administration qui y a été étsiblie en 1 764 ; mais^
A lOtJIS XVI.
après nous être fait rendre compte de Tétat de ses biens et de ses charges 9 ainsi que des mémoires qui nous ont été adressés * par notre cour de parlement , nous avons reconnu que, malgré les grandes libéralités des rois nos prédécesseurs , lés revenus dont il jouit ne seroient pas suffisants pour Tentretien de cent jeunes gentilshommes , conformément au» vœu d'Henri IV , si nous ne prenions les mesures capables d'en sinapiifîer et diminuer les dépenses. C'est par ces considérations que nous avons favorablement reçu la proposition qui nous a été faite par la congrégation de la doctrine cbrétit-n^ie , de se charger de Tadministration dudit collège » d'y entretenir dès aujourd'hui cinquante gentilshommes 9 et d'en augmenter le nombre jusqu'à cent , à proportion de la diminution des charges et de l'amélioration des revenus; mais comme , au moyen de ce nouvel arrangement ^ i^affiiiaiion de notredit collège à notre université de Paris ne peut plus avoir lieu suivant rarticlé 9 des lettres patentes du 7 avril 1767 , nous nous sommes déterminé à Taffilier à notre université d'Angers 9 et nous sommes persuadé qu'elle sentira tout le prix de cette nouvelle marque de notre bienveillance. Enfin notredit collège de La Flèche se trouvant situé dans l'étendue de l'apanage de notre très cher et très amé frère Louis-Stanislas- Xavier , nous D0U8 sommes porté avec plaisir a lui donner une nouvelle marque de notre tendresse , en lui accordant dès aujour» d'huî la présentation de dou2e des gentilshommes qui seront éle* vés audit collège.
1. Nous avons accepté et approuvé, acceptons et approuvons les oflfre!^ et soumissions qui nous ont été faites par les supérieurs-ma^jeurs de la congrégation de la doctrine chrétienne , de régir, gouverner et administrer noire collège de La Flèche sous i'inspection de notre secrétaire d'état ayant le déparlement de la guerre , ainsi qu'il est porté en leur délibération du 1 1 du mois de mars dernier» laquelle demeurera annexée sous le contre-scel des présentes : voulons en conséquence qu'à compter du i*' juillet prochain , la*dite congrégation soit mise en possession et jouissance de tous les biens et revenus qui ont été déclarés appartenir audit collège ijar les lettres patentes d» 7 avril 1764 , et desquels il a été envoyé en possession par l'arrêt de notre cour de parlement da a 1 aoiU suivant, de tout le mobilier qui existera audit' collège, lors de b'ur prise de possession, comme aus^i de touti-s les acquisitions et constructions qui ont été faites des fonds de l'école royale mîtitaîre, tant dansl^viUeet le ooUégedeLa Flèche^ qu'aux environ*.
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2. Ladite congrégation sera tenue de satisfaire à toutes les charges desdit» biens, d'en acquitter les fondation», d'eutret»uîr do toutes réparall(#ns les bâtiments, fermes, métairies en dépendant, et d'administrer tous lesdits biens et revenus en bous et sages ad« ministrateurs.
5. Ladite congrégation acquittera annuellement, entre les mains de Téconome séquestre des bénéfices de notre royaume , la somme de vingt mille livres jusqu'au 1" janvier 1785, et celle de quinze mille livres pendant les dix années suivantes, desquelles sommes ledit collège a été chargé par l'article 27 des lettres patentes du 7 avril 17649 pour la contribution aux pensions des jésuites.
4. Voulons pareillement que ladite congrégation soit tenue d'établir dans ledit collège un pensionnat du même genre que ceux que nous avons désignés pour les élèves de notre école militaire» de se charger de l'enseignement de la grammaire, des humanités, de la rhétorique, de la philosophie , et même de la théologie , et d'entretenir en outre tous les autres maîtres nécessaires à î'eiiéculion du plan d'instruction et d'éducation que nous avons approuvé, et que nous voulons être commun aux externes et aux pensionnaires.
5. L'affiliation et agrégation dudît collège à l'université de Paris ne pouvant plus avoir lieu à l'avenir, aux termes de l'article 9 des lettres patentes du 7 avril 1767, voulons qile nôtredit collège soit ^t demeure agrégé et afiilié à notre université d'Angers , et qu'en conséquence ceux qui auront fait leurs cours de philosophie et de théologie dans le collège de La Flèche puissent se présenter aux examens dans notre université d'Angers , et qu'ils y obtiennent, s'ils sont jugés capables, les degrés de mattres-ès-arts et ceux de bacheliers et licenciés en théolo«:îe « comme s'ils avoient étudié dans notre université d'Angers.
6. Les deux professeurs de philosophie jouiront de 1800 livres pour appointements, logement et nourriture, et ladite somme sera payée annuellement à chacun d'eux , ainsi que les pensions d'émérite qu'ils seront dans le cas d'obtenir, aux termes de la déclaratiou du 7 avril 1767, sur les revenus de l'école royale militaire.
7. Avons accordé et accordons au sieur Lambert, principal dudil collège, en récompens'e de ses services, une pension de 600 livres ; à l'égard des sous-principaux, régents et autres maîtres de Tuniversité qui y sont employés depuis plus de dix ans , ils joui-
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ront de la pension d'émérite de 5oo livres, comme s'ils avoient r(>m|)li Irsdil^K places pendant vingt ans ; ceux qui les auront teinpiit's p ndaiil moins d(^ dix années ne jouiront que de 3oo livrt's (le p iisiou : le.^^dites pensions « ainsi que celle ci-devant accordée au sieur Le Morre, ancien professeur de sixième, seront payées sur les revenus de l'école royale militaire, et ne comnâencerunl a courir que du jour que chacun d'eux aura cessé de remplir ses fonctions ordinaires.
ti. Ce qui restera de» biens et revenus dudît collège royal de La Flèche, après l'acquittement de toutes les charges énoncées aux ariii'les ci dessus , sera employé par ladite congrégation à la nourriture , éducation et entretien des jeunes gcntilshorames, à raison de 700 livres pour la pension de chacun d'eux.
9. Le nombre desdites places de gentilshommes sera porté dès aujourd hui à cinquante, et il sera augmenté successivement en proportion de Pamélioration des revenus et de la diminution des charges, nous réservant de procurer à ladite congrégation les moyens de porterie nombre desdites places jusqu*à cent, conformément au vœu d'Heuri-le-Grand de glorieuse mémoire, fon* dateur dudit collège.
10. Lesdites places seront remplies par les enfants de tous les gentilshommes de notre royaunie, sans distinction des emplois civils ou militaires qu'ils auront exercés; ils pourront être reçus dans ledjt collège dès l'âge de huit ans, sans pouvoir y être admis passé l'âge de dix ; et seront les dispositions de nos édits et déclarations concernant les preuves de noblesse requises pour être admis à Técole militaire, exécutées pour Tadmission desdits gentilshommes* daus ledit collège de La Flèche.
11. Pour donnera notre très cher et très amé frère Louis-Slanislas-Xavicr un nouveau témoignage de notre affection , nous lui avons concédé le choix de douze desdites places; et en conséquence voulons que dès h présent , et sans attendre que le nombre en soit porté jusqu'à cent , il puisse nous présenter douze gentilshommes que nous nommerons sur sa présentation, ce qui aura lieu à chaque vacance desdites places pendant sa vie : à Tégard du surplus desdites places, il y sera par nous nommé sur la présentation qui nous en sera faite par notre secrétaire d'état ayant le département de !a guerre.
12. Les élèves de l'école royale militaire qui , n'étant pas destinés à la profession des armes, sortiront des collèges désignés par notre déclaration du 1*" février dernier, à l'âge de quatorze
MAI Ï
OU quinze ans accompli» 9. seront envoyés audit coUége.de La Flèche, pour ycontinuer leurs études, jusqu'à Li philosi^phie inclusivement; et dans le cas où il n'y auroit pas de places vacantes , ils y seront nourris et entretenus pendant ledit temps aux frais de la*fondatiun de l'école royale militaire, à raison de 700 livrés chacun pour chaque année, nous réservant de contî mer ladite pension à ceux qui voudront prendre les degrés de docteur ou de licencié, conformément à Tarticle 4 de notredite déclaration.
i3. La congrégation de la doctrine chrétienne sera tenue de rendre compte à notre secrétaire d'état avant le département de la guerre, de tout ce qui concerne la discipline intérieure et Tinstruction des élèves, et de tout ce qui concernera la régie et manutention des biens, au bureau d'administration établi par notre déclaration du 1" janvier dernier; elle ne pourra faire aucun emprunt , aliénation ni changement dans les biens en dépendants , non plus que dans les acquisitions et constructions qui y ont été faites des fonds de l'école royale militaire, si ce n'est du sentiment dudit bureau d'administration ; voulons, en conséquence, que le bureau d'administration établi par l'article 8 des lettres patentes du 7 aviil 1764 demeure supprimé aussitôt après que ladite congrégation aura pris possession dudit collège.
i4* Dans le cas où ladite congrégation ne remplîroît pas ses obligations envers nous et ledit collège, elle sera tenue de nous remettre tous les biens dudit collège en bon état de réparation^, ensemble les titres de propriété et les meubles qui lui auront été confiés ; à l'effet de quoi il sera dressé un état de tousles bâtiments, et fait inventaire et description des titres de propriété et des meubles, avec estimation d'iceux, dont et du tout elle se chargera au bas desdits état et inventaires, avant d'en prendre po^session.
i5. Confirmons, en tant que de besoin, notrcdit collège dans tous les privilèges, droits et exemptions qui lui ont été accordés par les rois nos prédécesseurs ; voulons qu'il continué d'en jouir comme par le passé, et que les actes de fondation cl dotation dudit collège, ensemble les édits, déclarations et lettres patentes le concernant, soient exécutés selon leur forme et teneur, en tout ce qui n'a pas été dérogé par notre présente déclaration.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux^ les gens te* nant notre cour de parlement de Paris, etc.
9 hoviÈ. XVI.
K* 4^3* •"- I-BWfcBs rATESTËs pcHir autoriser ta sortie des graine^ et farines par tous ies ports et viltes du ressort du partement de Toulouse et du conseil de Roussiîton.
Versailles ^a5 mai 1776. Reg, le 26 juîo au pari, de Toul. (Recueil dei édita for
Turdre judidaire Dupleiz, Toulouse, 1784*)
V« décl. dtt a5 fé trier 1776 «t la note au bat.
N** i\Q\, -^ Â^^i^^i du conseil, portant règlement sur les dépenses du curage du port et de l'entretien des .quais de ta ville de Marseille.
Versailles , 27 mai 1779. ( R* S. )
Le roi {i'étant fait représenter Tarrét du 16 janvier 16875 portant que le capitaine du purt de Marseille auroit^oin de faire placer le» vaisseaux des marchands dans Tes lieux les plus commodes pour leur commerce, et de prendre les précautions nécessaires pour prévenir les accidents de feu et antres qui pourroient arriver ; de pla« cer les engins pour le curage du port, et de faire généraleaient toutes les fonctions qui appartiennent aux capitaines de ports , dans les autres ports du royaume où ils sont établis; et que les devis et marchés qui se feroicnt pour le curage du port et réparations des quais seroient arrêtés au bureau dudit port par Tinteiidant des galères et par les échevins de ladite ville , qui sîgneroient lesdits devis, marchés et ordonnances de paiement et arrêtés de comple avec ledit intendant : que dans ledit bureau tous les or ires seroient donnés pour Tent retien des palissades; que le capitaine du port y auroit séance et voix délibérative ; qu'on continueroit d'entretenir un ingénieuret contrôleur de port avec les quatre gardes : et sa majesté étant informée que, depuis la suppression de Tintendance des galères de Marseille, le service du bureau du port de cette ville auroit souffert diverses interruptions : vu Tarrét du conseil du 21 juillet 1766, par lequel il auroit été ordonné qu*à compter du 1" janvier 1773 la chambre du commerce demeureroit déchargée de la. réparation des quais, ainsi que des frais du curage du port de ladite ville ; et sa majesté s'étaut fait rendre compte des contestations survenues à. celte époque, pour ri«ison desdites dépenses, entre la communauté de Marseille et la chain-> bre du commerce , sa majesté voulant établir un ordre dans . cette partie, capable de prévenir tout inconvénient : ouï le rap-" port 9 etc. ctc* 9 et tout considéré :
1. Les dépense» du curage au port et de TentrelieD def quais delà ville de Marseille » seront désormais à la charge de la oham-* bre du commerce.
3. Le bureau du port, établi à Marseille par Tarrèt du 16 janvier ibS^) pour IcK objets relaliis au service du port, sera suppri* mé ; la chambre du commerce établie en ladite ville y sera su* brogéCf et pourvoira à tout ce qui regarde ledit serviee, après y «voir délibéré en la même forme et manière qui est pratiqués pour les autres parties d'adu^nistration dont «lie est chargée^ Vei^t néaQrooinSy sa majesté» que le capitaine de port ait séance et voix déiibérative dans les bureaux qui seront tenus pour raison desdits objets, et qu'il ait la troisième place lorsque le maire j assistera , et la seconde en Fabsence dudit maire ; ce qui sera exécuté 9 soit que Tinspecteur du commerce préside lesdits bu** reaux ou qu'il ne b'y trouve pas;
3. La chambre passera les marchés pour le curage du port et êoUretien des quais et autres ouvrages relatifs h ce service, comme elle estimera convenable pour le plus grand bien; lesquels marchés seront convenus et déterminés dans une assemblée de la chambre, sur Tétat et devis qui lui sera présenté, et ensuite envoyés au secrétaire d*état ayant le département de la marine , pour être revêtu de son approbation.
4. La police du port de Marseille continuera d^étre dévolue au capitaine de port, sous les ordres du commandant dudit port; 11 donnera les ordres nécessaires pour Tarrangement des bâtiments et pour prévenir les incendie»; il tiendra lamain à Texéculion de Tordonnance du roi du 14 août 17 19 9 qui établit les précautions à prendre en cas d*accident de feu.
5. La chambre du commerce entretiendra quatre bateaux à pompes, fera réparer ceux qui sont hors de service « se pourvoira des pompes nécessaires auxdits bateaux, et veillera exactement à ce que ce service n'éprouve ni retardement ni interruption.
6. Pourra la chambre de commerce proposer au capitaine de port de faire placer les pontons dans les partie» du port où elle les estimera nécessaires, et cet o£Qcier donnera ses ordres en conséquence : la chambre se conciliera avec lui pour tous tes objets relatifs à la police du port.
^ L'administration des fonds qui seront destinés au service du port sera entièrement dévolue à la chambre du commerce ; le capitaine du port ni aucun autre ofiQcier ne pourront s'eumêleFf non plus que de la direction des ouvrages.
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8. Il n'y aura plus d'ingénieur pour la direction et inspection des ouvrages du port ; la chambre fera choix de deux inspecteurs qui seront chargés de suivre les ouvrages sous les ordres des députés de la chambre 9 et de leur en rendre compte ; ces deux officiers seront désormais proposés par la chambre, et approuvés par le secrétaire d'élat. ayant le département de la marine.
g. Les ouvrages faits audit port seront payés par la chambre sur les certificats qui seront délivrés à l'entrepreneur par les deux inspecteurs; lesquels cerlificats seront visés par deux députés de ladite chambre, qui seront nommés chaque année pour suivre cette partie.
10. La dépense générale du service du port ne pourra excéder chaque année 25,ooo livres, y compris le curage du port, l'entretien des quais, les appointements des deux inspecteurs et les salaires des quatre gardes du' port ; ladite dépense sera diminuée à mesure que l'état de ce service le permettra, et il ne pourra en être fait aucune sans l'autorisation de l'inspecteur du commerce.
N° 4^5. — Règlement sur {^administration des fourrages de lo^
cavalerie, en 28 articles.
Versailles, 3i mai 1776, (R.^S. C.)
N* 466. — Lettres patentes sur ordonnance des évéques dèCil^ de Corse, portant réduction des fêtes dans ladite ile»
Versailles, 3 1 mai 1776^ (Gode corse. )
j(o /J67. — Règlement sur l*ha6iitement et l'équipement des
troupes {i)»
Versailles, 3i mai 1776. (Ord. milit. cons. d'état.)
N« 468. ' — Ôbdornance sur l'administration des fourrages pour
les chevaux de ta cavalerie,
Versailles, 3i mai 1776. (OnL mil. cons. d'état. )
N« 469. — Ordonnance portant règlement pour l'exercice des
troupes d'infanterie.
Versaillel, 1*' )uiQ 1776. (Ord. mil. cods. d*état. }
(1) C'est par cette ordonn. que i'aoiformité fut établie. Lés'^lation milit<^^^^ par Berrian, tom, I«
JUIN 1776. g
N ® 47^' — Abrêt rfw conseii, qui déclare commune aux baux à iiourrîtt^re de$ mineurs^ l'exemption des droits du centième denier et de franc -fief, que V arrêt du 2 janvier 1775 a acr cordée aux eaux à ferme ou à loyer dont la durée n*excède pas 29 années 9 qui ont pour objet des fonds de terre et au» très héritages situés dans la campagne (1).
' Versailles, 16 juin 1776. (R. S.)
N* 47'* — RÈGI.EUBNT sur tes compagnies détachées de l* hôtel
des Invalides ('i).
Versailles , 17 juin 1776. ( R. S. G.) V. Ord. du même jour ci après.
Sa majesté s'étant fait représenter les ordonnances précédemment rendues, concernant les compagnies détachées de Thôtely et notamment celles des 26 février et 5o novembre 17649 21 mai, 1*' et i5 décembre 1766, elle a jugé nécessaire de fixer d^une manière invariable le nombre et la composition dèsdites compagnies 9 qui seront entretenues à Tavenir dans les places et forts du royaume; en conséquence, elle a'#donné et ordonne ce qui suit >
1. Sa majesté continuera d*eh Ire tenir dans les villes, places et forts du royaume , seize compagnies de bas-offîcicrs, huit compagnies de canonniers, et soixante-cinq compagnies de fusiliers.
2. Il sera affecté onze compagnies de bas- officiers, lesqXielles seront employées à la garde des Tuileries, du Louvre, de l'Arsenal, de la Bastille, du château de Viiicennes, de TÉcole royale militaire etdeThôtel royal des Invalides; elles seront établien sur le même pied, et avec la même solde attribuée à celles qui existent actuellement.
3. Les huit compagnies de canonniers, détachées sur les côtes, seront conservées sur le pied actuel, et avec le\ir même solde.
4> Les cinq compagnies de bas-ôfficiers que sa majesté conserve pour être détachées dans les provinces du royaume , seront augmentées, à l'époque dti 1" juillet prochain , d'un troisième lieutenant ; mais il ne sera rien changé à leur composition actuelle et à la solde qui leur a été attribuée.
(1] V. a. d. c. a jaovier 1776 ; loi du aà frimaire an 7 , art« 69, $ a n** 5. (a) Gommcnceot en i6g6« R(!g. de 1717; ord* i/6&.
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5. Les soixante-cinq compagnies de fusiliers que sa maîesté juge à propos de conserver ^sur les frontières, dans les villes et cbâteaux de l'intérieur du royaume • seront composées , à compter du 1^' juillet prochain, de deux sergents, deux caporaux, deux appointés, quarante-trois fusiliers et un tambour, et commandées par un capitaine et trois lieutenants.
6. Sa majesté étant informée que les officiers, bas-offlciers et soldats des compagnies détachées^ vivent difficilement de la solde qui leur éioit attribuée précédemment, elle veut que les appoio* tements et solde leur soient payés, à compter du i*' juillet pro« chain , sur le pied :
(arfour. Par mois, Pnan*
A chaque capitaine, deux livres seize
sous, ci 2* i6«>*^ 84' •*»<> 10081 ù
A chacun des trois lieutenants, une
livre deux sous sept deniers, ci. . • 1 27 33 17 6 ^q6 10 A chacun des deux sergents , onze
sous deux deniers , ci »i}ai6i5» doi •
A chacun des deux caporaux, huit sous deux deniers , ci.««^ » 89 la 5 » 147 *
A chacun des deux appointés, sept ^
sous deux deniers, ci • 7 a 10 i5 » lag »
A chacun des quarante* huit fusiliers ^^ et au tambour, six sous deux deniers , ci * 6 a 9 5 » 111 »
7* Veut et entend , sa majesté^ que les sergents qui se trouve^ rout supprimés au moyen de la nouvelle composition* desdites compagnies, îouissent de la solde et remplissent les fonctions at» tribuées à leur grade , en attendant leur remplacement dans le»» dites compagnies. Sa majesté veut bien également conserver aux caporaux et aux appointés qui se trouveront dans le même cas la solde attribuée à leur grade ; mais son intention est que lesdîts caporaux remplissent^ en attendant/ leur remplacement ^ les fonctions d'appointés , et que les appointés remplissent celles de premier fusilier dans chaque compagnie.
8. Les, quatre deniers pour livre de la solde des sergents, caporaux, bas-oificiers et soldats des compagnies de fusiliers ^ seront affectés, ainsi qu'ils Tétoient précédemment, sur les appointements des capitaines desdites compagnies.
9. Les sergents 9 caporaux, appointés et soldats, s^entretiendront de linge et chaussure^ au moyen des huit deniers par jour
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qu'on retiendra sar leur solde , et dont on leur fera le décompte tous leA six mois.
10. Les officiers 9 sergents 5 bas-olliciers et soldats des compagnies détachées, continueront de recevoir tous les trois ans un habillement que sa majesté leur fera délivrer sur les états que les capitaines enverront de six mois en six mois au secrétaire d'état flijdut le département de la guerre.
11. Les troisièmes lieutenants dont sa ma {esté juge à propos d'augmenter les compagnies de bas-offîciers et de fusiliers t dét»* ebés dans les provinces 9 seront proposés au secrétaire d'état ayant le département de la guerre, par le gouverneur de l'hôtel » et choisis 5 dans ce moment-ci 9 dans le nombre des officiers existants à Thôtel; l'intention de sa majesté étant à l'avenir, qu'il ne puisse être ûommé aux compagnies et aux lieu tenantes qui deviendront vacantes dans lesdites compagnies détachées 9 que dés officiers pensionnés 9 lesquels cesseront de jouir de leur pension à l'époque de leur remplacement.
12. La nouvelle constitution que sa majesté juge à propos de donner aux compagnies détachées de Thôtel sera constatée par les procès verbaux des commissaires des guerres sous la police desquels elles se trouveront au moment de l'exécution de la présente ordonnance; ils joindront aux revues qu'ils adresseront au secrétaire d'état ayant le département de la guerre 9 au gouverneur de l'hôtel 9 aux intendants de leurs départements, et aux trésoriers des troupes , des expéditions desdits procès verbaux.
1^. L'intention du roi est que les commissaires des guerres se conforment pour les revues qu'ils feront desdites. compagnies à tout ce qui leur est prescrit par le titre XIII du règlement du a5 mars 17; 6 9 et Tordonnance du ao mars 1764*
i4* Veut, sa majesté, que les ordonnances précédemment rendues, concernant les compagnies détachées de T hôtel royal des Invalides, aient leur entière exécution pour tout ce qui ne seroit pas contraire aux dispositions de la (wrésente.
Mande et ordonne , sa ma jtsté, au sieur comte de Saint-Germain , secrétaire d'état ayant le département de la guerre , directeur et administrateur de Thôtel royal des Invalides, au gouverneur dudit hôtel, aux. gouverneurs et commandants dans ses villes et ptaees, aux intendants en ses provinces, aux commissaires des guerres , etc. 9 etc.
ia lovis xvr.
N° 473* — IVÈGLEMENT SUT ta cônstitutiou et administration de
i' hôtel des Invalides {i),
Versailles, 17 juin 1776. (R. S. C.)
Sa majesté /étant informée que les dépenses de Thôtel royal des Invalides excèdent considérablement les revenus qui lui sont affectés 9 et quMl est devenu indispensable de prendre chaque année 9 sur les fon^s de Tcxtraordinaire des guerres, ceux nécessaires à Tacquittement des pensions des officiers, bas-of!iciers et soldats invalides retirés dans les provinces, elle s'est fait représenter les anciens règlements de Thôtel royal des Invalides : et voulant rappeler à son institution primitive un établissement aussi digne de sa bienfaisance et de sa protection, elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
Titre 1~ — Suppression et rétablissement de l'administration
de Vhâut
!• Tous les officiers de Tétat-major, de Tadministration do Thôlel, y compris le clergé, la prévôté, les officiers de santé, les employés dans les bâtiments, dans les bureaux, les personnes aux gages de Thôtel, et généralement toutes celles employées, de quelque espèce qu'elles puissent être, et qui se trouvent à la charge dudit hôtel , seront et demeureront supprimés à l'époqwe du 1*' juillet prochain, ^Mié^Q pour rexéculion de la présente ordonnance : sa majesté se réservant d'accorder aux officiers militaires etdel^administralion^ et aux autres employés qui ne seront pas remplacés, les pensions sur les revenus de Thôtel, dont ils seront susceptibles par Tancienneté de leurs services.
2. Sa majesté désirant rétablir la constitution , Padministration, la police et la discipline de l'hôtel royal des Invalides, delà manière la plus conforme à Tesprit des anciens règlements, elle veut et entend que ledit hôtel soit constitué, administré et gouverné à l'avenir ainsi qu'il sera détaillé ci-après.
(1) Hôtel établi, édit d'avril 1674'. V. ord. 25 mars 1776, tit. i3; lett. pat. 24 août 1777 ; ord. du 9 ràars 1778 ; 6 novembre 1779 ; lett. pat, i5 septembre 1782; ord. 7 juin et 16 septembre 1783; décl. n septembre 1786.
Suppression de Tétat-major, i5 mai 1791; organisation, a5 mai, 6 juin 1793$ arrêtés 7 fructidor an VIII ; 19 frimaire et S germinal an IX. V. décr. du aS mars 1811; ord. du la septembre i8i4; la décembre ï^i4; 10 janvier ^1816; ao mai et octobre 1S19; 4 mai x8ao.
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3. L*état-major de Tliôtel sera composé, à compte^ du 1 ''juillet prochain, savoir :
Grand état-major: — D'un gouverneur, lequel sera choisi dans le nombre des offîciers généraux; d*un directeur, lequel sera choisi dans le nombre des commissaires des guerres; d'un major, lequel sera choisi dans le nombre des lieutenants colonels; de quatre aides-majors, lesquels seront choisis dans le nombre des capitaines; d'un trésorier ; d'iin secrétaire garde des archives.
Petit état-major : — D'un curé et quatre prêtres ; un organiste, un serpent et quatre enfants d^ chœur; d'un médecin; d'un architecte; d'un piqueur; d'un chirurgien-maior ; d'un second gagnant maîtrise, et deux élèves; d'un apothicaire gagnant maîtrise; d'un garde-magasin; de quatre suisses; d'un facteur; d'un économe; d'un chef 'de cuisine; de quatre aides | de douze garçons ; de douze valets ;de deux balayeurs.
L'intention de sa majesté est qu'il ne puisse y avoir à Pavenir d'autres employés à la charge de Thôtel^ que ceux désignés dans le présent article.
4. A compter du jour de l'exécution de la présente ordonnance, sa majesté n'entretiendra à l'hôtel que six lieutenants-colonels, douze commandants de bataillon, ou majors; soixante capitaines de la première et seconde classe, deux cents lieutenants, soixante marechaux-des-logis , deux cent douze bas-offîciers et neuf cent claquante soldats : son hitention étant que le nombre n'en puisse être augmenté sous quelque prétexte que ce soit, elle entend que parmi les offîciers, bas -officiers et soldats désignés, il y ait, proportionnellement à leur grade, cent places vacantes, uniquement destinées, pendant le courant de chaque année , aux offîciers, bas-officiers ou soldats invalides, dont Tadmissionà l'hôtel ne pourroit être différée par le genre de leurs infirmités ou de leurs blessures. Les invalides pensionnés qui ne se trouveroient pas dans le cas expliqué ci-dessus , et qui auroient besoin cependant d'être admis dans les hôpitaux de charité, continueront à y être reçus, conformément aux dispositions da l'article 28 de l'ordonnance du 17 avril 1772.
5. L'hôtel royal des Invalides ne pouvant entretenir à l'avenir que les quinze cents hommes désignés par l'article précédent, y compris les cent places vacantes, défend expressément, sa majesté, que le nombre des quinze cents hommes puisse être augmenté à l'avenir, dans quelques circonstances et sous quelque prétexte que ce puisse être.
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6. Aucun oflScier , bas-offlcîer ou soldat ne pourra être admis à rhôlei royal des Invalides, à moins qu'il n'ait des blessures ou des infirmités qui le rendent impotent , au point de le priver de tous les moyens de pourvoir, par son travail ou son industrie , à
sa subsistance.
Au défaut des hommes désignés ci- dessus^ lesquels obtiendront touffe préférence, sa majesté n'admettra aux places vacantes que les officiers, bas-officiers ou soldats qui auront suixaute-dix ans révolus ; défendant expressément au gouverneur de Thôtel et au dîrecicur, de recevoir et de reconnoître à l'avenir aucun officier, bas-officier ou soldat invalide qui obtiendroit sou admission, et qui ne se trouveroit pas dans le cas expliqué dans le présent article.
y. Aucun officier, bas-officier ou soldat invalide, ne pourra être
admis à l'hôtel sans un ordre e,xprès du secrétaire d'état ;iyant le département de la guerre, lequel fera mention des blessure» , des infirmités ou de l'âge qui le rendront suscei<tîble d'y être admis, conformément aux dispositions de l'article précédent.
8. Il ne pourra y avoir, dans le courant de l'année, d*autpes admissions que celles relatives aux cent pkces vacantes , expressément réservées aux cas prévus par l'ariicle 4.
g. 11 s^era dressé chaque année, à l'époque du premier décembre, par le directeur de l'hôtel, un état des remplacements à ^ faire indépendamment des cent places réservées, lequel sera approuvé par le gouverneur dudît hôtel , et adressé au secrétaire d'état delà guerre, qui ordonnera seul les remplacements : dès que l'état approuvé de lui sera parvenu au gouverneur de l'hôtel, il proposera à chacun des intendants des provinces le nombre d'officiers , bas-officiers et soldats invalides, qui pourront être admis audit hôtel, proportion neUement à celui des invalides retirés dans leurs généralités ; et lesdîls intendants se feront rendre compte, parles commissaires des guerres employés dans leur généralité, des hommes qu'ils croiront les plus susceptibles de cette grâce , conformément aux dispositions de l'article 6.
10. Dès que les propositions mentionnées dana l'article précédent seront parvenues au gouverneur de Thôtel , et qu'elles auront été approuvées par le secrétaire d'état de la guerre, il fera adressera chaque intendant les roules sur lesquelles les invalides se rendront à l'hôtel. '
1 1. Les hommes hors d'éfet de continuer leurs services, et qui, conformément aux dispositions de l'article 9 du titre VIII de l'or-
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iooaaiica d^adinfnlstratioii , auront opté pour l'hd tel royal des Iofalide« , ne seront admis audit hôtel qu'autant qu'il se trou« Yera des places vacantes, et en attendant jouiront dans le lieu où ili le retireront de la pension militaire attribuée à lear grade 9 en se conformant aux dispositions de l'ordonnance du 17 avrU
la. Les inf|^rmeries de l'hôtel devant être proportionnées à Tavenirau nombre d'hommes existant ^ tel qu'il est fixé par l'article 4> défend» sa majesté, au gouverneur et au directeur, d'admettre, souê quelque prétexte que ce soit, aucun officier, bas^ officier et soldat pensionné, étranger, ou commensal de la maison du roi , à moins que ce ne sôit pour des circonstances particulières, et sur un ordre exprès du secrétaire d'état ayant le département de la guerre; l'intention de sa majesté étant alors de pourvoir particulièrement à la dépense de ces admissions, afin qu'elles ne puÎHsent être à la charge des fonds de l'hôtel.
i3. L'hôtel royal ces Invalides continuera de jouir des privilèges qui lui ont été successivement accordés , l'intention du roi étant que les officiers supérieurs et autres de l'état-major , les officiers, bas-offioiers et soldats, et les employés audit hôtel ^ soient maintenus et conservés dans lesdits privilèges 4 en tout ce qui ne seroit pas contraire aux disposition? de la présente ordonnance.
TiTAs IL. -^ Administration et police.
1. Le secrétaire d'état ayant le département de la guerre gouternera supérieuiement l'hôtel royal des Invalides, en sa qualité d'administrateur général; et le gouverneur de l'hôtel remplira, •008 ses ordres , toutes les fonctions relatives à son gouvernement , ^t à l'inspection générale qui lui est conservée des compagnies détachées et des invalides plbnsionnés du royaume.
1. Le directeur dé l'hôtel veillera , sous les ordres du gouverneur, à la police générale de l'hôtel et à tout ce qui peut concerner Texécution de la présente ordonnance, dont il rendra compte eu secrétaire d'état ayant le département de la guerre et audit gouverneur : l'intention de sa majesté ist que le* trésorier de (*hdtel ne puisse faire aucun paiement que sur les ordonnances particulières du directeur, lesquelles seront toujours motivées, et ne pourront être reconnues par ledit trésorier qu'autant qu'elles leront approuvées du gouverneur.
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5. Le majo^ remplira les fonctions du gouvernear en son absence, et veillera sous ses ordres, de concert avec le directeur, à tout ce qui aura rapport à la police dudit hôtel. .
4. L*aide-major Iç plus ancien remplira les fonctions du major en son absence, Tiuleution du roi étant que le major reçoive directement les ordres du gouverneur, et que les aides-major ne puissent se dispenser, sous aucun prétexte que ce soit, d'exécuter ceux qui leur seront donnés directement par le major.
5. Tous les officiers supérieurs de Tadmiaistration et tous les employés au service de Thôtel, seront aux ordres du gouverneur et du directeur.
6. Veut , sa majesté , que tout employé qui ne remplira pas ses fonctions avec le zèle et Texactitude prescrits pour le service da roi , soit privé sur-le-champ de son emploi , et quMl soit proposé au secrétaire d*état ayant le département de la guerre, à son remplacement par le directeur, avec Tapprobation du
gouverneur.
7. L'intention de sa majesté est que tous les officiers supérieurs de Tétat-major, et ceux désignée dans le petit état- major par Particle 5 du titre I*' ne puissent se dÎNpenser, 8ous aucuu prétexte, d'habiter journellement à l'hôtel et d'y occuper les logements qui leur seront de'stinés : défendant expressément sa majesté au directeur, de faire payer leurs appointements à ceux qui contreviendroient aux dispositions du présent article; et enjoignant au gouverneur de l'hôtel d'eu rendre compte au secrétaire d'état de la guerre, afin qu*il soit nommé à leur emploi.
8. L'intention de sa majesté étant de ne perqiettre, sous quelque prétexte que ce soit, qu'il soit accordé à l'avenir des logements à l'hôtel à d'autres personnes qu'à celles employées à son service, et désignées par la présente ordonnance, elle défend expressément au gouverneur et au directeur d'en laisser occuper à qui que ce soit , sous peine d'en répondre personnellement
9. Sa majesté veut bien permettre que les femmes des officiers du grand état-major, et celles du médecin, de l'architecte et du chirurgien-major, partagent avec leurs maris les logements qui leur sont destinas; mais elle défend expressément aux autres employés d'occuper avec leurs femmes les logements qui lei;ir seront affectés, sous peine d'être privés de leurs emplois; dispense néanmoins de la rigueur de cet article les femmes qui habitent actuelledient dansi'hôteL
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10. Les deux cent soixante-dix-huit officiers conserves à rhôtel par l'article 4 dû titre 1" seront distribués en trois divisions, lesquelles seront chacune sous le commandement de deux officiers nommés par le gouverneur : Fintention du roi étant que les commandants de division se conforment à tout ce qui leur sera prescrit par le gouverneur ; qu'ils veillent à la police des ofiiciers qui seront sous leurs o^rdres, et qu'ils rendent compte ]ii||||nellement au major de Thôtel et aux aide-major de servîi^Pne tout ce qui aura rapport à leur division concer- Daut la police des officiers , et les plaintes qu'ils pourroieut avoir à faire sur leur subsistance et leur entretien. '
11. Le major de Thôtel rendra journellement compte au gouverneur des rapports des commandants de division , et informera le directeur des plaintes relatives à Tadmini si ration*, afin qu'il y soit pourvu sur-le-champ. ' - '
12. Les douze cent vingt-deux maréchaux - des -Ibgîsv basofficiers et soldats, conservés à l'hôtel 9 seront distribués en douze divisions 9 lesquelles seront commandées chacune par Un capitaine y deux lieutenants , quatre maréchaux-des-logis et huit bas-offîciers ; de manière que chaque bas>offîcier' prisse avoir douze hommes environ sous son inspection , le maréchaldes-logîs vingt-cinq'hommes, le lieutenant cinquante hommes: et que les comptes, graduellement rendus au capitaine, lui donnent une connoissance exacte de tout ce qui pourra avoir rapport à la police et à Tadminisl ration de sa division, de laquelle il informera le major ou l'aide-major de service, ainsi qu'il est prescrit par l'article 10.
i3. Aucim officier ne pourra découcher de l'hôtel sans en avoir obtenu la permission du gouverneur , sur la demande qui eu sera faîte par le commandant de sa division ; tout officier qui ne se rendra pas aux heures indiquées pour les repas sera répulé absent pour les distributions : ordonne, sa majesté, qu'ils ne puissent être servis qu'en commun, et proportionnellement à leur honibrè effeclif , à l'heure indiquée pour chaque repas.
14. Les maréchaux-des-logis, bas-officiers et soldats classés daDs<;baque division , ne pourront découcher de l'hôtel sans une permission signée du capitaine de la division, approuvée du gouverneur , visée du directeur et du major; et dans le cas où ils ne se trouver'oient pas à l'appel , qui sera fait tous les soirs par les comma'ndants'^des divisions après la retraite, ils seront arrêtés paria garde, et consignés à Thètel pendant quinze jours*
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i5. Tous les commandants de division seront tenus défaire trois appels par jour, lesquels seront signés d*eux, aflp qu*Us puissent répondre personnellement de leur exactitude; lèpre* mierà Tbeure du leyer, le second au dîner, et.le troisième au ijouper : il sera fait, à chacune de ces époques, une inspection par Taide-major de service , lequel recevra lesdits appels des commandants de division» eu formera ensuite le rapport géaéraU dont le major remettra une expédition au gouverngg^ et en fera passer un double au directeur , signé de lui. ^/f
i6. Les maréchaux-des^logis , bas- officiers et soldats, qui ne se trouveront pas aux appels prescrits pour les heures des repas» seront privés de leur subsistance ; Tintention du roi étant qu'ils ne puissent vivre qu'en comuÀun; qu'il ne leur soit fait aucune distribtition particulière ^ et qu'ils ne puissent, sous aucun pré** texte , rien emporter hors des salies destinées à leurs repas, i l'exception de leur pain.
.; Ceux qui seront arrêtés sortant de Tbôtel avec telle espèce de subsistance que ce puisse être seront mis sur*ie-champ en pri-; son , et punis plus ou moins rigoureusement par le gouverneur» suivant l'exigence des cas.
. 1^. Les employés attachés au service de Thôtel dans les cui<sines, et les valets qui voleront des meubles » ustensiles, eSets*, linge ou vaisselle, appartenants au roi, et qui seront pris eb flagrant délit , seront mis au conseil de guerre sur la réqui* sition du major , et condamnés aux galères , d'après les charges résultantes de l'information.
18. Tout employé dans les cuisines, ou valet, qui emportera des subsistances hors de l'hôtel, telles que du pain ou de la viande, sera arrêté par la garde , mis en prison , et chassé par le gouverneur et le directeur , après avoir subi la peine à laquelle il sera provisoirement condamné suivant l'exigence des cas.
19. Il sera fourni tous les jours aux cuisiniers des di'fférentes divisions d'officiers, sur le certificat du commandant de chaque division , signé de lui , et certifié par Taîde-major de service , une ration pour chacun des présents et effectifs , laquelle sera composée d*une livre un quart de pain blanc, de cinq demi* setiers de vin, e^ d'une livre et demie de viande; sa majesté voulant bien convertir en légumes, la demi-livre de viande qu'ils avoient de plus précédemment. La consommation du bois affecté à la cuisine de chaque division sera réglée d'après le compte qui .en .«erai^ndu au secrétaire d*état de la guerre.
^bftffpés du éélail de <c4iM|ike divt^^on u^i« raikm pour chacitii des bo«nB[i«f) fi^sefeyts et «fictifs , |ji^ell« sera composée d^iine H«re sûi oMcm âe pain bis-lblan'c^ d*«fte ét^f-HVre de liaml^, d'à*» poni^n de iég'uMies, d'une tohophi^ de vin pour les sal>^ èito , el> d*mie efaopine ef demie p^ur les tâatédfatiiX'-des-lo^s •t bas-ottteief». i»e bo^ lyéecssaire auk marttii*les àffeetées à chaque division sera également réglé s«ir un élat arrêté fiar le iMrélaftie d¥tat de la guerre.
âi. lies distHbofitms d'àlifuenCSs , d^habîlletnetits , de linge et attires, seront toàj6¥il^ faitîs^ À dés heures exptiessément indignées par le gouv^netir et le dîi«cteur : enjoint, sa maiest^, aux alde-tnajor qui seroiht eha<|tte jottr de «ervfce, de ne se dlspen^^ aer y «ous aiteân prélêkie , d^tre présents au\diteis distributions 4'*en signt'r les re^U9 avec leê comniandants des divisions; et lorsqu'il sera dëflVré par les fourUfs^Urs, dès alîknèiits ou aù-^ très fotirnitui^ quelconques , qui ne lèut parôttirOient pas recevables ^ Tinlentlofi du rot est qu'il en s'oit t^endu compte ati gouverneur et au directeur, lesquels feront remplacer ksdites A)urnitures aux dépens de Tentrepreneùf , le condamneront à une amende suivant Te^cigence des cas, et en rendront compte au secrétaire d'état ayant le département de la guerre : dédarant, sa majesté, qu'elle rendra les aidts-major de jotir, i^espousables de rînexactitudc qu'il* poufroient aj)pôfter datts les fondions qui leur sOnt prescrites.
23. Le directeur et le major vérifieront toutes les fois qu4ls le fugerontà propos les appels dés commandants de division, et «'assureront de l'exactitude avec laquelle les aide-nia)or rempUront les fonctîonà qui leur sont prescrites par les articles 14 , iS, 16, 19, âd et 91; FinientiOn dé sa majesté étant tiu'ils puissent renoitveier en leur présence lesdits appels , enseniblé ou séparément, toutes les fols qu'ils le croiront nécessaire.
25. Lotsque le gouverneur jugera à propos de faire une inspection générale ou particulière de chaque division et âes fournitures qui leur seront dtestiriées, il en "fera prévenlrie directeur, et se rendra avec lui auxdlles divisions, accompagné du ihajor et de l'aide- major de service.
• a4« tes'lnflmleties de l'hôtel seront assujetties, pour leut administration et police, à tout ce (fui s'observe d^ns les hôpitaux militaires du royaume ; elles seront jouruelleàient inspectées^ qdadtà la partie médicale, par le médecin et le ôblrurgieu-
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qmllès il recetrta ées iréiimers génératts km.troU denieos pont
Ihrre ddsdties somiiies.
3t« Le directeur dei'faôtel formeia à la fin de ebaque ineis. fm étal de la dépense f^énévale de rfa6tel pendanst ledit moÂ$, dans leqaei ii dUlinguera les eibfetsfixeft et |oarualiers^ el les défienses extraordinaires qui ne pourront être comprises dans ledit état qu^autant qu'elles atnront été autorisées par des bons du ssorétaîre d*état ayant le département de la gnerre, lesquels serviront de plèees justificatiTes : chaque état de mois sera fait double,* certifié du directeur 5 visé du gouverneur , et présenté par eux an secrétaire d^état, qui, après i'avoir examiné et approuvé, en remettra une expédition signée de lui au directeur : les états de mois constateront la situation de Tbôtel, et , par la balance des recettes et dépenses , établiront la situation du trésorier.
5». La réunion des états mentionnés dan» l'article précédent deraot servir, à la fin de chaque année, à la rédaction du compte général de recette et de dépense de Thôtel, ledit compte sera présenté par le gouverneur et le directeur au secrétaire d'état ayaut le département de la guerre, avec les diftérentes pièces à Fappui, iesquelteg seront visées d'eux, et resteront, avec une expédition 4«dit compte approuvé du secrétaire d'étalayant le département -dé la giierre , dans les archives de rhôtel , pour y avoir recours au l^esotn : l'intention du roi étant que l'arrêté du secrétaire d'état, mis au bas du compte général, termine valablement et définitivement, chaque année , la comptabilité relative à l'administraitioa diidit hôtel.
55. Étant nécessaire de constater définitivement la situatloa -générale de ThAlel, par rapport à ses recouvrements, à ses dépenses et à t^es charges, d^pHis le dernier compte rendu jusqu'à l'épO' que de 4'exécutlon de la présente, ordonnance, l'intention de sa -maiesté es^t <{u'il soit nommé sur-le-champ, parle seci^taire d'état ayant le département de la guerre, des commissaires, à l'effetde procéder sans délai à l'examen et apurement des comptes ; lesquels arrêtés et approuvés par lui , en sa qualité d'administrateur général dudit hôlel, opéreront la décharge valable du trésorier , et iseront déposés dans les archives.
Tfms III. — Appointements et traitements des officiers du grctrid et du petit état-major , et des employés à VhâteL
\ . Ji'ikitenttoD de sa majesté est que les ofQclers du gtand et diu
petit état-maior, ainsi que les employés de l'hôtel, jouissent des appointements et du traitement qui leur sera réglé ci-après :
Grand état- major. — Au sieur baron d'Ëspagnac^ gouverneur, 24.000 lîv. Au sieur de la Ponce, directeur, 10,000 liv. Au sieur de Gilibert , major, 7,000 liv. Aux sieurs de la Coudre , Donney , de la Pommeraye, de la Jeannièré, aides- major, non compris leur nourriture comme capitaines • 5oo liv. cbaoun ; aoooliv. Au sieur de Frerainville, trésorier, 8,000 liv. Au sieur Hecquet, secrétaire-gsrde des archives , 4^000 liv.
Ces of&ciers jouiront, indépendamment de leurs appointements , des traitements qui leur seront réglés pour abonnement du bois, lumière et blanchissage, ainsi que pour les frais des bureaux du gouverneur, directeur, major, trésorier et secrétaire.
Petit état-maj&r. — Un curé, quatre prêtres , un serpent et quatre^enfants de chœur, y compris le luminaire de l'église etPentretiendes ornements, 10,000 liv. Un organiste , 700 liv. Un médecin, 3,000 liv. Un architecte, 3,000 liv. Un chirurgien - mafor, 5,000 liv. Un second, gagnant maîtrise, 55o liv. Deux élèves, gagnant maîtrise, à chacun 100 liv., 200 liv. Un apothicaire, gagnant maîtrise, 5oa liv. Unpîqueur, lequel sera nourri à Thôtel^ t^ôo liv. Un garde - magasin nourri à rhôtel, 600 liv. Quatre suisses nourris à Thôtel, à chacun 200 liv. , 800 liv. Un facteur , 3oo liv. Un économe nourri à Thôtel, 1,200 liv. Un chef de cuisine nourri à Thôtel, 800 liv. Quatre aides nourris à Thôtel, à chacun 'oo liv., 800 1. Douze garçons nourris à Thôtel, à chacun i5o liv. , 1,800 1. Douze valets nourris à Thôtel , à chacun 100 liv. 9 1,200 fr. Deux balayeurs nourris à Thètel, à chacun 100 fr. , 200.
2. Sa majesté voulant bien donner au sieur d'Aston , ci-devant lieutenant-de-roi de Thôtel , une marque de satisfaction de ses anciens services, elle lui conserve les appointements dont il jouit^ et les droits honorifiques de sa place.
Veut bien pareillement , sa majesté , accorder au sieur Le Ray de Chaumont, ci-devant intendant dudit hôtel, une pension de 12,000 livres , et le titre d'intendant honoraire.
3. L'intention du roi étant également de ne point priver le médecin et le chirurgien du traitement dont ils jouissent actuellér^ ment, elle veut bien leur accorder en gratification annuelle l'excédant des sommes qui leur sont fixées en appointements par Tarticle i".
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offlder» et soldats qui fouiront desdites pensions ^ en vertu des dispositions du présent article 9 se trouvent, attendu leur sortie involontaire de Thôtel, dans une exception favorable, donnera ses ordres aux intendants des provinces où ils se retireront, pour qu'il leur soit accordé, à leur arrivée dans lesdites provinces , une gratification extraordinaire; elle se fera remettre également , par le gouverneur de Thôtel, l'état des maréchaux-des-logis , bas-oflici^v et soldats qui se trouveroient , par des considérations particolièresy plus susceptibles encore des secours qu'ils doivent attendre 4e sa bienfaisance et de ses bontés.
6. Sa majesté prévoyant qu'en temps de guerre le nombre d'hommes iixé pour l'hôtel pourroit devenir insuffisant, elle se réserve de placer provisoirement les infirmes et les blessés dans les hôpitaux militaires du royaume, en attendant qu'ils puissent être admis à l'hôtel.
TiTBB YI. — Exécution de i'onUmnance.
1. Dès que le gouverneur de l'hôtel aura reçu les ordres du roi, il sera dressé , par le commissaire des guerres chargé de l'exécution de la présente ordonnance, un procès verbal qui constatera la nouvelle composition et constitution de l'hôtel; 11 y joindra des états séparés, certifiés du gouverneur, lesquels désigneront nominativement le nombre d'offîciejs, maréchaux-d^-logis, basofficiers et soldats destinés à rester^ l'hôtel, à passer dans des compagnies détachées, ou à jouir des pensions attachées à leurs grades dans les provinces où ils déclareront vouloir se retirer ; il sera délivré des routes de la cour aux officiers, maréchaux- deslogis, bas-officiers et soldats, sur lesquelles ils se rendront à leurs différentes destinations.
2. L'intention de sa majesté est que les anciens règlements de l'hôtel, et les ordounauces précédemment rendues, notamment celles des i" février 1^63 , 26 février et 3o novembre 1764 9 21 mai, 1" et i5 décembre 1766, 1" jauvier i;68, 16 avril, 4 août et 9 décembre 1^77 j , et 17 avril 1772 , aient leur exécution en tout ce qui ne se trouvera pas contraire aux dispositions de la présente.
Mande et ordonne, sa majesté , au sieur comte de Saint-Germain , secrétaire d'étal ayant le département de la guerre, directeur et administrateur général de l'iiôtel royal des Invalides; au sieur baron d'£spagnac, maréchal-de-camp, gouverneur, et au directeur dudit hôtel; aux gouverneitrs et commandants de ses
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villes et places, aux intendants en ses proYÎncQS, aux ciiinmissaires des guerres , et à tous autres ses officiers quMl appartiendra, etc., etc.
/'• N * 47^- — Abeêt du parlement qui fait défense aux porteurs d'e0U de puiser ailleurs que dans les endroits (rà il y aura puisards et planches établies à c^ effet*
^ Paris, 19 juin 1776, (R. S. )
N^ 474* — KÈGLEMBHT SUT ies fonctions des officiers^ginéraux de V artillerie, la visite des arsenatw et des fortifications , Us enchères et adjiuLicatiotis des ouvrages^ et 4es foumitu-» res à faire aux troupes.^
Marlj, 27 juin 1776. (R. S. C.) T. 3i décembre 1776.
N*475^. — Abièt du conseil partant que les règiements sut I09 épizooties seront exécutés dans la Flatïdre et f Artois.
Marlj» 37 }oin 177$, (R« S. G.)
/ V. a. d. c.» 18 déceiQbre 1774*
II*476' — K^àt du conseil sur le cautionnement en argent des comptables de la régie des poudres et salpêtres.
l'Ewly, 99 juin 1776* (H. S. C«) V« «. d. c. » a8 mai 1775.
H* 47^. — Lbitibs pàtbbtbs qui réunissent au duché d^AUn^ çon différents objets dépendants des domaines d'Argentan et d^EocmeSf pour jouir par Monsieur ^ frère du roi, desdits ù^ets réunis, comme faisant partie du duché d^Alençon.
Marly, 3o juin 1776. ( R. S. ) V. idît tfril 1777.
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N* 478. — Aarêt du conseil portant suppression §iefd0erses to-* teries et création d'une nouvelle y sous te n6m(&*^iS)terie royale de France (i). • ' .:'
Mariy, 3o juin 1776. (R. S. ) - '
Sur ce qui a été représenté au roi, étant en son conseil,' (jfue les différentes loteries établies jusqu*à présent dans le royaume n'auroient pu empêcher ses sujets de porter leurs fonds dans les pays étrangers, pour y courir les hasards et tenter fortune dans le jeu des loteries qui y existent ; que la loterie que sa majesté avoit concédée à Tècole royale militaire , quoique présentant au public un jeu semblable à celles de Rome, Gènes, Venise , Milan , Naples et Vienne en Autriche , n'avoit pas arrêté ce versement de l'argent du royaume dans d'autres loteries étrangères , duquel il résulte un préjudice, sensible pour Pétat , et qui mérite d'autant plus Tattention de sa majesté, que le montant, d'après des informations certaines, forme un objet considérable, et qu'il ne pourroit qu'augmenter à l'avenir par les différentes chances que les états voisins cherchent à mettre dans ces sortes de jeux.; elle auroit jugé que la prohibition ne pouvant être employée contre les inconvénients de cette nature, il ne pouvoit y avoir d'autre remède que de procurer à ses sujets une nouvelle loterie dont les différents jeux, en leur présentant les hasards qu'ils veulent chercher, soient capables de satisfaire et de fixer leur goût. En conséquence, sa majesté auroit fait examiner, par les personnes les plus versées en ce genre, le projet d'une loterie
(1) En 1700, arrêt du>;onseil qui crée la première loterie royale; loteries étrangères défendues, 9 avril 1752; loterie des Enfants-trouvés et de Piété, a août 1776; employés à la loterie privilégiés, 4 août ; loteries étrangères et autres dëfendues, 30 septembre; suppression des primes, 5 décembre ; colporteurs , ai décembre 1776; loteries ententes viagères et perpétuelles, édit de janvier , a. d. c.,i8 janvier; administration , ao juillet 1777; emprunt en forme de loterie , 3i octobre 1780 ; écbange des billets , ai avril 1781 ; privilège des employés, la mars 1783 ; loterie de secours en faveur de ceux qui ont souffert de la grêle , a6 juillet et a6 septembre 1788. — Loteries maintenues , loi du aS vendémiaire ; supprimées, a5 brumaire an II; rétablies, 9 vendémiaire; organisées, 17 vendémiaire; taux des mises, 7 brumaire, 4 frimaire; loteries clandestines et étrangères, 9 germinal, 5 fructidor an VI ; arrêté du 7 ventôse an VII; tirages dans diverses villes , arrêt du 4 vendémiaire an IX; loteries modifiées. Code pénal de 1810, art. 1 10. V. avis du conseil d'état du 4 février iSia.-Confirmées, ord. 17 mai, loi ai décembre i8i4 ; administration , ord. a4mar8, 9déccmbre i8i5. ( Pension des employés, 9 décembre i8i4; liambert, i8a4.).
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dans laqmile plusieurs c^oces ont été i^outées à celle de l'école mililaii-e et à toutes^ celles qui existent dans les pays étrangers^ dont les tirages seront plus fréquents pour la ville de Paris, el*pourront être exécutés dans les principales villes et frontières du royaume, à Tefiet d'empêcher plus sûrement Texportation y si préjudiciable. à Tétat, de l'argent dans les pays étrangers; et ce projet ayant été jugé le plus propre à remplir les vues de sa ma-. jesté , elle se seroit portée à l'adopter et à supprimer en conséquence la loterie d&Técole royale militaire, en hypothéquant le produit dé la nouvelle loterie à cette école, jusqu'à concurrence de la somime annuelle à laquelle il a été reconnu que pouyoit monter celui de la concession qui lui avoit été faite, et pour le: temps seulement qui reste à courir de ladite concession : sa ijfiajesié ayant considéré que la multiplicité des autres loteries existantes à Pairis porte un préjudice notable aux unes et aux autres, etoocasîone, en pure perte, des frais considérables pour leur régie, elle auroit déterminé de supprimer trois des cinq lolerjlea particulières qui se tirent dans ladite ville , et de réunir les d.eux autres sous la même administration^ à laquelle sera confiée la régie de la nouvelle loterie; mais sa n&ajesté a voulu en nièma temps conserver à l'hôtel de ville de sa bonne ville de Paris,, et aux autres con[inmnautés et établissements publics et utiles ,; aax<4uels lesdites loteries ont été concédées , les secours qu'ils en retirent. A cet effet, l'intention de sa majesté est d'assurer à cha-^ can d'eux, pour le temps de leur concession, le mqnta.nt du, produit net qu'ils en ont retiré, tel qu'il se trouvera constaté sur le relevé des dix dernières années. Sa majesté ne bornant pas ses soins paternels aux établissements de charité et de piété qui, existent et qui so^t dignes de .sa protection, elle aurpit résolu d appliquer une partie du produit de la nouvelle loterie à former uu foads qui sera eiiiployé; à des objets de soulagements et de secours , conformément aux intentîops que sa majesté se réserve de faire connaître. La sûreté nécesj»ai te des fonds qui seront versés dan^ la nouvelle loterie «^ et TexécutiQU la plus .exapte des engagements de sa régie envers le public , exigeant des fonds d'avance et;des caution t^ements considérables, 'les détails de la régie et administration de cette nouvelle loterie ^ plus coinpli-; quée et étendue qu'aucune de celliçs qui ont, existé jusqu'à présent, ne. pouvant 0'aill/Burs être que. très multipliés, sa majesté a jugé nécessaire dp commettre un uQmbr^ de personnes choii^iea et dignes de la confiance puldique par {ejiir forfune et leur bonne.
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1 1. Il restera en tout temps , entre les mains au caissier général de Tadministration 9 un million en espèces pour faire face aux événements; et, dans le cas où ladite somme ne suffîroîl pas, les administrateurs seront tenus d'y pourvoir sur-le-champ et de mani^« qu'il n*y ait aucup retard dans Tacqulttement des lots.
I a. Il sera prélevé sur le bénélice net de ladite régie et admi-' nistration, et après l'acquittement des sommes qui seront fixées pour les indemnités dues pour raison de la suppression des au« très loteries , deux sous pour livre pour en former un fonds dont sa majesté s'est réservé la disposition parliculière ; à TelTet de quoi lesdîts deux sous pour livre du bénéfice, toutes cbargçs généralement quelconques prélevées , seront versés par le caissier général de la régie entre les mains du trésorier qui stera nommé par sa majesté.
i3. Les arrêts et règlements rendus concernant les régie et administration, tant de la loterie de l'école royale militaire que de celle des enfants trouvés et de piété, continueront d'être exécutés pour la loterie royale [de France , ainsi que pour tesdites loteries réunies , suivant leur forme et teneur , en ce qui n'est pas contraire au présent arrêt.
14. Les sieurs intendants et commissaires départie dans les provinces et généralités du royaume, et le sieur lieutenant général de police pour la ville et faubourgs de Paris, connoî-< tront de toutes les contestations relatives susdites loteries et à ^'administration d'icelles, sa majesté leur aMribuant toute cour et juridiction nécessaire à cet effet, sauf l'appel au conseil : fait défenses , sa majesté , à toutes ses cours et autres juges de prendre connoîsAa.nee desdites contestations, et aux parties de se pourvoir ailleurs que par-devant lesdits sieurs commissaires, sous peine de nullité et cassation des procédures, et de tous dépens, dommages et intérêts.
pian de ia loterie composée dq'^»les principes de celles établies à Géiies , . Rome , Venise , Mijl^n, N aptes ^ Vienne , Bruxelles , Berlin , etc.^ avec l'addition des chances e/'exlrait déterminé , t/'ambe déterminé, de quaternc, de quînc, et de plusieurs primes gratuites , accordées en proportion de ia va^ leur dés mises, '
1. On suivra, dans le* tirage de cette loterie, la niéthode qui s'observoit ci-devant dans les tirages de la loterie de l'école royale militaire.
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Le jour du tirage 9 on enfermera dans la roue de fortune quatrô'vifixgt'dix étuis d'égale grandeur ^ forme et poids. Chacun de ces étuis contiendra un carré de vélin, sur lequel sera inscrit chaque numéro, depuis le numéro 1 jusques et compris le numéro 90. . . . * .
Tous les numéros , avant d*être placés dans leurs étuis , seront exposés aux yeux de tous les assistants. Après cette formalité, on mêlera les quatre-vingt-dix étuis dans la roue de fortune , et on tirera chiq numéros seulement. Le tirage de ces cinq numéros sera nommé tirage des iotSj et déterminera le montant des lots de tous ceux qui auront pris intérêt à la loterie.
3. Immédiatement après ce tirage des lots, il sera fait successivement quatre autres tirages, qui seront appelés tirages des frimes gratuites , et seront désignés par les noms de première , seconde , troisième et quatrième classe. Pour j procéder avec célérité , on exposera de nouveau aux yeux du public les cinq numéros qui seront sortis delà roue de fortune ; et chacun d'eux, suivant Tordre de sa sortie, sera jeté une seconde fois dans la roue de fortune, pour y être mélangé avec les quatre-vingt-cinq numéros restants. La même opération se répétera jusqu'à quatre fois consécutives.
5. Tous les lots et prîmes gratuites seront payés au bureau général de l'administration, trois jours après le tirage; et l'on continuera de les payer sans interruption jusqu'à leur entier acquittement , sans autre formalité que celle de rapporter le billet* originaL
4. Tous porteurs de billets gagnants jouiront, à dater de l'époque du jour du tirage, d'un terme de six mois pour recevoir le paiement des lots et primes qui leur seront échus , passé lequel délai lesdits billets seront et demeureront nuls.
5. L*on délivrera à l'actionnaire une reconnoissance provisionnelle, pour être échangée contre le billet original. La reconnoissance et le billet original émaneront d'une même souche , et se rapprocheront par une légende , contenant ces mots : Loterie royale de France, £n échange de la reconnoissance, il sera $[>urni à l'actionnaire, sous le plus bref délai, le billet original pour«-constater son titre, et ce ne sera que sur la représentation de ce titre qu'il pourra prétendre au paiement du lot ou des pri- , mes qui lui seront échus.
6. Chacun des actionnaires sera libre dé placer sa mise sur tel numéro et telle quantité de numéros qu'il lui plaira choisir, • depuis le numéro 1 jusques et compris le numéro 90. A l'égard des différentes chances à courir, on peut s'intéresser à cette loterie de sept manières diflTérentes : savoir.
i« Sur un seul numéro, qui s'appelle communément. . . • Extrait simple. 3* Sur un seul numéro, dont l'ordre de sortie doit être
désigné , et qu'on appellera • Extraîl: déterminé.
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5* Sur déox numéros lié» ensemble, qui s'appellent com* munément. Ambe aimpie. ;
4<* Sur deux numéros liés ensemble, dont Tordre de sortie pour chacun d'eux doit étie désigné , et qu'on appellera. . • Ambe déterminé.
5<* Sur trois numéros liés ensemble, qui^'appeîlcot communément Terne.
6^ Sur quatre numéros liés ensemble, qui s'appelleront. Qiukteme.
7« Sur «inq numéros liés ensemble , qui s'appelleront.. . Quine.
7. A rég;ard du moiitant total des bîUels qui pourront être pris sur chaque chance, il en sera délivré : savoir.
Sur chaque extrait simple, depuis un sou jusqu'à la somme de dix mille liv. Sur chaque extrait déterminé, depuis douze sous jusqu'à la somme de mille liv. Sur chaque amFe simple, depuis six deniers jusqu'à la somme de quatre cents I. Sur chaque ambe déterm., depuis six deniers jusqu'à la somme de cent quatrevingts Ht.
Sur ohaqne terne y depuis six deniers jusqu'à la somme de cent cinquante liv. Sur chaque quaterne , depuis six deniers jusqu'à la somme de douze liv. . Et sur chaque quine , depuis six deniers jusqu'à la somme de trois lir.
On ne délivrera néanmoins aucun billet au-dessous de la va* Ipva de douze sous pour le total de la mise.
8. L'actionnaire gagnera pour chaque lot qui lui sera échu au tirage des lots : savoir.
Par extrait simple.. i5 fois la mise.
Par extrait déterminé. ; 70
Par ambe simple * 370
. Par ambe déterminé. •.«•.. .h. • . . , 4900
Par terne • 5aoo
Par quaterne 70000
Par quine • 1 000000
9. Indépendamment de tous les lots qui résultent des différentes chances ci-dessus , les actionnaires porteurs des billets composés 9 soft d*am6e8 déterminés , soit de ternes , soit de quaternesy soit de quines 9 participeront aux tirages des primes gratuites 9 accordées en raison de leurs mises» ainsi qu'il est expliqué dans l'article 10 ci-après, çt sous les conditions y énoncée3.
10. ,!• Chaque billet d'amée détermirU^ qui sera composé d'un0 colonne de 6 numéros et au-dessus , jusqu'à 20 numéros inclusivement; chaque billet de terne y ou de quaterne, ou de qirnie^ qui sera composé d'une colonne de 10 numéros et au« dessus, jusqu'à ^0 numéros inclusivement, pourra se prendre à raison de chaque combinaison qui résultera de la quantité des npméros choisis , sur le pied de ttois deniers.
. a<> Chaque' billet à'amhe déterminé 9 de terne, de quaterne 9 ou de quine 9 qui sera composé d'une colonne de ai numéros et au-dessus, jusqu'à 40 numéros inclusivement, pourra se prendre à raison de chaque combinaison qui résultera de la quantité des numéros chosis , sur le pied d'un denier.
5« Chaque billet d'amée déterminé 9 de terne 9 de quaterne, où de quine 9 ({ixi sera composé d'une colonne de 5i numéros et
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au-dessus , jusqu'à volonté , pourra se prendre à raison de chaque combinaison qui résultera de la quantité des numéros choisis , sur le pied d'un douzième de denier. Dans tous les cas , le fort denier restera au profit de la loterie.
Tout porteur de billet, soît d'amée déterminé, soit de terne , soit de qtiaterne, soit de quine^ composé dans les formes prescrites au présent article, participera, sans être soumis à aucun nouveau déboursé, 3iux primes gratuites énoncéeç à l'article a; et quant au montant desdîtes primes, il sera payé, pour la rencontre d*une ou de plusieurs chances déterminées ; savoir :
Pour cbaqae ambe dét. auiir. de la i'« cl. de pr. , à raison de 5oo f. la m.
Four chaque terne au tir. de la i« classe des primes, à raison de 5oo "^ au tirage de la »• classe des primes, à raison de 3oo
Pour chaque quat. au tirage de la i" classé des primes à raison de iSooo
au tirage de la 2* classe des primes à raison de 9000 au tirage de la 3« classe des primes à raison de éooo
Pour chaque quine au tirage de la l'-classsedes prîmes, à raison de 80600
nu tirage de la a* classe des primes, à raisou de 60000 au tirage de la 3« classe des primes, à raison de 40000 au tirage de la 4® dasse des primés, à raison de 20000
De cette manière , Tactionnaire pourra gagner , sur la chance de Tambe déterminé, deux fois de suite.
Pour la totalité de 10 ambes qui peuvent résulter des cinq numéros sortis :
!• Au tirage des lots, ainsi qu'il est mentionné à l'article 8 49000 mises.
1» An tirage de la !'• classe des primes gratuites ,...., 5ooo
Sur la chance du terne , trois fois de suite. Pour la totalité des ^10 ternes qui peuvent résulter des cinq numéros sortis :
!• An tirage des lots , ainsi qu'il est mentionné à l'article 8 Saooo m 'ses.
2* Au tirage de la i" classe des primes gratuites 5ooo
3* Au tirage de la 2" classe des primes gratuites , , Sooo
Sur la chance du quaterne, quatre fois de suite. Pour la totalité des 5"quaternes qui peuvent résulter des cinq numéros sortis :
!• Au tirage des lots , ainsi qu'il est mentionné à Tartide 8. . . . 35oooo mises.
a* Au tirage de la 1" classe des primes gratuites jSooo
3* Au tirage de la 2« classe de» prîmes, gratuites. , 45ooo
4" Au tirage de la 3" classe des primes gratuites 3ooo6
Sujprfa chance du quine, cinq fois de suite.
Pour le quine qui peut résulter des cinq numéros sortis :
1* Au tirage des lots ainsi qu'il est mentionné à l'art. 8 1 000000 mises.
i«Aa tirage de la i'« classe des primes gratuites 80000
3° Au tirage de la 2* classe des primes gratuites 60000
4* Au tirage de la 3« classe des pritnes gratuites 40000
^* Au tirage de la 4" classe des primes gratuites 20000
Loris XVI.
Modèle du billet original.
BuBEAU no 14. ^Enregistré g.
Tirage du mil sept cent
soixante- seize.
Pour le paiejnent fait par le porteur du présent billet, de la somme de vingt-cinq livres quatorze sous trois deniers ; il lui sera payé par radminislration de la Loterie royale de France , suivant la mise ci-dessous spécifiée , savoir :
Pour chaque lot.
Pm extrait simple i5 fois la mise.
extrait dëterminé 70
ambe simple.. .270
ambe déterminé ^0^0
terne ^200
quatcrne 70000
quinc ; 1000000
Indépendamment des lotat, les primes gratuites seront payées comme ci-après,
savoir : >
Pour chaque
Modèle de la reconnaissance.
Bureau /i* i4« Tirage du
ambe déter
Xirag* de la ire cImks.
Tirage de la ae classe.
Tirage de la 5e classe.
Tirage de la 4c clMse.
leroe.
5oo 5oo
quat. quiiie
i5ooo
80000 60000 40000 soboo
1100 Ambe» déterm. à 3 d. . i3 1. 16 ». » d.
i65 Terne». è 3. . . . t i 3
3So Qualernes .... à S. ... 4 * 6 4«a Quioe» à 3. ... 5 i5 6
\Z» Treize . .' Françoi.se Piffet.
li! Quatorze JVicole Rousseau.
is! Quinze Françoise Benaud.
iQ^Seize • • • Marie Boucher.
i-r! Dix-sept Claude Vitry.
/s. D'uv-huii Marguerite Follet.
IQ, Dix-neuf, Louise Petitpas.
Quatre-vingt-trois,, ii'anne de RouEÎer
Sa ta
b ta
Enregistré <
mil sept cei soixante seize.
J*ai reçu la somme de vingt-cinq \i\ quatorze sous trois deniers , pour placer tirage prochain de la Loterie royale de Frm sur les nombres ci*après , i3, 14» *^> *^»
18, 19,80, 81, 8a et 83.
La présente reconnoissance doit être r portée et échangée contre le billet origii attendu que les lots seront payés sur les lets et^non surlesreconDoissances; etles tionnaires s'assureront de rnniforn^itë ec leurs reconnoissances et les registres feront foi et seront admis en preuves; dans le cas de quelque différence entre reconnoissances etles registres , les acti naires ne pourront prétendre antre cb que la restitution de leurs mises.
Extrait simple* Extrait déterminé.
Ambe aimpte.
raison/ 1100 amb. dét. à 3 d.. • i3 1. x5 a. od.
de .
i65 Ternes. . à 3 .... » x 3
35o Quatern. a 3 .... 4 * ^ 46aQoine8.. à 3.... 5 i5
sS 1
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N» 480. — Lettbes PÀTEliTBséra formed'édit» portant réunion de la justice do Viiiepreux au baiUiage de Versailles,
VeM^illes, juin 1776. Reg. au parlement le 17 août 1776. ( R. S. )
N* 481. Edit portant étailissement à Versailles d^ un dépôt de
papiers publics des colonies {\),
Venaillcs, juin 1.776. Reg. en la chambre des comptes le i5 aTrîl 17779 au conleil du Gap le 27 novembre 1776 , et à celui du Port-au-Prince le 28 du même mois, an pari, du Dauph. 2a mars 1777; de Lorr. i4 avril. fR. S. G. Lôrr. Oauph. de S. M. code des îles de Fraace et de Bourbon , de la Martinique.
Louis, etc. Les papiers publics des colonies françaises de l'Amérique^ de l'Afrique et de TAsie, ont été, de tous les temps 9 exposés, par l'effet du climat, à plusieurs causes de destruction. Lesactes d*une génération se conservent à peiae, sans être altérés pour la génération suivante; et Tétat civil, comme les propriélés de ceux de nos su^etjs qui habitent ces pays , se trouvent saM' cesse compromis. LMnutîlité des moyens essayés jusqu'à ce jour sur les lieux y pour conserver des titres qui intéressent aussi es« seatiellement le repos et la sûreté des familles, ne nous laisse dé ressource que dans rétablissement; en France, d'un dépôt où seront apportées des expéditions légales et authentiques , tant des registres de baptêmes 9 mariages et sépultures, que de tous actes judiciaires et Cxtrajudiciaires , concernant les personnes et les propriétés pour le passé et pour l'avenir, àes duplicata ^e^ actes qui auront lieu après l'enregistrement du présent édit. Les originaux laissés sur les lieux pourront aussî^être suppléés , en cas de perte ou d'autres accidents , par des copies de ces expéditions ou dupli^ cata^ lesquelles seront envoyées dans les colonies où il en sera besoin. Un autre effet de cet établissement sera encore de fournir, sut l'exîsfencç de nos sujets qui passent dans lesdites colonies, des renseignements que le trop grand éloignemènt ne permet de se procurer qu'avec peine, et dont le défaut arrête souvent dçs arrangements intéressants pour les familles. A ces causes, etc. etc.
1. Il sera établi à Versailles, pour la conservation et sûreté des papiers publics de nos colonies, un dépôt sous le. nom de dépôt des Chartres des colonies , dont la forme sera déterminée par le présent édit.
2. Il sera fait incessamment, par les greffiers des conseils supérieurs, un relevé sommaire des enregistrements faits avant cet
(i)£n TÎguetir, oi;<jl, du ij d<Sc0mbrc iSaS. Oifd. local., U. idi^, pr4499 ^3>*
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édit 9 des lois émanées de notre autoritié et des expéditions 9 tant des règlements faits par les gouverneurs généraux et intendants, avec mention sommaire de leurs enregistrements, que des règlements faits par les conseils supérieurs. On remontera à tin temps aussi reculé que l'état des registres pourra le permettre. Ces rele* vés et expéditions seront signés par lesdits grefilers , et visés par le président de chaque conseil.
3. Les curés ou desservants les paroisses feront aux frais des paroisses un double signé d'eux ^ et légalisé par le supérieur ecclésiastique , des registres de baptêmes^ matiages et sépultures dont ils seront dépositaires ; et les préposés aux hôpitaux civils, un double des registres d'inhumations qui auront précédé l'enregistrement du présent édit, pour être remis ainsi qu'il sera dit ci- après.
4- ^-®s curés ou desservants les paroisses seront, en casderefus ou de négligence, contraints^ à la poursuite de nos procureurs, par la saisie de leur temporel, ou de celui des missions dontib relèvent, à la remise desdits registres. Les préposés aux hôpitaux civils seront contraints par des amendes qu'ils ne pourront répéter sur les biens desdits hôpitaux.
5. Les greffiers feront aussi incessamment expéditions signées d^eux, et visées par le premier officier du siège, sans frais, des registres de baptêmes, mariages et sépultures, déposés en leurs greftes ^ dont le premier double ne se sera pas trouvé ès-mains du curé ou desservant.de la paroisse, avec lequel ils vérifieront le nombre et les années des registres dont il se trouvera dépositaire; à quoi les greffiers seront contraints par interdiction, à la poursuite de nos procureurs.
6. Enjoignons aux gouverneurs généraux et intendants pux con« «eîls supérieurs, et à nos procureurs généraux, de tenir )a main à ce que les expéditions ci-dessus prescrites se fassent avec le plus de diligence et d'exactitude qu'il sera possible, et soient, tous les trois mois , remises aux greffes des intendances et subdélégàtionfi, suivant les résidences, avec des états dans la formelle ceux mentionnés ci-après.
7. Les parties intéressées à des actes, jugements ou arrêts de date antérieure à Tenregistrement du présent^dit, pourront, pour leur sûreté, remettre, à leurs frais, aux greffiers des conseils supérieurs ou des juges des lieux, des expéditions desdits actes , jugements ou arrêts, signées et coliationnées par les notalres^ou grefSers dépositaire»^ â^* minutes , et visées pav le président du
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conseil ou par le )uge or din aire,. sans fr«jds. Il sera fait aonuuuii-t rement mention du dépôt, par lesdits grefQers, sur uu registre tenu à cel effet, coté et paraphé par le président du conseil ou par le iuge des lieux., sans frais ; et pour ladite mention, il sera payé pour chaque dépôt aux greffiers , un droit de cing sous, niounoie de France,|dans les colonies où. les paiements se font en celte mon* noie, et de sept sous six deniers daps les autres colonies*
S. Les officiers des classe^, d^ns4^ /colonies françaises, feront incessamment un relevé des passagors airrifés do France ou âutire» lieux, et de ceux qui seront partis desdites colonies ,> soit pour France, soit pour une autre colonie , depuis Taçp^^ 1749 inelusiyeinent, autant que Tétat des registres tenus §t.deB,^àles d'équûpag^» expédiés an bureau jusqu'à ce four pouri^a 1^ perpiettre. Il sera pareillement adressé , par le secrétaire d'état ayant le départemeal de la marine , désordres auxofficiersdes dassesdes poi49.de France où se font les emliarquements pour les colonies, de faire un relevé^ pâff aimée, depuis et compris^ ^749-x des rôles d'équipages ^ en ee qui concerne seulement les passf^geçs qui y son<t portés > soit en allant, soit en revenant; lesquels relevés seront visés, tant daae Hs colonies que d^# les ports de France^ par les officiers supérieurs d'administration , et adross^. par ;. ces^ derniers aH secrétaire d'état ayant le département ^ la marine.
9. Après l'enregistremeoiitdu présent édit , les greffiers, des eon^ seils supérieurs feroi^t expédition des loia qui. éni^.qe.roQt à l'avenir de noMS, et des règlements qui seronjfc. faits par les gouverneurs (énéraux et intendan[ts^< avec n^ientlon des arrêts., d'enregistré* jaent , ainsi que. des firréts de règlemept faU$ p^, les conseils stirpérieurs^€Aceaexpè4itionsseipont visées d^s présidents de chaque <K>B«eil î»^ér|eu|:. : . i^
10. Les. curés o^ desservants lois p^oisses tiendront àl'avenir^ aux frajs de la paroisse , un troisième registre p^ur le& baptêmes, Boariages et sépultur.es, dans la forme prescrite par les Ordonnances , et leur signature serai légalisée au bas de la dernière page^ ^r le supérieur ecclésiastique. Les pi^po^$.aiiKX hôpitaux civils tiendront aussi un troisième regi^tfe.de&iohufnations faites auxdits hôpitaux., el; teor .signature çera légalisée au bas de la der« nière page , par le juge des lieux , sans frais.
11. Les notaires retiendront, aux frais des parties, deux mir nutesdes4iâ<éj^i^ls actes, qu'ils recevront, dont l'une sera destîBée pour le dépôt) et visée «ans frais par lejuge des lieux* ËjtQeptonjS néanmoins de la«(^ce^^ de )a seconde mjaut^,^ Ifs ^eteâ d'mven-
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taires , de partages ou de ventes sur inventaires , sauf aux parties à remettre, à leurs fraîs^ expéditions desdîts actes ^ aux termes de l'article 7, lorsqu'elles le croiront nécessaire pour leur sûreté.
12. Exceptons pareillement de la nécessité des deux minutes, la rédactions des testaments, si les circonstances né permettent pas de dresser sur»le-champ une seconde minute : voulons , en ce cas, que la seconde minute soit remplacée aux frais des parties, par une expédition faîte et signée dans les quinze jour» de l'ouverture et publication desdits testaments, et visée par les juges des lieux, sans frais.
1 5. Les grcflSers des conseils supérieurs et des sièges inférieurs retiendront par-devers eux , aussi aux frais communs des^tlenaandeurs et des défendeurs, des expéditions des arrêts et des jugements définitifs rendus contradictoirement ou par défaut , en matière civile seulement ; lesquelles expéditions seront visées par les présidents des conseils et par les juges des lieux , sans frais; exceptons de la disposition du présent article , les jugements rendus sur action purement personnelle entre parties présentes ou domiciliées dans la*colonie.
14. Les greffiers du tribunal terrier retiendront également, aux frais des parties, dés expéditions des jugements définitifs ren^ dus contradictoirement ou par défaut , lesquelles expéditions se-* ront visées par le président dd tribunal.
1 5. Pourront, les parties intéressées aux concessions des terrains dans les campagnes, et des emplacements en ville, et aux protïès verbaux d'arpentage et placement desdites concessions antérieures ou postérieures à l'enregistrement du présent édit, déposer aux greffes des lieux de leur résidence , aux terntes de Far*» ticle 7 , des expéditions desdits actes , lesquelles seront signées par les dépositaires des minutes et visées; savoir, les concessions 5 par les gouverneur général et intendant, et les procès verbaux d'arpentage ou de placement, et tous autres actes de cette nature, par le juge des lieux, sans frais.
16. Les greffiers des intendances ou subdélégations retienliront pareillement, aux frais des parties, une sec^onde minute des actes d'affranchissement , qui sera visée par les gouverneur et intendant; et il sera permis aux libres et aux affrancliis de remettre, aux termes de l'article 7, expédition des actes d'affranchissements accordés précédemment à eux ou à leurs auteurs , signée du greffier de l'intendance ou subdélégatîon , dépositaire de la minute^ et visée par les gouverneur et intendant
17. Les curés ou desservahts les paroisses, les préposés aux hôpitaux civils , les greffiers des différents tribunaux et les notaires seront , à la diligence de nos procureurs généraux et de leurs substituts 9 tenus de remettre dans le premier mois de chaque année , au greffe de Tintendance ou de la subdélégation , le plus prochain de leur résidence , les doubles des registres de baptêmes, mariages €!t sépultures, les doubles des registres d^inhumations faites aux hôpitaux civils , les expéditions des lois et des règlements, les doubles minutes ou expéditions des actes ou jugements retenus ou reçus par eux, dans le cours de Tannée précédente. Chacun de ces dépositaires dressera en môme temps trois états sommaires des registres et pièces qu'il aura à déposer, contenant le nombre et Tannée des registres , la date des arrêts et jugements , la nature et la date des actes , avec les noms des parties.
18. Ces états seront certifiés par les déposants, et visés sans frais; ceux des desservants des paroisses, des préposés aux hôpitaux civils, et des greffiers des sièges royaux, civils et d'amirauté, par les juges des lieux ; ceux des greffiers des intendances ou subdélégations , du tribunal terrier et des conseils supérieurs, par les présidents respectifs.
19. Deux de ces états seront remis au greffe de Tintendance ou de la subdélégation, suivdnt la résidence du déposant; Tun sera envoyé en ÎFrance; le second restera en dépôt au greffe de l'intendance ou de la subdélégation , pour y avoir recours en cas de besoin; le troisième demeurera es mains du déposant, pour lui servir de décharge; à Teffel de quoi le greffier de Tintendance ou de la subdélégation certifiera , sans frais , au bas de ce troi-^ Même état, que remise lui a été faite des pièces y mentionnées.
20. Les officiers des classes tiendront à l'avenir un registre coté et paraphé par Toffîcier supérieur de l'administration, qui contiendra les noms et qualités des passagers arrivés de France ou d'autres lieux dans la colonie, les noms dés navires sur lesquels ils auront passé, et la date de leur arrivée, ainsi que les ifioms et qualités des passagers qui partiront des colonies, le nom des navires sur lesquels Ils passeront , et la date de leur départ , avec mention de leur destinatibn pour France , pour une autre colonie bu autre Heu quelconque ; duquel registre il sera fait un relevé qui sera visé par l'officier supérieur de l'administration , et déposé dans le premier mois de chaque année au greffe de Tintendance 9 pour être envoyé en France. Il sera également tenu
dans les ports de France , par les oCSciers des classes ^ pareil registre contenant les noms et qualités des passagers allant aux colonies ou venant d'icelies; dont le relevé fait, en la même forme 9 sera adressé tous les ans au secrétaire d^état ayant la dé-* partement de la marine.
91. Le greffîe^ de Tintendance ou de la subdélégation dressera un état général sommaire des papiers qui. lui auront étà remis ou envoyés ^ par chapitres séparés , od seront distinguée les registres de baptêmes , mariages ou sépultures, les arrêts et jugements , les actes passés devant notaires , les actes remis par les parties, les affranchissements, les concessions, la qualité et la résidence du déposant, et la date de la remise en so« greffe; et cet état général sera visé de Tinteudant.
ii2. Les relevés, doubles minutes et expéditions, ordonnés par les articles précédents , seront écrits sur papier à la tellî^re , W écriture courante , « et seront payés à raison de vingt squ9 le rôle dans les colonies où les paiements se font en monnoie de France^ et de trente sovs dans les autres eolooies, le rôle contenant deux pages de vingt-quatre lignes chacune, et la ligne au moins quinze syllabes; les pièces marquées. par les articles. 7, 11, i^;, 14» i5, 16, seront payées par les parties intéressées. Llnten* dant pourvoira sur ce pied aux frais du domaine , au paiement des relevés et expéditions ordonnés parles articles 2, 5,^, ^ sur un pied modéré, au paiement des étajts et frais de transport marqués par les article^ 17 et ai, et aux dépenses nécessai*re^ pour Texécution des articles ci-après; desquels paiements il sera annuellement, par l'intendant, envoyé un état au secréta^b:^ d'état ayant le département de la marine.
" îiS. Tous lesdits papiers, avee les états généraux et*particur liers d^iceux, seront mis et emballés avec soin dans une ou plusieurs caisses scellées du sceau de Tintendant , et chargés , par les ordres dudit intendant, sur un ou plusieurs navires avecoonnoisr sement ; le procès verbal de scellé et le cpnn^istiemeAt seront envoyés par l'intendant au secrétaire d'état ayant le départei|*e»t de la marine. Les clefs des caisses seront confiées à l'officier d'adr ministration embarqué sur l'un de nos vaisseaux , ou aux oapir taines de navires marchands qui auront signé les connoissemeOt». Enjoignons audit officier d'administration et auxdits capiltaines^j de veiller avec la plus grande attention à la conservalion de ces papiers , et à ce que les caisses les contenant soient placées dan^ l'endroit le plus s^o ; à pein^ eontrô l^ .officia» .d'^dounistr^tioil;
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d'interdiction , et contre les capitaines des bâtiments marchandsi d*être privés de commaudement pendant une année pour la première fois 9 et pour toujours en cas de récidive. Leur permettons^ en cas de nécessité^ d'ouviir les caisses pour en déplacer les papiers ; de quoi \\ sera dressé un procès verbal s%né par les officiers de Tétat-major de nos vaisseaux ou par les oûiciers des navires marchands^ et envoyé au secrétaire d*état ayant le département de la marine.
a4« Ces caisses seront remises avec les clefs au premier offi- > cîer d'administration du port de l'arrivée, lequel en déchargera le connoissement après avoir vérifié les scellés; et s'ils ne parois-' sent pas entiers ^ ou si des événements ont donné lieu à quelques avaries ou déplacement pendant la traversée, il en sera donné avis au secrétaire d'état ayant le département de la marine , sur les ordres duquel il sera dressé dans le port , s'il y échet , procès verbal de l'état des caisses , et de la nature et des suites des avaries.
a5. L'ofiQcier d'administration adressera lesdites caisses, par la messagerie I au secrétqiire d'état ayant le departement.de la marine 9 lequel ordonnera la levée des scellés, après q^'ils auront été reconnus sur les procès verbaux faits dans les colonies^ dans les bâtimcuits de transport, ou dans les ports du débarquement ^ et la vériiication du contenu desdites caisses 9 par confrontation des états jordounés par les articles 17 et 21 du présent édit;, do quoi il sera dressé procès verbal, au pied duquel, et sur )'ordre du secrétaire d'état ayant le département d^ la marine, le directeur du dépôt f que nous commettras par un brevet particulier, prendra charge des papiers y contenus» dont il lui fera remis un double souscrit dudit secrétaire d'état.
d6. Ceux qui auront intérêt à demander expédition de quel-* ques pièoe.s. £aisanl partie du dépdt s'adresseront au directeur d'iceiui, en lui justifiant de leur droit ou qualité ,. soit par des titres 9 soit par le certificat eu bonne forme des juges de leur domicile. ^ ^
27. Les expéditions \iêées par ledirecteur du dépôt fcront^ foi en justice; elles seront délivrées sans frais, sur papier commun ^ et ne seront sujettes au contrôle, comme étant représentativei de titres et actes passés et reçus dans les pays ou le papier timbré ni le contrôle n'ont pas lieu , à moins qu'il n'en soit fait usage en justice réglée;, auquel caslesdiies expéditions seront, contrôlées » et kg droits acquittés dans les bureaux le^ plujs proch^io^; coa«
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fortnément à la déclaration du 6 décembre 1 707, et à Tarticle 97 du tarif du contrôle du 29 septembre 1722.
y. loi 28 avril 1816, art. 58.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cbambre deâ comptes de Paris , etc.
N* 482. — Lettres patentes , en forme ctédit, portant, en faveur de M. le comte d' Artois , rem,piacem>ent de différents comtés, vicomtes faisant partie du duché d' Angouiéme 9 par tes duchés de Berry et de Châteauroux , ie comté d' Argentan et la seigneurie d'Henrichemont,
Versailles, juin 1^76. Reg. au parlement le 5 juillet 1776. (R. S. )
N* 4^3. — Lettres patentes portant confirmation des privilèges
des juifs Portugais,
Juin 1776. Reg. au parlement de Bordeaux le 8 mars 1777. Au conseil da Gap le 22 juin 1782. (M. de S. M. Merlih 3. 745. )
Louis , etc. Par lettres patentes de Henri II ^ du mois d'août ï55o»'en forme de chartes , enregistrées au parlement de Paris le 22 décembre de la même année 9 et par plusieurs autres lettres patentes de règne en règne pour la confirmation de ces premières, et notamment par Henri III, au mois de novembre 1675; par Louis XIV5 notre très honoré seigneur et aïeul , au mois de décembre i656 ; et par Louis XV, notre très honoré seigneur et aïeul au mois de juin 1725; lesdit^s lettres enregistrées en notre parlemient de Bordeaux , il a été permis , etc. Lesdits marchands portugais nous ont très^'humblement fait exposer, par ledit sieur Eodrîguei^ Perèyre , leur agent à Paris , membre de la Société royale de Londres , notre pensionnaire ^ et notre amé* secrétaire interprète pour les langues espagnole et portugaise, que leur admission en France et la confirmation de leurs privilèges, qui depuis plus de deux siècles leur a élé accordée de règne en règne, ont été justifiées, tant par leur attachement inviolable pour les rois nos prédécesseurs , et pour notre personne sacrée , que par leur application et leurs talents dans le commerce, à la prospérité et à rétendue duquel ils ont contribué dans notre royaume, par le moyen de leurs relations au dedans et au dehors, et qu'ils ont môme étendu par les nouvelles branches qu'ils y ont ajoutées, le tout à l'avantage du public et de nos revenus , sans qu'il soit jamais résulté de leur séjour en France et de leurs usages particuliers aucun incoûvénient pour nos autres sujets; et voulant
favorablement traiter lesdits exposant» , après nous être assuré de la bonne conduite desdîts marchands portugais dans les lieux cil ils se sont établis, et les ayant reconnus pour bons 9 utiles et fidèles sujets, nous avons bien voulu, àTexemple des rois nos prédécesseurs, leur accorder des marques de notre bienveillance et de notre royale protection ; à ces causes, etc.
Confirmons tons etchacuns privilèges, franchises et immunités, qui ont été accordés auxdits marchands portugais par les lettres patentes, en forme de chartes, données en leur faveur au mois d'août i55o, et par les autres lettres patentes des rois nos prédécesseurs, maintenons lesdits marchands portugais tant ceux qui sont déjà établis et domiciliés dans notre royaume , pays, terres et seigneuries de notre obéissance, que ceux qui voudront y venir dans la suite, dans la pleine possession et paisible jouissance desdits privilèges , à la charge de se faire immatriculer par-devant les juges des lieux qu'ils auront choisis pour leur résidence ; leur permettons d'y demeurer et vivre suivant leurs usages, ainsi qu'à leurs femmes et enfants, commis, facteurs et serviteurs à perpétuité; voulons qu'ils soient traités et regardés ainsi que nos autres sujets nés en notre .royaume , et réputés tels, tant en jugement que dehors; faisant très expresses inhibitions et défenses de leur donner aucun trouble ni empêchement.
Si donnons- en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de parlement à Bordeaux, présidentSj trésoriers de France, généraux de lios fmauces, et à tous autres officiers et justiciers qu'il appartiendra , etc.
N* 484. — JÈdit concernant ia foYme et la publication des monitoires dans le duché de Lorraine.
Marly, juin 1776. Reg. au parlement dé Lorraine. (R. de ce parlement. )
N'. 485- — RÈGLEMENT >ur les rangs des officiers et sous-officiers de ia compagnie des cent-suisses de ia garde (i),
Marly , a juillet 1776. ( R. S. C. )
Sa majesté ayant reconnu que la compagnie des cent-suisses de sa garde a toujours été regardée comme militaire, depuis sa création, par son origine et su composition , par les expressions
(1) Licenciés 16 mars 1792 ; rétablis i5 Juillet i8i4 ; a3 janvier et i4 décembre iSiâ ; changement de nom, ai mai 1817.
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àen ordonnances et règlements qui la concernent^ et des commissions des capitaines-colonels, par le service qu*elle a fait en temps de gnerrc, par le traitement qui lui a été réglé dans les routes, lorsqu'elle a été commandée pour aller en campagne, et par les grades et décorations militaires que plusieurs de ses officiers ont^ obtenus en différents temps ; elle auroit jugé nécessaire de fixer les grades dont les oiïîciers et bas-officiers de cette compagnie, jouiront dans ses troupes d'infanterie, soit pour les faire participer aux avantages accordés aux différents corps militaires de sa maison, en proportion de leur composition, soit pour leur marquer la satisfaction des services qu'ils ribndent auprès de sa personne, et reconnottre la fidélité avec laquelle cette compagnie a servi les rois ses prédécesseurs ; en conséquence, elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
1. Le capitaine-colonel de la compagnie des cent^-suisses de sa garde aura rang de colonel d'infanterie, du jour de sa nômi* nation à sa charge , s'il n'a pas alors ce grade , et la commission lui en sera expédiée de ce jour, pourvu toutefois qu'il ait alors huit ans de service au moins, dont trois comme officier subalterne et cinq comme capitaine.
a. Les lieutenants de cette compagnie auront aussi le rang de colonel d'infanterie, et les commissions leur en seront expédiées des jours qu'ils seront pourvus de leurs charges, à condition qu'ils auront alors au moins dix^ns de -service en qualité d'officiers dans les troupes, dont sept en qualité de capitaine, ou comme officiers dans la compagnie.
3. Les enseignes auront rang de lieutenant-colonel ,'^ du jour qu'ils seront pourvus de leurs charges, et les commissions leur en seront expédiées s'ils ont alors au moins huit ans de service comme officiers dans la compagnie, ou dans les troupes aussi comme officiers, dont cinq en qualité de capitaine; et après quatre années de service dans leurs charges , à compter de la date de leurs commissions de lieutenant-colonel, ils auront rang d^e colonel.
4. Les aide ^ major qui, par leurs charges, ont le rang d*exempt dans la compaghîe , auront, du jour qu'ils en seront pourvus, le rang attribué à la charge d'exempt, et successivement celui de lieutenant-colonel ou de colonel, dans le cas où sa majesté auroit jugé à propos de leur accorder le rang d'enseigne ou de lieutenant dans la compagnie, après toutefois qu'ils auront acquis l'ancienneté de service réglée par la présepte or*
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donoance, pour rendre les officiers de chaque classe susceptibles de ces grades.
5. Les exempts auront le rang de capitaine ^ s^ils ont auparavant servi trois ans en qualité d*offîcîers dans les troupes ou dans la compagnie; et après sept ans de service dans leurs charges ou trois dans leurs^charges et sept dans les troupes, dont quatre en qualité de capitaine > ils auront le raug de lieutenantcolonel ^ dont la commission leur sera expédiée quand ils auront rempli ces conditions : Tintenlion de sa majesté étant -que leur avancement sbit borné à ce grade 9 à moins qu'ils ne passent à des charges d'enseigne ou de lieutenant dans ladite compagnie.
6. Les fourriers auront le rang de lieutenant d^infanterie, s'ils ont auparavant servi trois ans dans les troupes ou six dans la compagnie; et quand ils auront servi douze ans dans leurs char* ges, ils auront le rang de capitaine d'infanterie , dont alors la commission leur sera expédiée, sans qu'ils puissent dans l'état de fourrier prétendre à d'autres grades militaires.
7. Les trois premiers caporaux qui auront servi pendant vingt* quatre ans au moins dans la compagnie auront [le rang de lieutenant d'infanterie, et les trois autres auront celui de souslieutenant après vingt ans de service aussi dans la compagnie.
8. *I1 ne sera point expédié aux fourriers et caporaux des ordres de lieutenant et sous-lieutenant j dont ils doivent tenir rang en vertu de la présente ordonnance , eu égard à l'ancienneté de leurs services.
9. N'entend au surplus, sa majesté, que les grades militaires, qu'elle veut bien accorder aux officiers de ladite compagnie , paissent préjudicier aux grades supérieurs dont ils pourroient être pourvus, ni à l'ancienneté que quelques uns d'eux pourroient avoir par des commissions particulières; voulant qu'il continuent de jouir des rangs qui leur ont été précédemment accordés ou qui leur seroient accordés par la suite ^ et qu'ils puissent dès^'à présent faire valoir leurs services dans la compagnie, pour être pourvus des grades militaires dont leur état actuel et leur ancienneté peuvent les rendre susceptibles en vertu de la présente ordonnance.
Ko 486. — RÈCLEMEKT portant création d'un corps de soldats
pionniers.
Marly, 2 juillet 1776. (R. S.)
Sa majesté jugeant utile au bien de son service d'établir des
compagnies de pionniers, qui,, étant exercées et soumises à une discipline militaire, puissent être employées pendant la paix à des travaux publics, et servir en temps de guerre à la suite de Tétatmajor de ses armées, elle a ordonné coordonne ce qui suit.
1. Usera successivemeut formé et établi tel nombre de corps de troupes que sa majesté jugera néœssaire , sous la dénomination de 5*&(c(a/5 pionm^rj, lesquels seront employés pendant la paix aux travaux publics dans les différentes provinces du royaume, et en temps de guerre à la suite de Tétat-major des armées; Tintention de sa majesté étant que lesdits corps soient assujettis à la discipline et police militaire établies par ses ordonnances, et notamment par celle concernant les. crimes et délits militaires.
2. Chacun desdits corps sera composé de deux bataillons , et chaque bataillon de sept compagnies.
5. Chaque compagnie sera commandée par un capitaine , un capitaine en second, un lieutenant, un sous4ieutenant ; et composée de quatre sergents , huit caporaux, un frater , cent quarante-quatre pionniers, dont vingt-quatre ouvriers, et deux tambours, formant un total de cent soixante-trois hommes, y compris les officiers.
4. L^état-major de chacun desdits corps sera composé d'an commandant ayant rang de lieutenant-colonel, d*un major, d*ui> ingénieur ayant rang de lieutenant , d'un quartier-maitretrésorier, d'un adjudant, d'un chirurgien-major, d'un aumônier et d'un prévôt.
5. Les appointements et solde des offîciers, bas-offîcîers et soldats seront payés en paix comme en guerre, etc. {suit le dé-
taii. )
L'intention de sa majesté est que les appointements et solde réglés ci-dessus soient payés en temps de paix auxdits offîciers, bas-officiers et soldats, sur le produit des travaux auxquels ils seront employés; se réseryant, sa majesté, de pourvoir audit paiement en temps de guerre, quand elle jugera à propos de les employer dans ses armées.
6. Les sommes provenantes du prix des travaux de chaque compagnie, excédant celles nécessaires à leur solde, formeront une masse générale , dont la moitié sera spécialement affectée à l'entretien du linge et chaussure, de l'habillement, équipement et armement, des outils, des meubles et du logement, et aux frais d'hôpitaux ; ladite masse sera administrée par le
capitaine , qui sera tenu d'en rendre compte à l'éUl- major et au commissaire des guerres chargé de la police desdites compagnies. L'autre moitié de ladite masse aura la destination expliquée dans Tarticle ci-après.
7. Il sera fait, en temps de paix seulement , une retenue d'un cinquième des appointements de tous les officiers des compagnies , laquelle sera jointe avec l'autre moitié de la masse générale établie par l'article précédent, pour en former une seconde masse qui sera administrée par l'état-major , et employée au remboursement des frais d'établissement et de formation des compagnies , au renouvellement des effets et aux dépenses des recrues.
8. Sa majesté se réserve do pqiurvoir en temps de guerre aux dépenses mentionnée dans les deux articles précédents, comme elle le jugera convenable au bien de sq^ service , ainsi qu'aux gratiOcations dont pourront être susceptibles les officiers et soldats desdits corps lorsqu'ils seront employés à des travaux qui pourront les leur faire mériter.
9. Indépendamment des soldes ci-dessus réglées pour le temps de paix, il sera prélevé sur la portion qui restera libre de la masse générale établie par l'article 6 , une somme affectée pour les gratiBcations des sergents , caporaux et soldats qui en seront les plus susceptibles , proportionnément à leur travail : l'intention de sa majesté étant qu'il soit également pris^ sur les fonds libres de ladite masse, une seconde gratification pour chacun des hommes qui en seront susceptibles à l'époque de l 'expiration de leurs congés.
10. L'uniforme dudit corps «era de drap bleu, habit croisé sans poches , parements , collet et doublure blanche, boutons plats avec une fleur de lis au miHeu, veste et culotte blanches , chapeau bordé de blanc ; il sera fourni en outre un gilet de tricot blanc croisé du bas en haut , une culotte de coutil à la matelotte, et un bonnet pour le travail.
11. L'armement des sergents et caporaux sera composé d'un fusil, d'une baïonnette et d'un sabre.
Les soldats n^auront que le fusil et la baïonnette, mais ils porteront les outils nécessaires à leur travail.
12. L'intention de sa majesté étant, comme il a été dit cidessus, que les officiers, bas-officiers et soldats desdites compagnies, soient assujettis à la discipline et police réglées pour ses autres troupes par ses ordonnances , elle veut que lesdites
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ordoniMiAoes kur saient lues par les coœmbsaires des guerres qui seront chargés du maintien de ladite police , à oe qu'aucun n'en puisse pi^tendre cause, d'ignorance ^ et que les officiers , bas-offîciers et soldats desdites compagnies, ne puissent être payés que sur les revues que lesdits commissaires des guerres en feront tous les deux mois.
N •* 4^7' — BsEVET d'abolition pour les sieurs M...
IMarly, 6 juillet 1776. Entér. au cons. du Port-au-Prince ^ juia 1777. (M. S. M.)
Aujourd'hui () juillet 1776, le roi étant à Ml^rly, sur la très^
humble supplication faite à sa majesté par Jean-Pierre et Fran-.
çois M. ..y habitants des Anses ^ partie du sud de Saint-Domingue,
portant qu'ils auroient été compliqués dans le procès criminel
instruit par le conseil supérieur du Port-au-Prince, contre les
auteurs des troubles élevés dans la colonie en l'année 1769, oc-
<îasionés par le rétablissement des milices; que lesdits M..-r
frères , qui ayant vu trois habitauts condamnés à mort par ud
conseil de guerre, se seroient réfugiés dans les colonies étrange*
res en ladite année 1 769 , auroient ensuite été contumaces « dé-^
clarés atteints et convaincus d'avoir fomenté et favorisé la sédi*
tion f et condamnés à mort par arrêt du conseil supérieur du
18 février 1771; que les charges de la procédure sur laquelle ledit
arrêt seroit intervenu n'auroient pu résulter que des dispositions
des habitants de la colonie généralement opposés au rétablisse*
ment des milices , et que de tels témoins se seroient sans doute
attachés dans leurs dépositions à écarter les preuves qu'ils au*
roient à en craindre en aggravant les fautes commises par lesdits
M.... frères, absents et fugitifs; mais que le feu roi auroit, par
lettres patentes données de son propre mouvement au mois de
mars 177^, imposé silence à ses procureurs généraux et à ses
juges, sur toutes les suites de ce qui se seroit passé dans la co*
lonie relativement à cette sédition; que quoique lesdits M
frères , condamnés seulement par contumace pourroient se regarder comme implicitement compris dans cette disposition des lettres patentes, ils auroient très humblement fait supplier sa majesté, etc.; à quoi ayant égard, préférant miséricorde à la rigueur des lois, et voulant en outre effacer dans ladite colonie jusqu'au souvenir desdits troubles, ainsi que des délits qu'ils ont occasionés, et qui y ont été réparés par le zèle que les habitants de ladite colonie ont montré depuis plusieurs années dans le
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«erfice des milices 1 sa majesté a relevé* et relève par le présent
brevet signé de sa main, lesdîts Jean*Plerre et François M
de la mort clvUe qu'ils ont encourue par le laps de plus de cinq années écoulées depuis leur condamnation ; et de sa grâce spéciale » pleine puissance et autorité royale sa majesté a aboli > quitté et pardonné» abolit, quitte et pardonne le crime de rébellion commis par lesdits Jean-Pierre et François M , avec toutes peines, amendes et offenses, corporelles, civiles et criminelles qu'ils peuvent avoir pour raison de ce encourues envers sa majesté et justice; met et restitue lesdits impétrants en leur bonne renommée et en leurs biens, nonobstant toutes confisoatiens; met au néant- tous décrets, défauts, contumaces, jugement et arrêts qui peuvent s*en être ensuivis; impose, sa majesté, sur ce silence à son procureur-général , ses substituts présents et à venir et à tous autres; mande et ordonne, sa majesté, à ses officiers du conseil supérieur du Port-au-Prince, que le présent brevet d'abolition et pardon ils aient à entérine^r aux formçs ordinaires , et du contenu en icelui faire jouir et user les impétrants pleinement , paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements contraires, à la charge par eux de se mettre en état et de présenter ledit brevet pour l'entérinement d'icelui dans le délai d'un an, vu l'éloignemeat des^lieux, et à peine de nullité; et, pour témoignage de sa volonté , sa majesté m'a ordonné d'expédier le présent brevet, etc.
N* 4^S. — CoNVBSTioiï (1) etitre laFrunce et ie prince évéqiie de Liège et son égiise, concernant un échange ultérieur.
Versailles , 6 juillci 1776. (Kock. 2. 4oi. )
[Articles ultérieurs convenue entre S. M. T. C, et S. Â. ie jnince évéque de Liège et son église, et ajoutés au traité du '^^mai 1772, et aux articles postérieurs signés ie gdécemére
Le roi ayant cédé, par l'article premier du traité du a ttiai 1772, au prince évéque et à l'église de Liège la souvers^îneté sur une partie de terrain située depuis l'embouchure du ruisseau de Maas-Sambre, jusqu'au-dessus du ruisseau de Plle-à-Moudrin , àTeffet de pouvoir y établir un bac sur la Meuse, pour passer
(i) V. ci- dessus 4 i«in 1774.
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de Tune à Tautre rive^ et cette partie de terrain étant démontrée ne pouvoir pas convenir à Tobjet auquel elle a été destinée ^ le prince évêque de Li^ge, pour remplir ledit objet, a supplié sa majesté de lui céder et à son église la partie du territoire français qui se trouve renfermé entre la Meuse 9 la limite actuelle du territoire de Liège > et le ruisseau au pont de Jaspe, et située auder)SOus de ce ruisseau, moyennant l'équivalent offert de sa part dans l'arrondissement de Philippeville , et sa majesté ayant bien voulu donner son consentement à cet échange, à ces causes le roi et le prince évéque de Liège ont nommé; savoir, le roi le sieur Charles Gravier de Vergennes, chevalier, comte de Toulon geon, etc. , conseiller du roi en tous ses conseils, commandeur dé ses ordres, ministre et secrétaire d'état et des commandements des fmances de sa majesté; et le prince évéque de Liège le sieur d'Arget son conseiller intime , et son ministre près sa majesté, lesquels, après s'être dûment communiqué leurs plein» pouvoirs sont conrenus des articles suivants.
1. Le roi cède au prince et à Tèglise de Liège, et leur transporte à perpétuité la souveraineté du terrain qui se trouve entre le ruisseau au pont de Jaspe, la limite actuelle du territoire de Liège, et la Meuse; lequel ruisseau de Jaspe, le premier audessous de rile-à-Moudrin, fixera désormais dans cette partie la limite entre le royaume de France et Tétat de Liège. Les commissaires qui seront nommés par les deux parties contractantes , pour l'exécution du présent échange , feront mesurer ledit terrain pour déterminer le nombre de bonnières de terre qu'il contient ; lequel terrain sera incorporé à perpétuité à la principauté de Liège, sous la mouvance du saint empire romain, avec tous les droits de souveraineté quelconque, rien réservé ni excepté, qui ont appartenu ou pu appartenir à titre de souveraineté au royaume et à la couronne de France.
2* £n échange et en [compensation de la cession ci-dessus, le prince évéque et l'église de Liège cèdent et transportent à perpétuité à sa majesté , au royaume et à la couronne de France, la souveraineté sur pareil espace et quantité de terrain dans l'arrondissement de Philippeville, avec toutes appartenances et dépendances et tous leurs droits quelconques, rien réservé ni excepté de tout ce qui leur y a appartenu ou pu appartenir ù titre de souveraineté , pour être le tout uni et incorporé à perpétuité au royaume et à la couronne de France.
Le domaine et la seigneurie foncière desdites parties de
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terre cédées réciproquement par les articles ci-dessus n'étant pas compris dans ladite cession, le roi, le prince évéque et Téglise de Liège, sont convenus qu'on suivront, à cet égard, les mêmes règles qui ont été établies dans les conventions précédentes.
4. Au surplus, les stipulations contenues dans les différents articles du traité conclu le 24 mai 17729 et dans ceux arrêtés et signés le 9 décembre 1775, seront censées répétées et insérées au long dans la présente convention et addition pour être appliquées, en tant qu'il appartiendra, et dans le cas y prévus, aux cessions ci-devant énoncées; la présente addition et convention sera ratifiée de part et d'autre, et l'échange des ratifications se fera dans l'espace de quinze jours à compter du jour de la signature, ou plus tôt si faire se peut.
N* 489. — Lettres patentes poptant que tes maîtres et marchands étrangers arrivaîit dans un port, soit en relâche soit pour ie commerce , qui sauront ia tangue française sont dispensés de se servir d' interprète-courtiers.
Marly , 10 juillet 1776. Reg. en parlement le 17 août. ( R. S. C. )
V. Merlin, v*> Court, de mar. A. d. p. ^ 3i janvier 1777; art. 80 du code de commerce.
Louis, etc. Nous sommes instruits qu'il s'est élevé des contestations entre Pierre Bonnin , interprète-courtier, conducteur de navire, établi en la ville de Saint-Martin de l'île de Ré, et plusieurs marchands-commissionnaires de la même ville ; que ledit Bonnin , en vertu de sa commission, a réclamé le droit exclusif d'accompagner les capitaines et marchanda étrangers qui ne savent pas la langtie française, tant au greffe de l'amirauté, qu'au bureau des fermes , pour les assister et leur servir d'interprète dansleurs déclarations, et lorsqu'ils vont y prendre leurs expéditions; que les marchands de ladite ville de Saint-Martin ont prétendu, au contraire, avoir la faculté de remplir ces fonctions, relativement aux navires qui leur sont adressés, comme l'interprète-cour lier-conducteur, et borner celui-ci aux seules fonctions exclusives d'assister les étrangers, et de faire les traductions dans les procès intenté^ et poursuivis en justice. Que cette contestation ayant été portée successivement devant les officiers de l'amirauté de France , il est intervenu , sur l'appel des m^xhand^
de Saint- Martin , le 1 1 août dernier , un arrêt de notre cour de parlement de Paris, qui a ordonné, avant faire droit, que les parties se retireroient par-devers nous, à l'effet de nous supplier d'interpréter l'ordonnance de la ntiarine de, 1681, relativement aux interprètes-courtiers et conducteurs de navires , et notanmient les articles 7 et 14 du titre 7 au livre 1" ; et voulant faire connoître nos intentions à cet égard et mettre les parties dans le cas d'obtenir la justice qu'elles réclament.
A ces causes, etc., expliquant, en tant que de besoin, l'article 14 du titre VII, livre i" de ladite ordonnance du mois d'août 1681, avons ordonné, et par ces présentes, signées de notre main , ordonnons que les maîtres et marchands qui arriveront dans un port, soit en relâche, soit pour y faire commerce de leurs cargaisons , qui sauront la langue française et qui voudront agir par eux-mêmes, ne seront tenus de se servir des interprètes-courtiers pour faire leurs déclarations dans les greffes et dans les différents bureaux , evt tous autres actes publics; avons maintenu et maintenons les interprètes-courtiers-conducteurs de navires, dans le droit exclusif d'assister les capitaines et marchands étrangers qui ne sauront pas la langue française , et de leur servir d'interprètes pour faire lesdites déclarations et autres actes publics. Ordonnons au surplus que l'ordonnance du mois d'août 168 1 sera exécutée selon sa forme et teneur.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de parlement à Paris, etc.
N" 490. — Ordonnance de poiice concernant les serruriers, taillandiers , ouvriers travaillant à ta forge , revendeurs et crieurs de vieilles ferrailles.
Paris, 10 juillet 1776. (R. S. )
No 491. — Arrêt de la cour des aides, contenant règlement sur le commerce au Pecq, des cendres , soudes et graveiées ,. et les formalités requises à ce sujet.
Paris, 1 a juillet 1776. (R. S.) V.let.pat., 34 juin 1754.
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N<» 4ga. — Arrêt du parîement, qui ordonne V exécution de l'ordonnance du bureau de ta ville du igjuin i^55, et contient règlement sur la vente des charbons pour Vapprovisionn entent de Paris. (0
Paris, 16 jaillet 1776. (R. S. ) Mars 3, 3« 4, 5; Dapm , code des bois «t charboni 446» "^
Louis 5 etc. Savoir faisons, que vu par notre cour de parlement Tordounance rendue par les officiers du bureau de la ville le 19 juin 1765^ par laquelle il a été prononcé Texécution des ordonnances et règlements concernant le charbon de bois amoné par terre ; il a été enjoint en conséquence à tous marchands qui en amèneront en charrette 9 de les faire voiturer en bannes seulement , et non en sacs , et de les conduire es lieux indiqués ; il leur a été fait défenses d^en vendre et distribuer sur les routes; il leur a été enjoint de représenter leurs lettres de voiture aux officiers municipaux , à peine de cinq cents livres d'amende , et de saisie des charbons ^ charrettes, chevaux ejt har- Dois : la requête présentée par Claude Turlin et autres marchands faisant le commerce de charbon pour la provision de Paris , sur les rivières d'Yonne , de Marne, de Seine , et autres y affluentes, à ce qu'il plût à notredite cour homologuer ladite ordonnance du 19 juin 1755 , pour être exécutée selon sa forme et teneur, ainsi que l'ordonbance du mois de décembre 1 77a , registrée en notredite cour le ao février 1775, que les suppliants seroient et demeureroient autorisés à poursuivre en leur nom et à leur requête l'exécution de l'arrêt qui interviendroit contre les contrevenants , et que ledit arrêt seroit imprimé, publié et affiché par-* tout où besoin seroit à leurs frais, poursuite et diligence : l'arrêt de^notredite cour du 6 février dernier, qui a ordonné que ladite requête seroit communiquée aux prévôt des marchands et échevias de la ville de Paris : autre arrêt rendu sur la requête de notre procureur général, le i5 de mars 1776, qui a ordonné que la requête des marchands de charbon par eau iùt pareillement communiquée au substitut du procureur général au bureau de la ville : l'avis du prévôt des marchands et échevins de la ville de Paris du 1*' mars 1776, pour que l'ordonnance du 19 juin^ 1755 soit homologuée; l'avis du substitut de notre procureur
(1) En TÎgaeur» ord. de police du 2 décembre 181a; V. a8 juii 1778.
général au bureau de la ville du 28 du même mois; la requête présentée à notredite cour par ledit Claude Turlin et consorts , pour qu'il plût à notredite cour« en homologuant la délibération du bureau de la ville, du 1*' mars> leur adjuger les conclusions prises par leur première requête, ladite requête signée Levasseur, procureur, ensemble l'ordonnance du bureau de la ville, dont la teneur suit : {Suit V ordonnance de 17 55;)
Notredite cour ordonne que Tordonnance du bureau de la ville dudit jour, 19 juin 1755, sera homologuée pour être exécutée selon sa forme et teneur; enjoint au substitut du procureur général au bureau de la ville, de tenir la main à Texécution du présent arrêt; permet audit Claude Turlin , et autres marchands de charbon pour la provision de Paris par eau , de faire constater les contraventions par des procès verbaux, qu'ils pourront faire faire à leur requête, pour, sur la dénonciation qui sera par eux faite desdits procès verbaux au substitut du procureur général au bureau de la ville, être fait les poursuites qu'il appartiendra contrôles contrevenants; ordonne que l'ordonnance dudit jour, 19 juin 1765, et le présent arrêt seront imprimés, publiés et affichés partout où; besoin sera , tant à la requête du substitut du procureur général du roi au bureau de la ville, qu'à la requête , poursuite et diligence dudit Claude Turlin et consorts.
N* 49^* *" Tbàitb portant abolition réciprocité du droit d'auhaine , entre ie roi et V électeur de Saxe (1 ).
Versailles, 16 juillet 1776. Reg. au pari, de Paris, de Loir. 18 décembre; Dauph., 7 septembre; en Corse, 7 novembre. ( R. S. G. Rec. Lorr., Dauph. , Gode corse.)
N"* 494- — DécLARATioN du roi , concernant ia composition et ie service de ia chambre des vacations de ia cour des monnaies.
.Versailles, id juillet ij?^* Reg. cour des monnoles » le 3i juillet 1776. ( R, S. )
(1) Ratifié par lettres patentes du ao du même mois ; confirmé par le traité de Paris du 3o mai i8i4, art. 38, selon Gaschon, Gode des aubains-, pag. 178.
JUILLET
N** 49^- — Lettres patentes en forme d'édit , qui ordonnent que les deux offices d* avocat du roi en îa sénéchaussée et siège présidiai de La Flèche demeureront désunis à perpétuité,
Versailles, le 20 juillet 1776. Reg. pari, le 6 septembre 1776. ( R. S. )
N" 496. — Aerêt du conseil, qui ordonne une nouveiie répavr tiiton, à compter de 1777, </c ia somme d'un million deux c&nt miiie livres, imposée sur les pays d'élections et les pays conquis pour subvenir à ia dépense des convois militaires»
Vertiailles , le ?5 juillet 1776. (R. S. ) V. %y août 1775.
Le roi s^étant fait représenter, en son conseil , l'arrêt rendu en icclui le 29 août 1775, par lequel sa majesté auroit ordonné, pour le soulagement de ses peuples , qu'à compter de 1776 il seroit imposé, au marc lu livre de la taille, sur les vingt généralités des pays d'élections , une somme d'un million cent quatorze mille quatre cent quatre>vingt-c1ix-sept livres, et celle de quatre-vingt-cinq mille cent trois livres, sur les départements de Metz, Lorraine, et sur le comté de Bourgogne, au marc la livre de la subvention, pour être, ces deux sommes , formant ensemble celle d'un million deux cent mille livres, employées au paiement de la dépense des convois militaires dans ces provioces : sa ma)esté a considéré que si , au lieu' d'adopter pour la répartition de cette imposition la base qui a été choisie^ on la déterminoit, d'après la consommation que les troupes font dans ces provinces, lors de leur passage, la dépense seroit, en quelque sorte, proportionnée avec les fonds qu'y répand la fourniture de l'étape payée en argent, et l'iniposition pour les convois mililaires devlendroit moins onéreuse aux peuples : en couséquence, sa majesté, sans cesse occupée de tout ce qui peqt adoucir leur sort, a jugé nécessaire d'expliquer ses intentions à ce sujet.
A quoi voulant pourvoir, ouï le rapport du sieur de Clugny, le roi en son conseil a ordonné et ordonne : qu'à compter de l'année prochaine 1777, il sera imposé à l'avenir, et jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné, dans le deuxième brevet des impositions accessoires de la taille des vingt généralités des pays d'élections, un million seize mille cent quarantesix livres, au lieu de la somme d'un million cent quatorze mille
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quatre cent quatre-vingt-dix sept livres ^ imposée en la présente année 1776; et qu*il sera de même annuellement imposé sur le département de Metz, sur celui de Lorraine , et sur le comté de Bourgogne, une somme de cent quatre-vingt-trois mille huit cent cinquante-quatre livres, au lieu de celle de quatre<ving;t— cinq mille cinq ^ent trois livres , qui avoit été pareillement imposée la présente année ; revenant les deux sommes à celle d^un million deux cent mille livres; laquelle, non compris les taxations ordinaires, qui seront également imposées, conforménoient à l'arrêt du ag août 1776, sera répartie de la manière suivante. {Suit ie détail de la répartition, )
Seront, lesdites sommes ci-dessus fixées pour chacune desdites vingt généralités de pays d'élections, et pour les départements de Metz, Lorraine et Bar, et du comté de Bourgogne, levées, au lieu et place de celles dont la perception avoit été ordonnée par ledit arrêt du 29 août 1776, par les collecteurs et autres préposés ^u recouvrement des impositions , et par eux remises es mains des receveurs des impositions , qui en verseront le montant aux receveurs généraux des finances , et ceux-ci au trésorier royal : seront , lesdites sommes , employées sans aucun divertissement y pendant la durée du marché passé aux entrepreneurs généraux des étapes, au paiement de la dépense qu'occasionera le service des convois militaires et transport des équipages des troupes dont ils sont chargés : se réservant, au surplus, sa majesté, dans le cas où des circonstances particulières apporteroient des changements marqués dans les mouvements ordinaires des troupes , de faire connoître ses intentions sur les mesures qu'il pourroit être alors convenable de prendre , afin de maintenir la proportion et l'égalité dans cette répartition :
Enjoint , sa majesté , aux sieurs intendants et commissaires départis, etc.
y. édit de mars 1768.
N 497- — Arrêt rfwcorwefi^ qui ordonne qu'à compter de 1777, il sera imposé, pendant V espace de cinq années seulement , et conjointement avec la capitation^ le six deniers par livre du principal de cette imposition sur tous les justiciables du ressort du parlement de Paris sujets à la ca/pitation , pour subvenir à la reconstruction et réparation des bâtiments du Palais de Paris incendiés au mois ae janvier i776,
VenaiUcf, le a6 juillet 177^. ( B. S. )
JUILiST 1776. 59.
N» 49^* — Lettav» patbrtks en /&rma d*édit, poriant ratification du contrat d'échange entre te rai et te conhte d* Artois 9 de ia forge de Ruelle, en Angoumoiê, contre tes domaific et éois de Saint' Dizier f Vcbssy et Sainte -Ménehould (i).
Versailles, jaillet 1776. (R. S. Bajot.)
N* 499- Lbttres patentes qui ordonnent que les procès criminels seront instruits en première instance aux îles de Fra/nce et de Bourbon par trois juges, etqui^ à défaut de ce nombre , autorisent tes juges à se faire assister par cinq notables habi^ tants.
Tersailies, juillet 1776» (Gode des îles de^France>t de Bourboo.)
N^'ISoo. — AtAi^du conseil d'état^ portant[^que le tirage de ta loterie des enfants trouvés se fera le S de chaque mois, et celui de la toterie de ta Piété {^)» ^^ ^4 et que si tes jours fixés se trouvent être des jours de fêtes ou de dimanches 9 le tirage sera remis au lendemain, et que si le lendemain se trouve pareillement être fête ou dimanche, le tirage sera effectué ta veille desdits jours de fête et de dimanche.
Versailles , a août 1776. ( R. S. )
M<> 5oi — A&BÊT du conseil d'état qui ordonne que tes employés de C administration de la loterie royade jouiront des privilèges accordés aux commis des fermes par l'ordonnance du mois de juillet 1681.
Versatiles, le 4 août 1776. (R. S.)
N* 5oa. — Lettres patentes du roi , portant que le trésorier (5} de l'école royale militaire sera rétabli,
Versailles, le 10 août 1776. Reg. en parlement le 6 septembre 1776. (R. S.) V. art» 9, déd, !•» février 1776.
(i) Les commissaires pour procéder à l'évaluation des biens échangés aYOÎent été nommés par lettres patentes du a8 juillet 1776. (a) Ces deux loteries avoient été réunies à la loterie royale le 3o juin 1776. (5) Gréé par édit d'août 1.760.
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N ° 5o5. — Lettres patentes y qui ordonnent que la déclara tion du 1" septembre 1775, concernant (es audien ces de ta seconde et troisième chambre de ta cour cU jbides f continuera d'être exécutée jusqu^aux vacances d Va/nnée 1777.
Versailles, le lo août 1776. Reg. du 21 août 17^6. (Ré S.)
N* 5o4. — DÉcLAEATiON conccmaut la répartition de ia taiitt
dans ia généralité de Paris. ^
Versailles, 11 août 1776. Reg. au pari, le a3. (R. G. R. S.)
V. décl. 4 juillet 1781 ; brevet annuel invariable, i3 février 1780 ; mode de perception, a8 novembre 1788 ; réclamation», 23 avril 1778.
Louis 9 etc. Nous avons, par nos lettres patentes du 1" janvier 1776, confirmé les opérations qui avoient été faites pendant les trois années précédentes dans la généralité de Paris, poui parvenir à une meilleure répartition de la taille; mais étant nécessaire de pourvoir pour Tannée 1776 et les suivantes, à la suite de ces opérations , nous avons cru devoir y donner la sanction de notre autorité , afin de leur procurer une exécution complète. Nous avons néanmoins ' jugé à propos d*en borner le terme, et de le 'fixer à six années , pendant lesquelles nous nous ferons rendre comp'te avec soin des efi*ets qu'elles auront produits, afin d'en étendre l'exécution à toutes les provinces de notre royaume , s'il y a lieu ; ou , au contraire , d'y faire les changements que l'expérience aura fait reconnoître nécessaires. A ces causes, etc., etc.
^ pREMiÈBE partIb. — Dc la formation des râles»
1. Les dispositions de l'édit du mois d'août 1715 et des déclarations des.i3 avril 1761 et 7 février 1768, concernant les commissaires pour la confection des rôles de la taille et impositions accessoires, seront exécutées : en conséquence, l'intendaat et commissaire départi dans la généralité de Paris *pourra continuer de faire procéder , soit en sa présence, ou en présence de tel commissaire qu'il subdéléguera à cet effet, à la confection dei rôles des villes , bourgs et paroisses taillables de ladite généralité, et ce en tel nombre qu'il jugera à propos , à la charge seulement d'en faire déposer chaque année un état au greffe des électionst qui contiendra les noms et domiciles desdits commissaires ^ ^ les paroisses dont chacun d*eux sera chargé.
2. Il sera procédé dans chaque paroisse, dans les formes prescrites par les déclarations des 1" août 1716 et 9 août 1725, et en suivant l'ordre des tableaux ordonnés par lesdites déclarations, à la nomination des collecteurs dès le premier dimanche du mois d'avril d^ Tannée qui précédera celle de Timpositîon qu'ils seront chargés de percevoir, afin que les commissaires aient plus de temps pour faire leurs travaux 9 et puissent parcourir les paroisses dans une saison plus favorable , et où les habitants de la campagne soient le plus rassemblés. Les collecteurs Bouimés seront admis à se pourvoir contre leurs nominations dans les formes ordinaires; mais les jugements qui y seront relatifs ne pourront être rendus en première instance dans les élections , passé le premier août , et par .appel en notre cour des aides, plus tard que le 7 septembre.
5. Lorsque les nominations des collecteurs seront faites, les commissaires , qui auront été nommés par ledit intendant et commissaire départi , se transporteront dans les villes, bourgs et paroisses, pour y dresser des procès verbaux de l'état desdites paroisses, et des déclarations des biens et facultés des contribuables , ou pour y faire le récolement dés procès verbaux qui auroient été rédigés précédemment. Et seront tenus, à cet effet, d'annoncer leur transport aux officiers municipaux, des villes, et aux syndics des paroisses, au moins huit jours avant leur arrivée, par un mandemônt qui indiquera le jour, le lieu.et Theure qu^ils auront choisis pour leurs opérations , et qui sera aûiché , à la diligence du syndic, à la principale porte de l!église paroissiale.
4. A leur arrivée dans les paroisses, les commissaires feront sonner la cloche : seront tenus, le syndic, les collecteurs de l'an- Dée courante et de Tannée suivante, de comparoître devant eux, à peine de vingt livres d'amende, laquelle amende sera prononcée par l'intendant, et sera déposée entre les mains du receveur des impositions, pour être distribuée en moins imposée sur la taille de Tannée suivante. Seront tenus pareillement tous les autres habitants, de comparoitre lorsqu'il s'agira de faire de nouveaux procès verbaux, à peine, par ceux des habitants qui ne paroitront point , d'être imposés sur la déclaration des autres habitants : et ne pourront les non comparants être admis à se pourvoir contre les impositions qui auront été faites d'après les déclarations des autres habitants , à moins qu'ils ne justifient d'avoir fourni ou fait signifier depuis au commissaire une dé-
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claration signée d^eux, laquelle sera communiquée à la paroisse avant le département, pour être par elle avouée ou contredite. * 5. Les commissaires prendront la déclaration générale des habitants assemblés 9 sur la situation de la paroisse , sa population , le nom des seigneurs^ sa juridiction , la proportion des mesures $ et sur les autres renseignements généraux qui leur seront nécessaires. Ils détermineront, de concert avec les habitants , les différentes classes qui divisent le territoire de la paroisse et les cantons ou portions de cantons qui doivent composer ces classes. Enfin , ils se procureront les renseignements les plus exacts sur tout ce qui pourra conduire à la juste estimation des biens imposables, ou du prix commun des loyers des différentes classes, pour en faire leur rapport au département. Seront tenus, au surplus, lesdîts commissaires, de prendre les autres instructions prescrites par redit du mois de mars i6oo, celui de janvier i634, et les déclarations des mois d'avril 1761 et 7 février 1768.
6. Après avoir rédigé dans leurs procès verbaux les différents objets dont il vient d'être fait mention, les commissaires procéderont à la réception de la déclaration , soit verbale, soit écrite, de chaque contribuable ; ils la rédigeront en présence du déclarant, des collecteurs et des habitants, la feront signer par le déclarant, lorsquMl saura signer; sinon ils feront mention qu'il ne sait signer , et l'avertiront que sa déclaration doit être exacte et sans fraude , à peine du doublement de cote.
7. Les déclarations de chaque contribuable contiendront , 1*" les noms et surnoms du déclarant, et sa profession; 2* le détail des biens propres qu'il exploite sur la paroisse , en distinguant la différente nature des biens, et les différents cantons ou portions du canton où ils seront situés, afin de les comprendre dans les classes qui pourront avoir été faites; et dans le cas oii la totalité de ces biens, ou partie d'iceux, seroient chargés de rente, il en sera fait mention^ ainsi que des noms et demeures de ceux à qui elles sont dues ; 5" les biens qu'il exploite à loyer, avec la même distinction , le prix de la location , et les noms et demeures des propriétaires ; 4** ce qu'il exploite dans les paroisses voisines, soit en propre, soit à loyer, avec les distinctions indi-. quées ci-dessus ; 5® la maison dans laquelle habite le laillable, en distinguant si elle lui appartîei^t en propre , ou s'il la tient à rente ou à loyer; et, dans les deux derniers cas, il sera fait mention de la quotité de la rente ou loyer, et des noms et demeures de ceux à qui ces rentes ou loyers sont payés; 6*^ les revenus actifs soit en
lojen de maiBons, de terres ou rentes de toute nature 9 et les Domset denoeures de ceux par qui ces revenus sont payés; 7*^ le commerce ou Tindustrie de chaque taîllable^ dont le produit imposable sera établi d*après le gain net y déduction de tous les frais, sans qu'en aucun cas les marchands puissent être tenus de représenter leurs livres et écritures de commerce; seront insérés dans la déclaration. 9 autant quMl sera possible, l'âge du déclarant, le nombre , le sexe et Fâge de ses enfants, son état de santé ou d'infirmité, et les bestiaux qu*il a de toute espèce.
8. Les déclarants auront la faculté d'assurer leurs déclarations par pièces justificatives , telles que baux , quittances , contrats , partages, et surtout par la représentation des reconnoissances faîtes aux terriers des seigneurs.
9. Chaque déclaration sera lue aux syndic , collecteurs et habitants assemblés qui pourront les contredire; et dans le cas où le déclarant n^auroitpas appuyé sa déclaration de pièces ' justificatives, la contradiction de la paroisse l'emportera sur l'assertion particulière du déclarant ; et si les habitants arguoient les pièces de fraude, le commissaire en référera à l'intendant , qui ordonnera un arpentage, ou telle autre vérification qu'il jugera convenable, dont les frais seront supportés par ceux des déclarants ou des habitants dont l'assertion aura été reconnue fausse. Pourra même, le commissaire, lorsque la multitude des fausses déclarations le rendra nécessaire, provoquer un arpentage général qui sera ordonné par ledit sieur intendant , et dont les frais seront répartis sur ceux qui auront fait de fausses déclarations. N'entendons néanmoins que, sous prétexte desdites vérifica- ^s, les intendants puissent connoître des inscriptions de faux ^ t^eroient formées contre certaines pièces , soit en faux prîn- <^pal, soit en faux incident, lesquelles ils seront tenus de renvoyer par-devant les élections , et par appel en notre cour des aides.
10. Après la réception et discussion des déclarations , le cornniissaire terminera son procès verbal, en signera la minute, et *a fera signer aussi par les syndics , collecteurs et principaux n^bitants; et seront , tous les procès verbaux dressés par le ^commissaire , clos et terminés au plus tard au i5 juin de chaque année.
11. Lorsque les procès verbaux de situation des paroisses et ^ déclarations des contribuables auront été régulièrement et ^^^clement faits, ils ne pourront être renouvelés pendant les-
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dites six aânées ; il en sera fait seulement chaque anu^e par les commissaires un récolement en présence des syndics et collecteurs , auquel pourront se présenter les habitants qui voudront rectifier ou changer leurs déclarations ; lesquelles déclarations seront contredites , s'il y a lieu , en la forme ci-dessus prescrite. Seront tenus aussi de se présenter , à la réquisition du coainodssaire,ceux desdits habitants qu'il croira devoir appeler, pour vérifier avec eux les augmentations à faire à leurs déclarations , dont il auroît eu connoissancc particulière, et ce» à peine de supporter ladite augmentation sans pouvoir être admis à s'en plaindre» à moins qu'ils ne fournissent ou fassent signifier, comme il est ordonné ci- dessus, au commissaire, une déclaration signée, laquelle sera communiquée à la paroisse avant le département.
12. Lorsque les procès verbaux de chaque paroisse auront acquis la perfection et le degré de certitude convenables , on en formera des matrices de rôles qui seront déposées, entre les mains de celci des taillables qui sera choisi par les habitants ; chaque rôle sera formé sur cette matrice, et on ne pourra s'en écarter, sous quelqujB prétexte que ce soit, à moins qu'on n'y soit autorisé par arrêt, jugement ou commission particulière. Sera tenu, le dépositaire de ladite matrice, de faire note des changements qui pourroient survenir penda,nt le courant de l'année dans les possessions ou Texistenoe des individus de la paroisse , lesquelles seront constatées au passage du commissaire , en présence des syndics, collecteurs et habitants, et il en sera dressé procès verbal pour être annexé à la matrice du rôle.
i5. Le dépositaire de la matrice du rôle sera tenu d'en donner communication^ à chaque contribuable, toutes les fois qu'il en sera requis , et même de délivrer en papier non timbré des extraits ou des copies des déclarations y contenues; il sera obligé aussi de fournir au bureau de Tîntendant et au greffe de l'élection , copie en forme de ladite matrice, et chaque année pareillement, copie du procès verbal des changements qui y seront survenus.
i4* D'après les procès verbaux des commissaires , et sur leur rapport, le prix du loyer des terres , prés, vignes, bois et autres natures de revenus, sera fixé au département, etTétat par paroisse en sera affiché dans l'auditoire de chaque élection ; en conséquence chaque commissaire apportera au département les minutes de ses procès verbaux et les projets des rôles des parois-
ses dont U aura été chargé, en y laissant en blanc seulement* rimpositîon de la taille qui doit porter sur les fonda ; et pour les paroisses dont les rôles n'auront pas été faits en présence des commissaires , les receveurs des impositions auront soin de se procurer et de rapporter au département les rôles de l'année précédente , et l'extrait certifié par le dépositaire de la matrice du rôle, des changements survenus dans le courant de Tannée qui pourroient influer sur la fixation de la taille.
i5. Aussitôt après le département, il sera procédé définitivement, soit par les collecteurs seuls , dans les paroisses où il n*auroit point été nommé de commissaires, soit par les collecteurs, en présence des commissaires, dans les autres, à la répartition du montant de la taille portée par la commission.
16. Gomme au moyen des principes établis, et des formes prescrites par les présentes, on ne pourra s'écarter des règles de la justice, et que toutes les opérations se réduiront à des calculs relatifs aux déclarations signées par chaque contribuable, et avouées ou discutées par les collecteurs et habitants, les collecteurs ne pourront se dispenser, sous quelque prétexte que ce 8oit, de signer la minute du rôle; elle sera signée pareillement par le commissaire qui aura soin de la parapher à chaque page.
17. La minute du rôle sera remise ensuite aux collecteurs , sous leur reconnoissance , pour en faire faire les deux: expéditions conformes à icelle , Tune pour servir au recouvrement, après qu'elle aura été vérifiée et rendue exécutoire par l'officier de l'élection à ce préposé; et l'autre pour être déposée au greffe de l'élection. Et ne pourront lesdits collecteurs, sous prétexte de fcre copier lesdîtes minutes, les garder plus de huitaine, après lequel délai ils seront tenus de les rapporter au commissaire. Faisons très expiesses inhibitions et défenses auxdits collecteurs de faire ni soutfrîr qu'il soit fait aucun changement auxdites Minutes, de quelque nature et sous quelque prétexte que ce *oit, à peine d'être poursuivis extraordinairement comme faus' saires.
18. Lorsque les deux expéditions des rôles seront faitqs et signées du commissaire et des collecteurs , elles seront portées par lesdits collecteurs, avec la commission , à l'officier de l'élection préposé pour en faire la vérification et les rendre exécutoire^. Voulons que, conformément aux anciens règlements, les officiers ^îtarçés de ladite vérification y vaquent sans délai, et ne puissent garder les rôles que trois jours au plus , aux peines portées
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par lesdits règlements, qui ne seroat regardées comme commi-^ natoires, mais de rigueur.
SECONDE PARTIE. — Dcs principe de ta répartition.
1. Chaque cote de taille , dans le rôle, sera divisée en deyx parties, oellc de la taille réelle et celle delà taille personnelle.
a. La partie de la taille réelle sera composée des objets suivants, dans Tordre où ils seront rangés dans le présent article: savoir, i^ des terres labourables, prés, vignes, bois et autres biens de cette nature, exploités par les taillables, soit en propre, soit à loyer ; a"" des moulins et usinées qu'ils font valoir ; 5*" des dîmes ou champarts , rentes ou droits seigneuriaux qu'ils tien-* nent à ferme ; 4"* des maisons ou corps de ferme que les taillables occupent.
3. Le taux d'occupation des maisons sera , dans Télection de Paris, et dans toutes les villes de la généralité, au sou pour livre du prix de la location ou de l'évaluation comparée avec la locs^tion , pour celles qui ne sont pas louées , ou dont le prix ne peut être connu, et de six deniers pour livre seulement dans les campagnes des autres élections. ^
4* Les moulins et autres usines, les dîmes, champarts et droits seigneuriaux, tenus à ferme, seront imposés au taux de la paroisse sans déduction.
5. Les terres labourables , prés , vignes , bois et autres biens dq pareille nature, seront imposés uniformément entre les mains de tous ceux qui en feront Texploîtation , au taux de la paroisse , suivant l'estimation donnée à Tarpent dans la classe où ils ^e trouveront , et sans avoir égard à-la redevance portée par les
baux.
6. Le taux de la taille réelle , ou la proportion de l'imposition avec les revenus contribuables, sera fixé au département; il servira de base à l'imposition, et on ne pourra s'en écarter dans la répartition particulière.
7. La partie de la taille personnelle sera composée : savoir , 1* du revenu des moulins et usines, et des maisons en propre données à loyer ou occupées « sur lesquelles on déduira le quart en considération des réparations dont les propriétaires sont chargés; a^ des revenus des terres données à loyer, suivant la redevance, ou de celles exploitées en propre, suivant le prix du loyer des classes dans lesquelles elles se trouveront; S*" des rentes açU-
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vei; 4^ du béoéfice de riodustriet ou du dixième du prix des joarnées de la profession à laquelle cbacua des contribuables s'adonne.
8. Tous les revenus ou facultés résultants des objets ci-dessus seront imposés au sou pour livre , en telle manière, à Tégard des journées par exemple , que si un artisan ou journalier est censé gagner deux cents journées par an 9 ces journées ayant été tirées pour vingt dans Tévalua lion des facultés , comme journalier, il ae sera imposé qu'au prix d*une seule de ces journées.
9. La permission accordée par la déclaration du 17 février i^sS aux contribuabl es, de se faire imposer dans le lieu de leur domi-* elle, pour les biens qu'ils exploitent dans d'autres paroisses de la même élection , ne pouvant se concilier avec la fixation de rimposition de chaque paroisse» nous avons révoqué et révoquons par ces présentes, pour la généralité de Paris seulement, ladite déclaration du 17 février 1728. £n conséquence, ordonnons que les contribuables aux tailles qui exploiteront dans plusieurs paroisses d'une même élection, seront imposés à la taille dans chacune desdites paroisses , pour les exploitations qu'ils y feront. A régard'de leur cote personnelle, ils la paieront dans U seule paroisse de letfr domicile, et non dans celle ou ils feront seulement des exploitations.
lor. Voulons que la déclaration du i3 avril 1761 , Tédit du mois de juillet 1766, la déclaration du 7 février 1768, et autres règlements sur le fait de nos tailles, continuent d'être exécutés en oe qui n'est pas contraire aux présentes. N'entendant au surplus, par icelles, rien innover sur les privilèges des ecclésiastiques, des nobles, des offîciers de nos cours , et de tous les privilégiés, qui continueront d'en jouir conformément aux édits, déclarations et lettres patentes donnés à cet effet, ni donner aucune atteinte aux droits , fonctions et juridiction des élections et de DOS cours des aides , qui continueront de les exercer avec l'autorité et dans les formes accoutumées.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers , les gens teaant notre cour des aides à Paris, etc., etc.
V. redit de février 1776. Merlio, v» Chemins
Louis 9 etc. La nécessité de réparer, avant Phiver, les grandes routes de notre royaume nous a engagé à examiner les moyens d'y pourvoir; et nous avons reconnu qu'il était impossible de mettre en usage ceux qui sont ordonnés par notre édlt du mois de février dernier ; nous avons cru d'ailleurs devoir donner une attention particulière aux représentations de nos cours ^ sur les inconvénients qui pourroient résulter des dispositions de notredit édit; suivantla réserve que nous en avons faite. La résolution que nous avons prise de faire examiner le tout en notre conseil 9 ne nous permettant pas, avant le temps destiné aux travaux nécessaires pour les réparations et Tentrètien des chemins, de pouvoir prendre un parti définitif sur un objet aussi essentiel au bien général de nos sujets , et considérant d'un autre côté combien il împorteque ces réparations et entretiens, négligés et presque entièrement suspendus depuis près de deux ans , ne souffrent pas un plus long retardement, nous avons jugé plus convenable de rétablir par provision l'ancien usage observé pour les réparations des grands chemins. Nous y sommes déterminé d'autant plus volontiers, qu'occupé du bonheur de nos peuples, nous nous proposons de porter une attention particulière à leur procurer des soulagements réels sur cette partie essentielle du service public.
• A ces causes , etc. , nous avons dit, déclaré et ordonné, et par ces présentes, signées de notre main, disons, déclarons et ordonnons , voulons et nous plaît , qu'immédiatement après les récoltes, tous travaux et ouvrages nécessaires pour les réparations et entretiens des grandes roules continuent d'être faits dans les diverses provinces de notre royaume comme avant notre édit du mois de février dernier.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant Yiotre cour de parlement à Paris, etc.
N' 5o6. — RkGLEMENT SUT ie service de ia marine et de i* armée
dans ies vilte et port de Brest.
Veisailles, 11 août 1776» (R. Ct ord. mil.)
RV5o7. — Lettbes PATENTES /Torïan^ étaéiissement d'un tarifai) sur ta éranche ancienne du cariai de Saint- Quentin.
Versailles, 11 août 1776. (Archives du royaume.)
N* 5o8. — Lettbes pâtevtes portant permission aux propriétaires des héritages voisins des iieux où Von établira de nouveaiu» moulins de planter tels if ois montant qu'ils jugeront à propos, malgré la disposition de la coutume de Bergnes Saint- Winock^i), '
Tersailles, i3 août 1776. Reg. au parlement de Flandre le 8 novembre 1776.
( Merlin , v» Moulin. )
K* 509. — Ébit portant rétahlissement du 6ailHage et siège
présidiai d*Juxerre.
Vcrsaîlle» 9 i4 août 1776. Reg. pari, le aS août 1776. ( R. S. )
N*^ 5io. • — âbbêt de règlement du parlement de Flandre sur la
vaine pâture dans le Camùraisis,
i4 août 177^* ( I/ë Pasqnier , LégUL de la vaine pâture , paf,'. a5. ) V. édit de septembre 17779 10 mars 1780.
N* 5 II. — DÉCLARATION qui proroge le délai accordé par la déclaration du 11 mars 1776, pour la représentation à la cour des aides, des titres et pièces qui y ont été ci-devant registres, concernant la noblesse et les privilèges des commu" nautés séculières et réguiièrfs.
Versailles, i5 août 1776. Reg. cour des aides, le ai août 1776. ( R. S.) V.a7 mars 1777.
N'5i2. — Abrêt du conseil, qui remet {^exploitation des messa-^ geries entre les mains des fermiers généraux , sous l'inspection de V administration des postes, et fixe le prix des places à 16 sou^ par lieue (5).
Versailles, 17 août 1776. { R. S.)
1. L'exploitation de tous les objets réunis au domaine de sa majesté, cri vertu des arrêts des 7 août et 1 1 décembre 1775, car-
(1) Remplacé par ord. du 3i décembre 1817.
(?) «Quiconque a quelques bois moutants planttis à 100 verges, près d'un rnoolio au graio, il e^iit tenu de l'ôter en dedans six semaines après qu'il en a été judiciairement requis, etc. , etc.» Gûutuuic do IScrgues, art. 21.
(3) V* arrêts du 23 janvier, 16 avril 1777, ao octobre 1783, ao décembre
jro toviê tvt.
ro88€s, diligenceg, méme^ les voitures de Versailles el ooches d^eau, demeureront réunis à la ferme générale des postesé
a. La sous-ferme des messageries exploitera pour son compte tous les objets compris dans la réunion au domaine du roi, prolionôée par les arrêts du conseil des 7 août 17^5 et suivants , en Vertu du bail qui lui en sera passé 5 pour neuf ans et quatre mois^ pftr la fermé des postes^ que sa majesté autorise à cet effet ; en renonçant par lesdits anciens sons-fermiers à toutes indemnités résultantes de la cessation de leurs précédents baux.
5. Lesdits fermiers seront tenus de continuer les établissements de diligences en poste, même d^en former de nouveaux dans tous les lieux qui en seront susceptibles; leur permettant à cet effet de se servir de chevaux de poste partout où les maîtres de poste voudront entreprendre ce service, en leur payant les ehevaux à' raison d!e vingt-cinq sous par poste chacun , et de six chevaux pendant les six mois d^té, et de hilit(>endant les six mois d'hiver : les postillons sur le pied de dix sous par poste : au moyen duquel paiement de vingt-cinq sous par cheval , lesdits maîtres de poste ne pourront rien prétendre sur le sixième du prix des places des diligences, qui leur étoit accordé par l'article 7 de Tordonnance du 12 août 1775.
4. Dans les lieux où les maîtres de poste se refuseroient à ce service, lesdits fermiers pourront y établir des relais de chevaux, après toutefois en avoir pris Tautortsation de Tintendtint général des postes, à qui la police de Tadministration des messageries et postes est et demeure réservée.
5. Le prix des places dans les voitures conduisant en poste sera fixé, à compter du 1*" septembre prochain, à seize sous par per* sonne et par lieue , au lieu de treize sous , prix fixé par les précédents arrêts, attendu l'augmentation ci-devant accordée aux maîtres de poste.
6. Lesdits sous-fermiers seront tenus d'établir sur toutes les routbs où il sera jugé nécessaire, même sur celles où il y a des établissements de diligences , des fourgons en faveur des voyagenrs qui ne sont pas en état de payer le prix fixé pour les diligences et pour la conduite des prisonniefs, ainsi que de voiturer toutes les marchandises qui leur sont confiées, pour être rendues à leur destination, aux prix et suivant les tarifs qui seront fixés et arrêtés par sa majesté.
7. Ne pourront percevoir en attendant, lesdits sous-fermiers, pour les places dans le&dils fourgons et le transport des effets,
que les prix fixés et perçus par Id régiô établie par les arrêta du 7 août 1775.
8. Lesdits sous-fermiers ne pourront exiger aucune sommé potir l'expédition des permis de messageries , dans les lieux et sut les roules où ils n'auront pas formé des établissements de diligences ou d'autres voitures allant à petites journées.
g. Permet, sa majesté, auxdîts fermiers de messageries, de faire exploiter à leur profit le courtage* non exclusif, du roulage » dans toute l'étendue du rojanme, aux prix qui seront fixés pat un tarif arrêté par sa majesté ; au moyeti desquels prix , ils demeureront responsables, en leur propre et privé nom, de tout les effets qui leur seront confiés, dont ils seront obligés détenir des registres du lieu de leur destination , et du jour de leur arrivée à ladite destination , desquels registres ils seront tenus de donner connoissance à toute réquisition. Leur permet en outre y sa majesté , de faire voîturer toutes lesdifes marchandises par leurs voitures de terre et d'eau, partout où ils auront des voi"» tures à eux propres à les transporter.
10. Seront libres lesdits fermiers de tenir ou de résilier, à leur choix, les baux et sous-baux qui auroient été faits par les administrateurs de la régie des messageries, en dédommageant de gré à gré, ou à dire d'experts; leur permettant pareillement de faire des sous-baux'^de toutes les parties dont ils ne pourront pas faire l'exploitation par eux-mêmes.
11. Les sous- fermiers desdites messageries seront obligés de payer les droits de péages, passages, traites>foraitaes, pontoiiages, travers, leyde, et autres de même nature, ainsi qu'ils faieoieot avant la cessation de leurs baux, et ce, nonobstant l'exemption qui en a été accordée à ladite régie par l'article 4 de l'arrêt du conseil du 7 août 1775.
la. Les privilèges accordés aux directeurs, receveurs, inspecteurs, contrôleurs et autres commis de ladite régie, auront également lieu en faveur desdits sous-fermiers , leurs commis et préposés, dans toute l'étendue du royaume.
i5. Ne seront tenus, lesdits sous-fermiers, d'aucun autre prix v de>baîl que du montant de celui qui leur sera passé par la ferme générale des postes ;' sa majesté prenant sur son compte le montant du prix de leurs anciens baux envers les concessionraires desdits carrosses, diligences et coches d'eau, dont elle fera faire le paiement, par quartier, auxdits concessionnaires ^ par la ferme des postes, en déduction du prix de son bail; et ce ^
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jasqu^à la représentation de leurs titres 9 entre les mains des commissaires nommés par Tarrôt du conseil du 7 août 1775, et jusqu'à leur liquidation; après laquelle, Tint^rêt du montant d'icelle , jusqu'au remboursement, dans les termes qui seront fixés par sa majesté, sera payé, ainsi que ledit remboursement, parla ferme des postes , aussi en déduction du prix de son bail.
i4* La régie des messageries, établie au profil de sa majesté par arrêt du conseil du 7 août 1775, demeurera supprimée, à .compter du i**^ septembre prochain ; en conséquence , les administrateurs dlcelle seront tenus de remettre entre les mains des sous-fermiers des messageries, et sur leurs récépissés, tous les effets appartenants à sa majesté, pour Texploitalion de ladite régie ; quoi faisant, lesdits administrateurs en demeureront bien et valablement déchargés; et lesdits sous-fermiers seront tenus de payer, dans le courant de décembre prochain, au trésor royal, le montant desdits effets, suivant les prix et eslimations qui auront été arrêtés par sa majesté.
i5. Seront au surplus exécutés tous les règlements, arrêts et déclarations rendus en faveur des ancienneit messageries , même ceux rendus pendant la durée de ladite régie ^ en ce qui n'y est pas dérogé par lé présent arrêt.
N* 5i3. — Arrêt du conseil d'état^ qui ordonne que les toiles cirées peintes , étrangères , continueront de payer à toutes les entrées du royaume , comme merceries » le droit de douze, livres dix sous par quintal.
Versailles, 20 août 1776. (R. S.)
N° 5x4. — RÈGLiMRKT sur la réception et le service des cadets
gentHstiom,mes dans les régiments.
Versailles , 20 août 1776. ( R. C. S. ) V.- aS mars 1776.
N*» 5i5. — Lettres patentes qui autorisent tous tes créanciers domiciliés en ia ville de Saint-Dizier , qui ont été compris dans l'incendie du 20 août de l'année dernière , à se faire délivrer une seconde grosse des contrats passés à leur profit.
Versailles, 23 août 1776. Reg. pari, le 16 décembre 1776. (R. S.)
Louis, çlc. Nous sommes instruit que Tincendie arrivé le ao août dernier en notre ville de Saint-Dizîer a consumé la plus
considérable partie des maisons de cette ville ; que tous les ciTets qu'elles renfermoîent ont été la proie des flammes 9 et que les habitants n^ont pu sauver de ce désastre leurs titres les plus précieux : et sur ce qui nous a été représenté qne ceux qui ont des créances à exercer se trouveroient exposés à des dépenses considérables, s'il falloit avoir recours aux formalités ordinaires, prescrites par Tarticle 178 de Tordonnance de i559, pour se faire délivrer de nouvelles groéses de contrats passés devant notaires ; et que même, conformément à cette ordonnance , ils n'aurolent hypothèque qu'à la date de cette nouvelle expédition, ce qui leur feroit perdre rantéfioritéd'hjpothèque qu'ils doivent avoir du jour de la date de leurs contrats; nous avons cru, dans de pareilles circonstances, qu'il étoit de notre justice et de notre bonté de dispenser ces habitants de la rigueur des règles établies sur cette matière , d'autant plus qu'on ne peut leur imputer aucune négligence.
A ces causes , etc. Nous avons autorisé , et par ces. présentes , signées de notre main, autorisons tous créanciers domiciliés en la ville de Saint-DIzîer, et qui ont été compris dans Tincendie du 20 août dernier, à se faire délivrer une seconde grosse, des contrats passés à leur profit , de leurs auteurs , ou ayant cause , antérieurement au jour de l'incendie, et ce par les, notaires et tabellions dépositaires des minutes desdîts contrats , en présence des débiteurs , ou eux dûment appelés. Enjoignons auxdits notaires et tabellions de délivrer Icsdites secondes grosses à la première réquisition, encore qu'il ne soit point ainsi ordonné par JQsticc,à peine de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts contre lesdits notaires et tabellions. Voulons que les secondes grosses ainsi délivrées aient le même effet et produisent la même hypothèque que les premières ; dérogeant, quant à présent seulement et sans tirer conséquence , à l'ordonnance de i559, et à toutes choses à ce contraires.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les g&ns tenant notre cour de parlement à Paris, etc.
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N* 5 16. — AaBÊTifti comeU d'état, par lequel sa majesté, con" ' forment ent à l'article 22. de Vtdit du moû de février dernier f portant suppression des jurandes^ et à l'article 42 de celui du présent mois^ portant nouvelle création de six corps et communautés , ordonne qu'il sera procédé dans la ville de Lyon à la vente des effets des corps et communautés de commerce 9 pour le produit en être tm^ ployé à l'acquittement de leurs dettes , suivant la liquidation prescrite par l'arrêt du conseil du 20 avril dernier,
Versailles, t6 août 1776. (R. S. )
W 5îj. — EwT portant modifltution de Inédit de février 1776,
sur la suppression des jurandes»
■ ' Tersailles, août 1776. Re^. au pari, le a8 août.
V. 5i janvier, 27 février, i5 mars, a5 avril 1777, 26 janvier , 29 mars 1778, 5i octobre 1783,4 août 1785, 5 août 1784, 11 juillet 1786.
Louis , etc. Notre amour pour nos sujets nous avoit engagé à Supprimer, par notre édit du mois de février dernier, les jurandes et communautés de commerce, arts et métier^. Toujours animé du même sentiment et du désir de procurer le oie n de nos {)éuplçs , nous avons donné une attention particulière aux différents mémoires qui nous ont été présentés à ce sujet, et notamment aux représentations de notre cour de parlement; et ayant reconnu que Texécution de quelques unes des dispositions que cette loi contient pouvoîent entraîner des inconvénients, nous avons cru devoir nous occuper du soin d'y remédier, ainsi que ilôus i^avions annoncé. Mais persévérant dans la résolution où nou* avons toujours été dé détruire les abus qui existoient avant notre édit dans les corps et communautés d'arts et métiers , et qui pouvoîent nuire au progrès desarts, nous avons jugé nécessaire, en èréant de nouveau six corps de marchands et quelques communautés d'arts et métiers, de conserver libres certains genres de mt^tiers ou de commerces qui ne doivent être assujettis à aucuns règieinents particuliers ; de réunir les professions qui ont de Tanalogie entre elles, et d'établir à l'avenir des règles dans le régime desdits corps et communautés, à la f^iveur desquelles la discipline intérieure et Tautorilé domesti(iue des maîtres sur lés ouvriers seront maintenues, sans que le commerce, les talents et l'industrie soient privés des avantages attachés à cette liberté, qui doit exciter Fémulation, sans introduire la fraude et la licence. La concursence établie pour des objets de commerce ,
fabrication et façon d^ouvrages, produira une partie de ces heureux effets, et le rétablissement des corps et communautés fera cesser les inconvénients résultante de la confusion dés états. Les professions qu'il sera libre à toutes personnes d'exercer indistinctement continueront d'être une ressource ouverte à la partie la plus indigente de nos sujets. Les droits et frais pour parvenir à la réception dans lesdits corps et comniunautés, réduits à un taux très modéré, et proportionné au genre et à rulîlité du commerce et de l'industrie, ne seront plus un obstacle pour 7 être admis. Les filles et femmes n'en seront pas exclues. Les professions qui ne sont pas incompatibles pourront être cumulées. Il sera libre aux anciens maîtres de payer des droits peu onéreux, au moyen desquels. leurs anciennes prérogatives leur seront rendues. Ceux qui ne voudront pas les acquitter n'^en jouiront pas moins du droit d'exercer, comme avant notre édît , leur commerce du profession. Les particuliers qai ont été inscrits sur les livres de la police, en yertu de notredit édît. Jouiront aussi^ moyennant le paiement qu'ils feront chaque année d'une somme modique , du bénéfice de . cette loi. La facilité d'entrer dans lesdits corps et communautés, les moyens que notre amour pour nus sujets et des vues de justice nous inspireront, feront cesser 1 abus des privilèges. Nous nous chargerons de payer les dettes que lesdits corps et communautés avoient contracté.*îS ; et, jusqu'à ce qu'elles soient entièrement acquittées, leurï créanciers conserveront leurs droits, privilèges et hypothèques^ Nous pourvoirons aussi au paiement des indetnnités qui pourï'oîeot être ducs à cause de la suppression des corps et communauté^ Les procès qui existoient avant ladite «ippressîon, demeureront éteints; et nous prendrons des mesures capables d'arrêter les contestations fréquentes qui étoient si préjudiciables à leurs intérêts et au bien du commerce. En rectifiant ainsi ce que l'expérience a fait connoître do vicieux dans le régime de:i communautés, en fixant par de nouveaux statuts et règlements un plan d'administration ^age et favorable, lequel dégagera des gênes que les anciens statuts avoieut apportées à l'exercice du commerce et des professions , et dcî»*uîsant dos usages qui avoient donné naissance à une infinité d'ahîi.s, d'excès et de manœuvre? dans les jurandes, et contre lesquelles nous avons dû faire un usage légitime de notre autorité, nous conserverons de ces anciens établissements les avantages capables d'opérer le bon ordre et la tranquillité publique. A ces causes, etc.
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1. Les marchands et artisans de notre |)onne ville de Paris seront classés et réunis, suivant le genre de leur commerce , profession ou métier; à Teffet de quoi nous avons rétabli et rétablissons , et, en tant que besoin est, créons et érigeons de nouveau six corps de marchands , y compris celui des orfèvres, et quarante-quatre communautés d'arts et métiers. Voulons que lesdits corps et coranniunaulés jouissent, exclusivement à tous autres, du droit et faculté d'exercer les commerces, métiers et professions qui leur sont attribués et dénommas en Tûtat arrêté en notre conseil, lequel demeurera annexé à notre présent édit.
2. £n ce qui concerne les autres commerces, métiers et professions, dont la liste sera pareilie;ment annexée à notre présent édit, il sera permis à toutes personnes de les exercer, à la charge seulement d'en faire préalablement leur déclaration devant le sieur lieutenant général de police ; ladite déclaration sera inscrite sur un registre à ce destiné; elle contiendra les. noms, surnoms, âge et demeure de celui qui se présentera, et le genre dC' commerce ou travail qu'il se proposera d'exercer. En cas de changement de profession ou de demeure, comme aussi en cas de cessation, lesdits particuliers seront pareillement tenus d'en faire leur déclaration, le tout sans aucun droit ni frais.
5. N'entendons comprendre dans les dispositions des articles précédents, le corps des apothicaires, nous réservant de nous expliquer particulièrement sur ce qui concerne la profession de la pharmacie.
4» Il lie sera rien innové en ce qui concerne la communauté des maîtres barbiers-perruquiers-étuvistes , lesquels continueront de jouir de leurs offices comme par le passé, jusqu'à ce qu'il en soit par nous autrement ordonné; permettons néanmoins aux coiffeuses de femmes d'exercer leur profession , à la charge seulement d'en faire la déclaration ordonnée par l'article 2.
5. Les marchands des six corps jouiront de la prérogative de parvenir au consulat et à l'éclievinage, ainsi qu'en jouissoîcnt ci-devant les six anciens corps de marchands, le tout suivant les conditions portées aux articles subséquents.
6. Ceux qui voudront être admis dans les corps ou communautés créés par l'article premier, seront tenus de payer indistinctement, pour tout droit d'admission ou réception , les somlîies fixées par le tarif que nous avons fait arrêter en notre conseil , et qui sera annexé à notre présent édit.
Ceux qui avoient été reçus maîtres dans les anciens corps
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et communautés ^ et leurs veuves, pourront continuer d'exercer leur commerce ou profession 9 sans payer aucuns droits ; mais ils ne pourront être admis comme maîtres dans les nouveaux corps et communautés, ni faire un nouveau commerce, ou participer aux avantages et privilèges desdîts corps et communautés, qu'en payant, et ce dans trois mo|s pour tout délai, les droits de confirmation , de réunion ou d'admission dans les six corps que naus avons fixés ; savoir , le droit de confirmation, au cinquième des droits de réception ; celui de réunion d'un commerce ou d'une profession , dans lequel se trouvera compris le droit de confirmation, au quart de ladite fixation , ou au tiers , lorsqu'il se trouvera plus d'un genre de commerce ou de profession réuni ; et enfin celui d'admission dans l'un des six corps, lequel sera indépendant du droit de confirmation et de réunion, au tiers de ladite fixation , le tout conformément au tarif qui sera annexé à notre présent édit.
8. Les marchands et artisans de l'un et de l'autre sexe qui ODtélé inscrits sur les livres de police, depuis le mois de mars dernier, pourront continuer d'exercer librement leur commerce ou profession , à la charge seulement de payer annuellement & notre profit, et tant qu'ils continueront ledit exercice, un dixième du prix fixé par le tarif pour l'admission dans chacun des corps ou communautés, dont dépendra le commerce ou la profession pour lequel ils se sont fait enregistrer; si mieux ils n'aiment se faire recevoir maîtres aux conditions portées en l'article 6, et de la manière qui sera ordonnée ci-après.
9. Les maîtres et maltresses des corps et communautés qui désireront cumuler deux ou plusieurs commerces ou professions dépendants de différents corps ou communautés seront tenus de se présenter au lieutenant général de police ; et , dans le cas où il jugera que lesdits commerces ou professions ne sont point incompatibles , et que leur réunion ne peut nuire à la police ni à la sûreté publique, il leur sera délivré , sur les conclusions de notre procureur au Chàtelet, une permission sur laquelle ils seront reçus et admis dans lesdits corps et communautés , en payant toutefois les droits fixés par le tarif pour l'admission et i^ception dans chacun desdits corps et communautés.
10. Les filles et femmes seront admises et reçues dans lesdits corps et con^munautés , en payant pareillement les droits fixés par ledit tarif; sans cependant qu'elles puissent, dans les communautés d'hommes , être admises àaucune assemblée ni oxer-
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cer auQuoes-des charges. Les hommes ne pourront pareillement être admis aux assemblées^ ni exercer aucunes chargées dans les communautés de femmes.
11. Les veuves des maîtres qui seront reçues par la suite ne pourront continuer plus d'une année ^ à compter du jour du décès de leurs maris, leurs commerces ou leurs professions, à moins que dans ledit délai elles ne se fassent recevoir maîtresses dans le corps ou la communauté de leurs maris; et dans ce cas elles ne paieront que la moitié des droits fixés p ar le tarif; ce qui sera pareillement observé pour les hommes qui deviendront veufs d'une maîtresse.
12. Nul ne pourra être admis à la maîtrise avant Page de vingt ans pour les hommes, s'il n'est marié, et de dix-huit ans pour les filles , à peine de nullité des réceptions et de perte des droits payés pour icelies; sauf à nous à accorder , dans des cas favorables, telles dispenses que nous jugerons convenables.
i5. Les étrangers pourront être admis dans lesdîts corps et communautés aux conditions portées aux articles précédents; et , dans ce cas , voulons qu'ils soient affranchis de tout droit d'aubaine pour leur mobilier et leurs immeubles fictifs seule* ment.
]4« Les maîtres et maîtresses qui auront payé les droits, et ceux qui seront reçus par la suite , jouiront dans nos provinces du droit qui étoit attaché aux maîtrises supprimées; ils pourront en conséquence exercer librement dans tout notre royaume leur commerce ou profession , à la charge par eux de se faire enregîs* trer sans frais , au bureau du corps ou de la communauté de }a ville en laquelle ils voudroient faire leur résidence.
i5. Il sera fait, dans chaque corps ou communauté, trois ta* bleaux différents. Le premier contiendra les noms , par ordre d'ancienneté, de tous ceux qui auront payé les droits de confirmation 9 de réunion et d'admission daos les six corps, et les droits de confirmation et de réunion dans les autres communautés. Le second tableau contiendra les noms desanciens maîtres qui n'auront pas acquitté les droits ci-dessus. Et enfin le troisième tableau contiendra les noms de ceux qui ont été enregistrés depuis le mois de mars dernier sur les livres de la police. Ceux ou celles qui seront reçus à l'avenir dans losdits corps el communautés seront inscrits à la suite du premier tableau ; et seront , lesdîts tableaux 9 arrêtés chaque année, sans frais, par le lieutenant général de police.
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16. Les anciens noaitreg qui , n*ayant point acquitté dans les trois mois les droiis établis par Tarticle 7, seront compris dans le second tableau, ne seront admis à aucune assemblée; îl^ ne participeront point à l'administration ni à aucune des prérogatives des corps et communautés; ils seront tenus de se renfermer dans lés bornes du commerce ou de la profession qu'ils avoieni droit d'ej^ercer avant la suppression des maîtrises, et ce néanmoins sous rinspection des gardes , syndics et adjoints des corps et communautés auxquels ils seront agrégés pour l'exercice de leur commerce ou profession seulement, ainsi que pour ie paie* ment des impositions.
17. A l'égard des particuliers qui se trouveront inscrits sur les registres de la police, ils seront pareillement tenus de se renfermer dans Texercice du commerce ou de la profession pour lesquels ils ont été inscrits, sans pouvoir participer ni ai\x prérogatives ni à radministration des corps et communautés auxquels ils oe seront pareillement qu'agrégés; et, faute par eux de payer les droits portés en l'article 8 , ils seront de plein droit déchus de l'exercice de tout commerce et profession dépendants desdits coipset communautés, rayés du tableau, et réputés ouvriers sans qualité.
18. Lesdits corps et communautés seront représentés par des^ députés au nombre de vingt-quatre pour les corps et communautés qui seront composés de moins de trois cents maîtres, et de trente-six pour ceux qui seront composés d'un plus grand nombre. Lesdits députés seront présidés par des gardes ou syndics et leurs adjoints, et pourront seuls s'assembler et délibérer sur les affaires qui intéresseront les droits des corps et communautés. Les délibérations qui seront prises dans lesdites assemblées , obligeront tout le corps ou la communauté , et ne pourront néanmoins être exécutées qu'après avoir été homologuées ou autorisées par le lieutenant général de police.
19. Lesdits députés seront choisis dans des assemblée? qui seront indiquées à cet effet tous les ans par le lieutenant g-énéral de police; elles se tiendront dans le lieu qui sera par lui désigné. Xoulons qu^elles ne soient composées que de la classe des membres qui seront imposés à la plus forte taxe d'industrie, au nombre de deux cents pour les corps et conpufnunautés qui seront composés de n^oins de six cents maîtres; et de quatre cents maîtres pour ceux qui seront composés d'un plus grand nombre : voulops pareillement que les députés ne puissent être choisis
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que dans ladite classe et nommés par la voix du scrutin, sans pouvoir être continués.
20. £t afin que les assemblées dans lesquelles il sera procédé au choix et à la nomination des députés ne soient ni trop nombreuses, i^î tumultueuses, voulons que, dans les corps et communautés dont les assemblées seront composées de plus de cent maîtres , lesdites assemblées soient faites divisémept et par centaine, et qu'il soit formé à cet effet, parle lieutenant général de police , une division de notre bonne ville de Paris et de ses faubourgs en quatre quartiers ; et les maîtres domiciliés dans chacun de ces quartiers, ou dans deux quartiers réunis, choisiront et nommeront séparément^ et en des jours différents, les députés de chaque division.
21. Il y aura dans chacun des six corps, trois gardes et trois adjoints ; et dans chaque communauté , deux syndics et deux adjoints, lesquels auront la régie et administration des affaires, et la manutention des revenus desdits corps et communautés , et seront chargés de veiller à la discipline des membres et à Texécution des règlements; ils exerceront conjointement leurs fonc* tiens pendant deux années consécutives, la première en qualité d'adjoints, et la seconde en qualité de gardes ou syndics. Lesdits gardes et syndics seront nommés, pour la première fois seulement, parle lieutenant général de police, et leur exercice ne durera qu'une année, après laquelle ils seront remplacés parles adjoints, qui seront pareillement nommés, pour cette fois seulement, par le sieur lieutenant général de police.
22. Dans les trois jours, qui suivront la nomination des députés, ils seront tenus de s'assembler; savoir, ceux des six corps, au bureau de leur corps, et ceux des communautés, en l'hôtel de notre procureur au Châtelet, pour y procéder, par la voie du scrutin, et en sa présence, à l'élection des adjoints qui remplaceront ceux qui, ayant géré eu ladite qualité en l'année précédente, passeront, en leur seconde année, aux places de gardes ou syndics ; lesquels adjoints ne pourront être c hoisîs que parmi les membres qui auront été députés dans les a mées précédentes.
25. Les gardes , syndics et adjoints ne pourront procéder à l'admission d'un maître ou d'une maîtres.. 3 qu'après qu'il aura prêté le serment accoutumé devant notre procureur au Châtelet; à l'effet de quoi deux desdits gardes, syndics ou adjoints, seront tenus de se rendre, avec l'aspirant , en son hôtel; et il sera fait mention de laclite prestation de sermtepf; dans l'acte d'en-*
registrement de la réception sur le livre de la cominunatité.
^4. I-es gardes, ejndics et adjoints procéderont seuls à l'admission des maîtres et à l'enregistrement de leur réception sur le livre de la communauté; et les honoraires qui leur seront attribués pour les réceptions seront partagés également entre eux; leur détendons d'exiger ou de recevoir des récipiendaires, sous quelque prétexte que ce puisse être, aucune autre somme que celles qui leur seront attribués , ainsi qu'à la communauté ^ même d'exiger ou recevoir desdits récipiendaires, à litre d'honoraire ou de droit de présence, aucun repas, jetons ou autres présents, sous peine d être procédé contre eux extraordinairement comme concussionnaires, sauf aux récipiendaires à acquitter par eux-mêmes le coût de leurs lettres de maîtrise et le droit de l'hôpital, duquel droit ils seront tenus de représenter la quittance avant d*étre admis à la maîtrise.
a5. Les droits dus aux oÛîciers de notre Châtelet, pour l'élection des adjoints et la réception des maîtres et maîtresses, sont et demeureront fixés; savoir, à notre procureur au Chàteict, pour Télection des trois adjoints dans chacun des corps , y compris son transport ù leur bureau, à la somme de quarante-huit livres; pour l'élection des deux adjoinls dans les communautés, à celle de vingt-quatre livres; et pour chaque réception de maître ou maîtresse, à la soitime de vingt-quatre livres, lorsque les droits de réception excéderont celle de quatre cents livres, et à douze livres lorsque lesdits di'oits seront de quatre cents livres et au-dessous: aux substituts de notre procureur au Châtelet à quatre livres pour chaque élection des adjoints, et quatre livres pour chaque réception; et au greffier, pour chacune desdites élection et réception, cînx| livres , en ce non\:ompris les droits de scel et signature.
26. Le quart dos droits de réception a la maîtrise dans lesdits corps et communautés sera perçu par les gardes, syndics et adjoints, et sera employé à la déduction du cinquième dudît quart , que nous leur attribuons pour leurs honoraires , aux dépenses communes du corps ou de la communauté. Dans le cas où le produit dudit quart ne se trouveroit pas suffisant pour subvenir à ladite dépense, l'excédant sera imposé sur tous les membres du corps ou de la communauté, par un rôle de répartition qui sera au marc la livre de l'industrie, et déclaré exécutoire par le lieutenant général de police.
27. Les trois autres quartis seront perçus à notre profit , et seront employés, ^veç le produit de la vente qui a été ou sera
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•faite du mobilier et des immeubles des anciens corps et eommu^ nautés , à rextinction et à racquittement des dettes et rentes qae lesdifs corps et communautés pouvoient avoir contractées, tant envers nous qu'envers des particuliers, ainsi qu'au paiement des indemnités qui pourroient être dues, à quelque titre que ce soît^ à cause de la suppression desdits corps et communautés , et enfin à l'acquittement des pensions à titre d'aumône que quelques ans des anciens corps et communautés étoient autorisés à faire à leurs pauvres maîtres et à leurs veuves.
a8. Les gardes, syndics ou adjoints ne pourront former aucone demande en justice, autre que celle en validité des saisies faites de l'autorit^ du lieutenant général de police , appeler d'une sentence, ni intervenir en aucune cause, soit principale, soit d'appel, qu'après y avoir été spécialement autorisés par une délibération des députés du corps ou de la communauté , et ce ^ sous peine de répondre en leur propre et privé nom de l'événement des contestations , si mieux ils n'aiment cependant poursuivre lesdites affaires pour leur compte personnel ^ et ce à leurs risques , périls et fortune.
ag. Les gardes ,*syndlcs et adjoints ne pourront faire aucun aecommodementsur des saisies qui seront causées par des contraventions à leurs statuts et règlements , qu'après y avoir été autorisés par le sieur lieutenant général de police , et aux conditions par lui réglées , sous peine de destitution de leurs charges et de trois cents livres d'amende , dont moitié à notre profit et l'autre moitié à celui de la communauté; et, lorsque le fond des droits du corps ou de la communauté sera contesté, ils ne pourront transiger qu'après une délibération des députés du corps ou de la communauté, revêtue de l'autorisation du lieutenant général de police, sous peine de nullité de la transaction, et de pareille amende.
5o. Ils ne pourront faire aucunes dépenses extraordinaires, autres que celles qui seront fixées par la suite par des règlements particuliers, ni obliger le corps ou la communauté, pour quelque cause ou en quelque manière que ce puisse être , qu'après y avoir été autorisés par une délibération dûment homologuée , ou une ordonnance spéciale du lieutenant général de police, et ce, sous peine de radiation desdites dépenses dans leurs comptes, et d'être tenus personnellement des obligations qu'ils auroient contractées pour le corps ou la communauté. Défendons aussi auxdits corps et communautés de &ire aucuns emprunts , s'ils n'y sont aato<-
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rfséspar des édtts, déclarations ou lettres patentes dûmettt enf^îslrés.
5i. Les gardes, syndics et adjoints seront tenus, deux mois après la fin de chaque année de leur exercice, de rendre compte de Jeur gestion et administration aux adjoints qui auront été élus four leur succéder, et aux députés du corps ou de la communauté qtii auront élu lesdits nouveaux adjoints; le^|uel compte sera par eux examiné, contredit , si le cas y écbet , et arrêté , et le reliquat sera remisi provisoirement aux gardes, syndics et adjoints lors en éharge , noiis réservant de prescrire la forme eti laquelle il sera procédé à la révision des comptes desdits corps et comniunautés. Défendons au surplus très expressément d'y porter aucune dépensé pour présents à titre'd'étrennes, ou sous quelque prétexte que 06 puisse être, sous peine de radiation desdites dépenses, dont ièâdlts gardes , syndics et adjoints demeureront responsables en leur propre et privé nom.
Sa. Toutes les contestations à naître concernant les corps àeê ilicirchands et communautés d'arts et métiers, et la police générale et particulière desdits corps et communautés continueront d^étre portées en première instance aux audiences de police de notre Châtelet en la manière accoutumée , sauf Pappel en notre parlement.
55. Les ordonnances et règlements concernant le colportage ^ seront exécutés; en conséquence, faisons défenses aux maîtres et maîtresses des corps et communautés, à ceux qui leur seront agt'igés, et à tous gens sans qualité, de colporter, crier et étaler aucunes marchandises dans Icb rues , places et marchés publics^ et de les porter de maison en maison pour les y annoncer, sous peine de saisie et de conOscaiîon desdites marchandises, et d^amende. N'entendons comprendre dans lesdites défenses les marchandises de fruiterie, les légumes, herbages et autres menues denrées et marchandises dont l'étalage et le colportage dans les. ïuesontété de tout temps permis, ainsi que celles dont le débit tient aux professions libres , et qui sont comprises dans la liste annexée à notre présent édit.
34. Voulons néanmoins que les pauvres maîtres et veuves de maîtres qui ne seront point en état d'avoir une boutique, puissent, après avoir obtenu les permissions requises et ordinaires , tenir ^ne échoppe ou étalage couvert et en lieu fixe , dans les rues , places et marchés , pourvu qu'ils n'embarrassent point la voie publique, à là charge par eux d'en faire leur déclaration au bureau
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de leur corps ou communauté, même de renouveler ladite déclaration à chaque changement de place , et d'avoir, dans l'endroit le plus npparent de leur échoppe ou étalage , un tableau sur lequel seront imprimés en gros caractères leurs noms et qualités; et dans ce cas , lesdits maîtres ou veuves de maîtres seront tenus de faire personnellement par eux-mêmes , leurs femmes ou enfants, leur commerce , sans pouvoir se faire représenter par aucun autre préposé auxdi tes échoppes ou étalages, sous les peines portées en Tarticle précédent. N'entendons comprendre dans les marchandises qui pourront être ainsi étalées, celles de matières d*or et d'argent, ainsi que les armes offensives et défensives, dont nous défendons l'étalage et le colportage.
55. Les maîtres et agrégés ne pourront louer leur maîtrise, ni prêter leur nom directement ou indirectement à d'autres maîtres, et particulièrement à des gens sans qualité, sous peine d'être destitués de leurs maîtrises, et privés du droit qu'ils avoient d'exercer leqr commerce ou profession , même d'être condamnés à des dommages et intérêts, et à une amende envers le corps ou la communauté.
56. Défendons à toutes personnes sans qualité d'entreprendre 8\ir les droits et professions desdits corps et communautés, à peine de confiscation des marchandises, outils et ustensiles trouvés en contravention, d'amende et de dommages et intérêts; le tout applicable, savoir, les trois quarts aux corps et communautés, et l'autre quart aux gardes, syndics et adjoints qui auront fait la saisie. Permettons néai;moins à tout particulier de faire le commerce en gros, lequel demeurera libre, comme par le passé. Voulons pareillement que tous les habitants de notre bonne ville de Paris puissent tirer directenient des provinces, et en acquittant les droits qui peuvent être dus, les denrées et marchandises qui leur seront nécessaires pour leur usage et leur consommation seulement.
57. Tous les maîtres et agrégés dans chaque corps ou communauté pourront s'établir et ouvrir boutique partout où ils jugeront à propos, sans' avoir égard à la distance des boutiques ou ateliers, à l'exception cependant des garçons ou compagnons, lesquels, en s'établissant, seront tenus de se conformer, à l'égard des maîtres chez lesquels ils auront servi et travaillé, aux usages admis dans chaque corps et communauté , et aux règlements qui seront f^ils à ce sujet.
38. Les maîtres ne pourront, s'ils n'y sont expressément auto-
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risés par leurs statuts , donner aucun ouvrage à faire en ville, ni employer aucun apprenti, compagnon ou ouvrier, hors de leurs boutiques , magasins ou ateliers , et ce , sous quelque prétexte que ce puisse êlre , si ce n'est pour poser et finir les ouvrages qui leur auront été commandés dans les lieux pour lesquels ils seront destinés, sous peine de confiscation desdits ouvrages ou marchandises ^ et d'amende : leur défendons pareillement, et sous la même peine , de tenir et d'avoir plus d'une boutique ou alelier, à moins qu'ils n'aient obtenu la permission de cumuler deux professions dans plusieurs corps ou communautés.
59. Il sera procédé à de nouveaux statuts et règlements pour chacun des six corps et des quarante- quatre communautés créés p4ir le présent édit , par lesquels il sera pourvu sur la forme et la durée des apprentissages qui seront jugés nécessaires pour exercer quelques unes desdîtes professions, sur les visites que les gardes , syndics et adjoints seront tenus de faire chez les maîtres, pour y constater les défectuosités ou mal façons des ouvrages et marchandises, faire la vérification des poids et mesures, et sur tout ce qui pourra intéresser lesdits corps et communautés, et qui n'aura pas été prévu par les dispositions de notre présent édit; à Tefiet de quoi, les gardes, syndics , adjoints et députés remettront dans l'espace de deux mois, au lieutenant général de police , les articles des statuts et règlements qu'ils estimeront devoir proposer, pour, sur l'avis dudit lieutenant général de police, et de uotre procureur au Châtelet, être lesdits statuts et règlements, revêtus, s'il y a lieu, de nos lettres, qui seront adressées à notre cour de parlement en la forme ordinaire.
4o. Les règlements concernant la police des compagnons d'arts et métiers et notamment les lettres patentes du 2 janvier 17499 seront exécutés; en conséquence, défendons auxdits compagnons de quitter leurs maîtres sans les avoir avertis dans le lemps fixé par lesdits règlements, et sans avoir obtenu d'eux un certificat de congé, dans lequel les maîtres rendront compte de la conduite et du travail desdits compagnons ; défendons aux maîtres de refuser lesdits certificats, après le temps de l'avertissement expiré, sous quelque prétexte que ce puisse être; voulons qu'à leur refus , les gardes, syndics ou adjoints, ou au refus de ceux-ci, le lieutenant général de police, puissent, après avoir entendu le maître , délivrer au compagnon une permission d'entrer chez un autre maître; défendions pareillement à tous les maîtres de recevoir aucun c^ompagnob qu'il ne leur ait représenté le certificat de congé ci*de$sus
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prescrit, ou la permission qui en tiendra L'eu, et sous telle peine qu'il appartiendra contre les maîtres, garçons ou compagnons,
4i> Tous ceux qui se prétendront créanciers des anciens corps et communautés seront tenus de remettre, si fait n'a été, dans deux mois pour tout délai , à compter du jour de l'enregistrement et publication de notre présent édit , au lieutenant général de police de la ville de Paris, les titres de leurs créances, ensemble toutes les pièces justificatives de leur propriété, ou copies d'icelles dûment coJlationnées par-devant notaire , pour être procédé par ledit lieutenant général de police à la liquidation desdites créances , et pourvu, sur ses ordonnances, au paiement des arrérages de rentes , ainsi qu'au remboursement des capitaux,
4a* Il sera procédé à la vente des immeubles réels et fictifs qui appartenoient auxdits corps et communautés par-devant ledit lieu* tenant général de police, à la requête, poursuite et diligence de notre procureur au Chàtelet, et ce, en la forme prescrite pour l'aliénation des biens des gens de mainmorte , pour, les deniers en provenant , étrç employés à Tacquittement des dettes desdits corps et communautés, et aux indemnités auxquelles nous nous réservons de pourvoir. Exceptons néanmoins de ladite vente le§ immeubles appartenants au corps des orfèvres qui n'ont point été supprimés, ainsi que les maisons que nous jugerons nécessaires à aucuns des autres corps, pour y tenir leurs bureaux. Voulons que ce qui restera du prix desdites ventes , ainsi que les trois quarts des droits fie réception à la maîtrise, lesquels seront perçus à notre profit, diemeurent spécialement affectés au paiement des princi-? paux, arrérages de rentes et accessoires^ jusqu'à l'extinction d'iceux.
45. Faisons défenses auxdits corps et communautés, compa*^ gnons , apprentis et ouvriers , d'établir ou renouveler les confréries et associations que nous avons ci-devant éteintes et supprimées, ou d'eu établir de nouvelles, sous quelque prétexte que ce soit; sauf à être pourvu par le sieur archevêque de Paris, en la forme ordinaire, à l'acquit des fondations , et à l'emploi des biens qui y étoient affectés.
44. Tous les procès qui existoient entre les corps et communautés de notre bonne ville de Paris, au jour de leur suppression, ou pour saisies faîtes à leur requête , demeureront éteints et assoupis à compter dudit jour ; sauf à être pourvu , si fait n'a été , par le lieutenant général de police , à la restitution des effets saisiset au paiement des frais faits juaques audit jour.
45. Supprimoas lea lettres domaniales qui ét^nl ci-devant acoordées en notre nona» et moyennant une redevance à notre profit, pour la vente en regrat de la marchandise de fruiterie , de la bière, de l'eau-de-vie, et autres menues marchandises; nous réservant de pourvoir à cet égard à Tindemnité de qui il appar* tiendra. Voulons que lesdites^ marchandises en regrat soient vendues librement» à Tes^ception néanmoins de la bière, du cidre et de Teau-de-vie, dont la vente en boutique appartiendra, savoir» celle de la bière, aux limonadiers et vinaigriers en concurrence avec les brasseurs , et le cidre et Feau-de-vie auxdits limonadiers et vinaigriers exclusivement; notre intention étant que le débit de l'eau-de-vie à petite mesure puisse se faire sur la permission du sieur lieutenant général de police, délivrée sans frais, dans les rues et sur des tables hors desdites boutiques, et dans des échoppes*
46. Tous ceux qui étoient en possession d'accorder des privitléfes d*arts et métiers seront tenus de remettre » dans un mois pour tout délai , entre les mains du contrôleur général de nos finances, leurs titres et mémoires, pour être par nous pourvu^ joit à la conservation de leur droit, soit à leur indemnité ; et 9 jusqu'à ce» voulons qu^ils ne puissent concéder aucun nouveau privilège.
47. A oompter du jour de l$i publication de notr.e présent édit » nul ne pourra se faire inscrire sur les registres de la police pour avoir le droit d'exercer un commerce ou une profession dépendants desdits corps et communautés : exceptons néanmoins les ha- Utants du £aubouiig Saint-Antoine et des autres lieux jouissants de privilèges; et pour leur dc^nuer uAie nouvelle marque de jaotre protection, Jeur accordons un délai de trois mois , à coQipter dudit jour, pour se faire inscijro sur lesdits registres; au, moyen de quoi , et en se conformant aux dispositions de l'article 8 , ils jouiront du droit d'exercer leur cqmmerce et profession, tant dans ledit faubourg Sajnt-Antoîne et autres lieux prétendus privAégiés,.que dans l'intérieur de notre banne ville dé Paris; passé lequel délai de trois mois, ceux desdits habitants qui ne se seront pas fait inscrire ne seront plus admis à ladite inscription , et ils ne pourront exercer aucun commerce ni profession dépendants desdits corps et communautés , à peine de saisie , amende et confiscation, à moins qu'ils ne se fassent recevoir à la maîtrise.
48. Maintenons et confirmons, en tant que de besoin, les seigneurs , tant ecclésiastiques que laïques , propriétaires de hautes justice» d^s notre bonne ville, faubourgs et banlieue de Faris^
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en tous les droits qui y sont inhérents. Voulons néanmoins que pour le bien et la sûreté du commerce, et le maintien de la police générale, les marchands et artisans qui sont établis on qui voudroient s^établir dans l'étendue desdîtes justices, territoires, enclos de leurs maisons et autres lieux en dépendants , soient tenus de se faire inscrire sur les registres de là police , dans le même délai de trois mois , ou de se faire recevoir à la maîtrise , et ce , aux conditions, et sous les peines portées aux articles précédents; sauf à être par nous pourvu, s'il y a lieu, envers lesdits seigneurs^ à telle indemnité qu'il appartiendra.
49. Avons pareillement maintenu et confirmé, maintenons et confirmons rhôpital de la Trinité et celui des Cent-Filles dans les ■droits et privilèges dont ils Jouissoicnt avant la suppression des maîtrises dans les corps et. communautés d'arts et métiers. Voulons en outre qu'il soit payé à l'avenir audit hôpital de la Trinité la moitié du droit dû à l'hôpital général par chaque récipiendîalre, lequel sera nussi tenu d'en représenter la quittance avant de pouvoir être admis à la maîtrise.
50. Nous nous réservons, au surplus, d'étendre, s*il y a lieu, les dispositions de notre présent édit aux corps et cpmmunautés d'arts et métiers des difTérentcs villes de notre royaume , ou d'y pourvoir par des règlements particuliers , sur le compte que nous nous serons fait rendre de l'état et situation desdits co'rps et com« xnunautés.
V. édil, février 1776 et janvier
5i. Avons dérogé et dérogeons, parlcprésentédit,àtousédits, déclarations, lettres patentes, arrêts et règlements contraires à îcelui. Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlemeot à Paris , etc.
Six corps.
1. Drapiers-merciers. 2. Épiciers. 5. Bonnetiers, pelletiers, chapeliers. 4- Orfèvres, batteurs d'or, tireurs d'or. 5. Fabricants d'étoffes et de gazes, tissutiers, rubaniers. 6. Marchands de vins.
44* Communautés, — Dénominations.
1. Amidonniers. 2. Arquebusiers , fourbisscurs , couteliers. 5. Bouchers. 4> Boulangers. 5. Brasseurs. 6. Brodeurs, passcntcntiers, boutonniers. 7. Carticrs. S. Charcutiers. 9. Chandeliers. 10. Charpentiers. 11. Charrons. 12. Chaudronniers, balanciers,
potiers d'ét^in* i3. Coffretiers^ gatniers. i4« Cordonniers. i5. Cou-
Août i^76, 8^
turièreS) découpeuses. 16. Couvreurs, plombiers, carreleurs^ paveurs. 17. Écrivaitis. 18. Faiseuses et marchandes de modes, plu- XDiissières. 19. Faïenciers, vitriers, potiers déterre. 20. Ferrailleurs, cloutiers, épiuglîers. 21. Fondeurs, doreurs, graveurs sur métaux. 22. Fruitiers orangers, grainiers. 25. Gantiers, boursiers, ceinUiriers. 24* Horlogers. 25. Imprimeurs en taiUe-douce. 26. Lapidaires. 27. Limonadiers, vinaigriers. 28. Lingèrës. 29. Ma.-» çons. 3o. Maîtres en fait d'armes. 5i. Maréchanx-ferrants, ép(«ronniers. 32. Menuisîers>ébénistes, tourneurs, layeticrs. 55. Patimiers. 34* Peintres, sculpteurs. 35. Relieurs, papeliers-collecirs et en meubles. 36. Selliers, bourreliers. 37. Serruriers, taillmndiers- ferblantiers, maréchaux grossiers. 38. Tabletiers, luthiers» éventaîtlistes. 39. Tanneurs, hongroyeurs, corrpyeurs , pearassifrs, mégissiers, parcheminiers. 4^. Tailleurs, fripiers d'habits et de vêtements^ en boutique ou échoppe. 4** Tapissiers, fripiers en meubles et ustensiles, miroitiers. 4^* TeiniurierM en soie, etc. , du grand teint, du petit teint. Tondeurs, foulions. 43. Tonneliers, Boisseiiers. 44* Traiteurs» rôtisseurs, pâtissiers.
Professions rendues libres.
Bouquetières. Brossîers. Boyaudiers. Cardeurs de laine et coton. Coiffeuses de femmes. Cordiers. Fripiers - brocanteurs » achetant et vendant dans les rues, halles et marchés , et non en place fixe. Faiseurs de fouets. Jardiniers. Linièresfilassières. Maîtres de danse. Nattiers. Oiseleurs. Pain-d*é;piciers. Patenôtriers-bouchonniers. Pécheurs à verge. Pêchei\rs à engin. Saye^ tiers. Tisserands. Vanniers. Vidangeurs. Sems préjudice auxr professions qui ont été jusqu^à présent libres» et qui continue-» ront à être 'exercées librement.
N* 5i8. — Édit du roi^ portant rétablissement du second office d'avocat du roi en ia sénéchaussée et ^iége? présidiai de Gueret,
Versailles y août 1776. Rog. au parlement le 27 août 1.77^* (R* S.)
N* 5iQ, — Édit du roi j portant rétablissement ides deux sièges du bailliage et de V élection dans ia province liu Maçonnais.
VefBaiUes^ août \^j^. Rcg, aa parlement le 37 août ijj^, (R. S. )
1^ XOOU JlVt.
N^* 520. -^ Iettees patentes 9 en forme d^édit^ qui ratifUrU (0 procès verbal d'évaiuation fait par la chambre des comptes , de Paris j des objets échangés entre le feu roi et M* MeS" nard de Chouzy , et gui lui abandonnent de nouveaus^ objets (1) pour le rem^plir de sa souite.
TersiiiUes» août 1776. &eg. chambre des comptei 6 leptembre 1776. (R. 8. )
IN* 5^1. — Édit , gui convertit en une redevance a?inueilé, au profit de la maison royale de Saint-Cyr^ Vabligation des abbayes et monastères de filles, de recevoir j à chaque changement d'abbesse ou prieure titul^tire^ telle
/personne de ladite maison que le roi jugera à propos d'y
.nommer.
^yenaiUe«, août 1776. Reg. eu parlement le 6 septembre 1776. (R. S.)
^o' 3 22. — Édit portant affiliation du grand séminaire de
Toui à l'université de Nancy.
\rerfiau les , août 1776. Reg. au pari, de Lorr., a décembre. Rec. Lorr^
N® 52^. — i?éclaration (2) pour la nouvelle administration des
bâtiments et palais du Roi,
TenaUieSt ^*' septembre 1776. Reg« au pari, le 7 du même mois,
Louis» etc. li'lnlérêt que l'administration de nos bâtiments présente pour réc»onomîe de nos finances et pour le progrès des arts que nous désirons encourager, nous a porté à nous faire rendre ua coDnpte approfondi de tous les d,étails de ce département ; nous avons reconnu , par Texamen que nous avons fait, qu'il est indispensable de renouveler ou modifier la plupart des règlements inlerveo.us sur le fait de ladite administration , et même de substituer à des établissements anciens, qui ne peuvent plus répondre suffisamment à la sagesse des vues de ceux qui les ont formés, des établissements nouveaux plus convenables aux circonstances actuelles. En prenant la résolution d'y pourvoir, nous avons consi-
(1) Les commissaires sur l'évaluation desdîts objets ont été nommés par ^lettres patentes du 3o.
(3) C'est une réunion de toutes les lois anr la matière. Un arrêt du conseil 'du S9 mars 1775 met à la charge des villes» où ces coucs et juridictions sont 'établies , les b&timents où les parlements et autres cours ou juridictions royales ttienneot Iwùrs j^cen. Y, a. d.^ c. 18 décembre 178?^; loi du S iiQvemlwe 1814.
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déré d'abord l'état 9 Tautorité et les fonetions de Tadministrateur préposé par nous sous titre de directeur et ordonnateur général dç nos bâtiments. Cette administration a reposé long-temps dans les mains d'un officier pourvu avec le titre de surintendant. Cet office /après avoir été éteint et supprimé par édit du mois d'août 1708, et avoir été ensuite rétabli par édit de janvier 1716, enre^ gistré en notre cour de parlement, le 7 septembre de la même an* née, aurbit été définitivement supprimé par autre édit du mois d'août 1726, registre en notre parlement le 3o août de la même année, et par lequel le feu roi, notre très honoré seigneur et aïeul, réserva de pourvoir à la direction générale des bâtiments ainsi qu'il le jugeroit convenable au bien de son service ; ce fut en con-* séquence de cette disposition que le sieur duc d'Antin , sur la tète duquel le titre de l'office de surintendant se trouvoit supprimé | obtint la commission de directeur et ordonnateur général. Cetto commission , renouvelée depuis à chaque mutation, a attribué & chaque dii'ecteur toutes les fonctions et toute l'autorité du sur^ intendant , à l'exception de la délivrance des fonds qui ne peut plus être faite que sur les ordres émanés de nous : et comme la bien de notre service exige que les fonctions attachées au titre dQ directeur et ordonnateur général de nos bâtiments acquièrent, à l^égard de tous ceux qu'elles peuvent intéresser, un caractère aussi public qu'il est positif dans nos intentions, nous avons cru devoir les expliquer de manière qu'il ne puisse y avoir aucun doute pour l'avenir. Nous avons été égalemçnt informé qu'il existe différents offices attachés à l'administration de nos bâtiments, avec exercice triennal, dont trois sous titre d'intendants et ordonnateurs géné-^ raux, et trois sous titre 4e contrôleurs généraux; lesquels of&cea d'intendants et contrôleurs généraux ont été créés, avec plusieurs ^utres offices étrangers à nosdits bâtiments, par édit de mai 1645, registre en notre parlement le 7 septembre suivant. Après avoir vérifié les procédés suivis depuis plus de quatre-vingts ans, nous ne pouvons nous dissimuler que ces offices, dont les fonctions ont été déterminées d'une manière plus apparente que réelle par ledit ^dit de 1645, sont absolument inutiles, d'autant plus que leurs tooetions se trouvent restreintes à de pures formes extérieures , et ^c les besoins de notre service sont remplis par de simples employés amovibles ; ce n'est même qu'à la faveur de Ces places ou emplois que les titulaires desdits offices peuvent avoir un travail suivi, et obtenir des émoluments que le seul exercice de leur of- ^oe pourroit leur procurer. Cette cumulatioo de deux titre» 9
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natarellement incompatibles, puisque la subordination que Tua exige détruit le caractère qui dérive de l'autre, nous présente d'ailleurs la possibilité d'inconvénients que nous jugeons devoir prévenir en supprimant des offices dont l'existence ne peut être qu'oiiéreusC) dès que leurs fonctions ne peuvent avoir d'objet intéressant; nous nous déterminons à ordonner cette suppression d^autant plus volontiers qu'en indemnisant pleinement ceux qui en sont titulaires, et dont les services nous sont agréables , nous serons à portée d'établir un nouvel ordre qui réunira le double avantage d'entretenir pins d'émulation parmi les artistes, et de ramener dans le détail des opérations un concert d'examen , de discussion et d'activité qui ne peuvent exister suffisamment dans l'état actuel des choses. Mais nous ne remplirions qu'imparfaitement les vues de la sage écouonne que nous nous proposons dans l'administration de nos bâiiments, tant pour ce qui est du passé quç pour l'avenir, si nous différions d'expliquer nos internions par rapport à différentes petites possessions tenues sous l'administration de nos bâtiments, et éparses en divers lieux de nos châteaux , maisons de plaisance, places^et édifice^ publics, ou à leur proximité, et qui sont demeurés sans aucune destination d'utilité pour notre service. Ces terrains bâtis ou non bâtis , ayant fait partie de propriétés plus étendues acquises par le directeur général de nos bâtiments en vertu des ordres des rois nos prédécesseurs pour t'cxéculion des plans ou projets confiés à son administration, et n'étant point entrés dans les constructions ou plans arrêtés à cet égard, nous avons considéré que, si ces différentes^ possessions restoient plus long-temps en nos mains, non seulement elles ne pourroient former aucun objet d'utilité pour notre domaine y mais qu'elles pourroient au contraire servir de prétexte à une surcharge nouvelle toujours onéreuse à nos finances, dont ramélioration , par le retranchement de toutes charges ou dépenses superflues, sera toujours l'objet le plus cher à notre cœur. Conduit par ces motifs , nous avons fait rechercher ce qui a pu être pratiqué en cette matière , et nous avons reconnu que Louis XIV, de glorieuse mémoire , en acquérant l'emplacement de l'hôtel de Vendôme et autres adjacents, assis rue Saint-Honoré, pour former la place de ce nom, déclara expressément par ses lettres patentes du mois d'avril 1698, registrées en notre parlemient le 6 mai suivant, que son intention n'étoit point de retenir ces emplacements en son profit, encore moins de les réunir à son dbmaine) mais seulement dé les abandonner pour Texéoution de
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la place qu'il avoit résolu de former sur cet emplacement 9 et de disposer du surplus en faveur des particuliers qui se présenleroient pour les acquérir volontairement. £u conséquence, e{; par une déclaration du 7 avril 1699, regislrée pareillement en notre parlement le 29 des mêmes mois et an , ce prince ordonna d'abondant que les excédants de cesemplacements, ainsi acquis et ensuite re** vendus, ne pourroient être censés ni réputés faire partie de son domaine; nous avons cru devoir adopter, sans hésiter, un plan si conforme à nos vues, et qui a même été suivi en quelques cas particuliers par notre très honoré seigneur et aïeul, et en former une loi générale, tant pour les portions superilues et non employées uiilement des acquisitions ainsi laites parle passé, que pour celles qui pourroient tester à l'avenir d'acquisitions que nous ordonnerions en vue de projets du ressort de l'administration de^ DOS bâtiments. A ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puissance» et autorité royale , nous avons dit, déclaré et ordonné, et par ces présentes signées de notre main , disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plaît ce qui suit :
1. Confirmons au titre et état do directeur et ordonnateur général de nos bâtiments , jardins, arts, académies et manufactures royales, et au pourvu dudit état présent et à venir, tous les honneurs, autorité, prérogatives, pouvoirs, fonctions, prééminences, franchises et libertés qui lui appartiennent, tels qu'en ont joui ou dû jouir ceux qui en ont été pourvus depuis notre édit du moi» d'août 1726, registre en notre parlement le 3o août de la même année , portant suppression définitive de la charge de suriuteadant de nosdits bâtiments.
2. Maintenons et gardons le directeur et ordonnateur général de nosdits bâtiments, et les officiers de notre bailliage de Versailles, respectivement , en la possession où ils sont de connoître de tous faits de voierie et de police appartenants à icelle, dans toute l'étendue de notre ville de Versailles ; de donner les alignements; permettre rétablissement d'échoppes ou barraques , mobiles ou non mobiles , sur les terrains étrangers à nos édifices , ou les prohiber, en cas d'inconvénients, pour l'ordre et la commodité publi'|ue ; et en général de donner toutes permissions né- ' cessaircs es choses dépendantes de la voierie. Voulons que les causes ce concernant continuent d'être portées comme par le passé en notredit bailliage ,. sauf Tappel en notre cour de parlement: ordonnons au surplus que les lettres patentes données par
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le roi, notre très honoré seigneur et aïeul ^ le sa octobre 1^35; ensemble le tarif inséré en Tarrêt de notre cour de parlement , portant enregistrement desdites lettres du ii mai 1^55, soient exécutés en tout leur contenu; à Teffet de quoi le directeur et ordonnateur général de nos bâtiments préposera un ou plusieurs Commissaires qui prêteront serment devant les officiers de notredit bailliage 9 et sur les procès verbaux qui seront dressés, ou les rapports qui seront faits par lesdits commissaires de tous les délits ou contraventions aux règlements, ou autrement, il sera, à la diligence de notre procureur audit bailliage, statué ainsi qu*il appartiendra, par jugements qui seront exécutés par provision^ nonobstant et sans préjudice de l'appel.
5. Confirmons le directeur et ordonnateur général de nos bâtiments dans tous les droits, pouvoirs et autorité appartenants à sa qualité, en ce qui concerne Tadministration des bois et plans de tous les jardins de nos maisons royales , parcs desdites maisons , routes de chasses dans nos forêts, avenues royales, soit aux environs de nos châteaux et maisons, soit dans les plaines et remises à gibier, le tout conformément à nos lettres patentes du 5 juin 1 70^, regîstrées en notre parlement le 28 juin de la même année; n'entendons néanmoins rien innover en ce qui concerne l'administration particulière des objets dépendants de notre domaine de Versailles, et qui continueront d'être tenus sous la même régie.
4. Maintenons lé directeur général de nos bâtiments dans toute ^autorité nécessaire pour entretenir et faire observer la police dans les parties dépendantes de son département, et particulièrement dans les jardins, parcs et avenues de nos châteaux et maisons, ainsi que dans les routes de nos chasses; voulons en conséquence que toutes les ordonnances et règlements qu'il pourra former et faire afficher de par nous, sur les faits de la police qui lui est confiée , soient exécutés par qui et ainsi qu'il appartiendra , et qu'en cas dé contravention , il y soit pourvu par toutes voies de droit, et ainsi qu'il appartiendra.
5. Le directeur général de nos bâtiments aura, comme au passé, l'entière administration et disposition des petites boutiques, échoppes ou barraques déjà construites, ou qui pourront l'être à l'avenir, en vertu de sa permission , par adossement aux murs extérieurs de nos édifices , ou sur tels autres enaplacements que ce soit , du district de nos bâtiments, qui seront jugés propres à des établissements de ce genre, sans inconvénient pour Tordre et la commodité publics ; voulons que les permissions
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que le sieur directeur général de nos bâtiments pourra accor-der, pour élever, sur terrains à nous appartenants, des boutiques oa échoppes, soient restreintes à la durée de la vie du concessionnaire , et qu'elles soient d'ailleurs subordonnées à tous les événements qui pourront naître des besoins de notre service et de celui du publio, de manière qu'au premier ordre ledit concessionnaire soit tenu de rendre le terrain libre, sans pouvoir prétendre aucune indemnité ni dédommagement; en ce qui con-> oerne les petites boutiques que nous voulons bien tolérer dans les galeries, cours et vestibules de nos maisons royales, et que nous laissons à la disposition des gouverneurs desdites maisons , nous entendons qu'il n'en soit désormais établi aucune avec adossement sur les murs, en quelque partie que ce soit, qu'après que ledit sieur directeur général en aura été prévenu et aura vérifié s*il n'en peut résulter ni inconvénient ni dégradation.
6. Maintenons le directeur général de nos bâtiments dans toUâ les droits, pouvoirs et autorités qui lui appartiennent, pour régir, gouverner et administrer nos manufactures royales dîtes des Gobelins et de la Savonnerie : confirmons ces établissements , ainsi que tous les droits et privilèges sous lesquels ils ont été for^ mes, pour en favoriser les succès ; voulant que l'édit de novembre 1667 , particulier aux Gobelins, registre le &i décembre de la même année , et l'édit de janvier 17151 , registre le 24 février suivant, en faveur de la Savonnerie , continuent d'avoir leur plein et entier efiet, et d'être exécutés en tout leur contenu, se** Ion leur forme et teneur, sans novation ni dérogation.
7. Maintenons le directeur général de nos bâtiments dans la direction des artistes et artisans logés sous la grande galerie de notre château du Louvre à Paris , confirmant, en tant que besoin est, à ceux que nous admettrons, sur le rapport de notre directeur général^ dans ladite galerie, les privilèges et droits réglés par nos lettres patentes du 22 décembre 1608, registrées en notre parlement le 9 janvier. 1609, et par celles du mois de mars 1671, registrées en notre parlement le 5 mai suivant; lesquelles lettres nous voulons être exécutées sans novation ni dérogation*
8. Le directeur et ordonnateur général de nos bâtiments sera autorisé, comme par le .passé , et l'autorisons par ces présentes en tant que besoin, à faire par nos erdres et en notre nom, en la manière accoutumée , toutes les acquisitions de fonds bâli^ ou non bâtis que nous jugerons à propos d'ordonner pour l'exécutioD des plané ou projets que nous aurons arrêtés » en ce qui
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concerne nos bâtiments e( autres objets de l'administration «fiii lui appartient : Toulons el ordonnons qu'il en soit usé , à Tégard des portions de tiirrains par nous acquis qui n'entreroieni pas dans Texécution de nosdits plans et projets, comme il en a été usé par rapport aux emplacements de même genre mentionnés dans les lettres patentes du mois d'avril 1698, et dans la déclaration du 7 avril 1O99, registrées en notre parlement les 16 mai 1698, et 29 avril 1699; et, confirmant d^abondant les dispositions desdites lettres patentes et déclarations, nous avons dit et déclaré, disons et déclarons, voul<>ns et nous plaît, que le surplus des emplacements bâtis ou non bâtis , déjà acquis , ou qui le seroîent à Taveuir, en la forme et pour les objets ci-dessus spécifiés, qui ne sont pas entrés ou qui n'entreroient pas dans l'exécution de nosdits plans et projets , soient revendus après rentière exécution de nosdits plans et projets, même plus tôt 8*il y a lieu , par le directeur et ordonnateur général de nos bâtiments, en cette même qualité, en* observant les formalités telles que de droit, pour consommer les ventes en faveur de ceux qui se présenteront pour acquérir, et qui ne pourront être valablement déchargés du prix m< jennant lequel ils se seront rendus adjudicataires, qu'en le réalisant entre les mains et sur la quittance du trésorier de nos bâtiments, pour par lui en compter, comme de ses autres recettes. Entendons que les objets ainsi vendus, tant pour ce (|ui en existe à présent, que pour ce qui pourra se trouver à l'avenir dans le même genre, ne puissent jamais être censés ni réputés avoir fait partie, ni faire p'irtie de nos domaines^ et sans que les acquéreurs puissent être troublés, évincés , inquiétés , ni sujets à aucune taxe ou recherche, sous prétexte que ces emplacements auroicnt été par nous possédés. Entendons au surplus que, dans le cas, où il n'auroit pas été disposé desflits excédants d'acquisition dans le délai de dix années après l'entière exécution des plans ou projets qui auroient rendu lesdites acquisitions nécessaires, les receveurs de nos domaines, chacun dans leurs déparlements , seront et demeureront autorisés à se mettre en pot^session desdits excédants $ pour les régir et en faire recette comme de nos autres domaines.
9. Voulant établir un nouvel ordre dans l'administration de nos bâtiments, nous avons éteint, supprimé et révoqué , à compter du jour de l'enregistrement des présentes, le titre , l'état et commission de notre premier architecte, ensemble les émblumeats f foncUons^ droits et prérogatives attachés h ladite com-
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mission. Permettons néanmoins au sieur Mique , notre piemier architecte, que nous destinons à une autre commission dans le service de nos bâtiments, et au sieur Gabriel, son prédécesseur, à qui nous avoDs accordé un brevet d'honneur, de continuer chacun à se dire et qualifier notre premier architeele , sans pouvoir par ledit sieur Mique prétendre à l'avenir aux émoluments ou à l'exercice des droits , fonctions et prérogatives qui pouvoient dépendre de ladite qualité; réservons néanmoins audit sieur Gabriel reflet entier du brevet que nous lui avons accordé, comme tine récompense de ses longs services; et nous voulons que, conformément audit brevet, il conserve, sa vie durant, la direction de notre académie d'architecture et la présidence d'icelle en l'absence du directeur général de nos bâtiments.
10. Nous avons éteint et supprimé, éteignons et supprimons les trois offîces triennaux d'intendants et ordonnateurs généraux de nos bâtiments, jardins, arts, académies et manufactures royales, dont sont en ce moment pourvus les sieurs Hazon, Bîllaudel et Trouard ; et les trois oHices aussi triennaux de contrôleurs généraux de nosdîts bâtiments, dont sont pourvus les sieurs Gabriel, père et flis, en survivance l'un de l'autre , le sièur Mollet et le sieur Soulïlot ; ordonnons, en conséquence de cette suppres* sien, que les gages, augmentations de gages, taxations ou droit d'exercice et de commis, et généralement tous émoluments qui ont été ou pu être attachés auxdits offîces , soient également éteints et supprimés, et qu'ils/ soient rejetés des états des dépenses de nos bâtiments ; voulons que, dans le délai de quatre mois, les titulaires desdits offîces remettent leurs provisions , quittances de finances, et autres titres de' propriété, entre les mains du sieur contrôleur général de nos finances, pour être pourvu à la liquidation desdites fuiances, et ensuite à leur remboursement des deniers que nous ferons à cet effet verser dans la caisse de nos bâtiments, et sur les distributions que nous en ordon* nerôns. ^
1 1. Pour suppléer les fonctions de la commission et des offices dont nous venons de prononcer la suppression parles deux articles précédents, nous avons créé, établi et constitué, créons , établissons et constituons neuf titres de commissions : savoir, trois sous la dénomination d'intendants généraux; un sous titre de notre architecte ordinaire; un sous titre d'inspecteur général; et quatre sous titre de contrôleurs de nos bâtiments, jardins, arts, académies et manufactures royales, pour être, Icadites
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neuf commissions 9 conférées, remplies et exercées d'après le rè« glement que nous formerons à cet égard.
1 2. £n conséquence de rétablissement formé par Particle précédent, et des fonctions que nous entendons altribuer et départir à ces différents ordres de commissions, éteignons et supprimions, à compter du jour de la publication des présentes, tous les emplois eu chef qui ont subsisté jusqu'à présent dans chaque département, sous le titre de contrôleurs.
i3. ^Nul ne pourra être admis à l'une des neuf commissions éla* blies par l'article 1 1 ci-dessus, qu'il n'ait trente ans accomplis, à moins qu'il n'ait obtenu de nous lettres de dispense^ que nous nous réservons d'accorder à la considération des talents et d'une expérience prématurée.
i4* Pour marquer la distinction et l'importance que nous attachons à l'exercice desdites commissions, et exciter d'autant plus l'émulation parmi ceux qui peuvent y aspirer, voulons que ceux que nous jugerons à propos d'en revêtir jouissent de tous les droits et avantages des commensaux de notre maison ; et qu'en outre, ils aient leurs causes commises par-devant les maîtres des requêtes de notre hôtel, ou les gens tenant les requêtes de notre palais à Paris ; lesquels droits et avantages feront conservés auxdits pourvus, après un exercice de vingt-cinq ans, et seront conservés c\ leurs veuves , s'ils en laissent après ledit exercice de vingt-cinq ans , ou même dans le cas où , sans avoir exercé vingtcinq ans , ils viendroicnt à décéder revêtus d'une desdites commissions .
i5. Attachons à l'état desdîts intendants généraux, le titre, le rang , les émoluments de directeur de notre académie royale d'architecture, sous les ordres du directeur général de nos bâtiments ; voulons que , vacance arrivant dudit titre et de ses fonctions 5 par le décès ou la démission volontaire du sieur Gabriel » possesseur actuel , ledit titre et ses droits soient dévolus à celui des trois intendants généraux qui se trouvera le plus ancien en réception , pour, par lui, en prendre possession, quand même il ne se trouveroit : point encore en ce moment du nombre des sujets composant notredite académie, et l'exercer tant qu'il sera revêtu d'une desdites commissions. Voulons que, vacance arrivant, par décès ou démission dudit intendant, ou autrement, il soit remplacé par l'intendant qui se trouvera alors le premier en ordre de réception, et ainsi toujours successivement , sans que, dans toutes autres circonstances^ ceux desdits intendants gêné-
rauz qui ne fie trouveroient pas membres de notredite académie , par une élection votée et confirmée dans- la forme d'usage » puis* sent prétendre dans les assemblées,' aucun rang, entrée ni séaoce, fût-ce même sous le prétexte de suppléer , dans le cas d*absence ou de maladie , la présence de Tintendant général devenu directeur. Voulons qu*audit cas, et sauf la disposition de Tarticle suivant , le droit de présider rassemblée soit dévolu à Dotre architecte ordinaire, s'il s'en trouve un en titre, et, à son défaut, au plus ancien des académiciens présents de la première classe , conformément à l'article 55 des statuts de notredite académie; d'après lesquels, et notamment leur article 5, nous entendonsi que, lorsque le directorat de notre académie se trouveia dévolu à l'un de nosdits intendants déjà élu académicien , soit de la première , soit de la seconde classe , sa place soit censée vacante, et qu'il soit procédé à un scrutin pour l'élection de son successeur, sauf à se pourvoir de lettres de vétérance , dans le cas où il viendroità se démettre de sa commission d'intendant général, en vertu de laquelle il auroit exercé le directorat de notredite académie.
16. L'attribution par nous faite dans l'article précédent à notre architecte ordinaire, et, à son défaut, au plus ancien académicien de la première classe , du droit de présider l'assemblée dans le cas d'absence ou de maladie de l'intendant général en possession du directorat, ne pourra préjudicier au droit de celui des deux autres intendahts , ou de l'un d*eur, qui réuniroit à son titre celui d'académicien , soit delà première, soit de la seconde classe» Voulons en conséquence que, dans lesdits cas d'absence ou de maladie de l'intendant en possession du directorat, sa présence soit suppléée par celui des deux autres intendants qui sera académicien ; et , s'ils le sont tous deux ^ par le plus ancien en ordre dans le tableau de l'académie ; en sorte que le droit de présider des assemblées ne puisse être exercé par notredit architecte ordinaire au préjudice d'un intendant membre de l'académie et présent à l'assemblée.
17. La commission d'inspecteur général et celles de contrôleurs de nos bTitiments ne donneront à ceux qui en seront pourvus aucune entrée, rang ni séance dans les assemblées de notre académie d'architecture; et lorsque , par le vœu de la compagnie , et notre agrément sur ce vœu, ils auront obtenu la qualité d'académicien, ils ne pourront en jouir qu'en suivant l'ordre de leur réception , sans pouvoir prétendre aucune préséance , prérogative
ni distinction particulière. Le même ordre sera observé par ceux de. nos intendants généraux que nous aurons pourvu de ce titre 5 avant qu'ils aient obtenu celui d'académicien 9 sauf toujours^ en faveur du plus ancien d*entre eux, suivant les deux articles pré-< cédents , Texcrcice du dîrectorat et la jouissance des droits et émo* luments qui en dépendent.
18. En ce qui concerne le titre et commission de notre architeé te ordinaire, comme il entre particulièrement dans nos vues de faire de cet état et en faveur des membres de notre académie d'architecture un objet d^émulation et de récompense , voulons que la présentation à nous faite par le directeur général de nos bâtiments du sujet à pourvoir, ne puisse être expédiée qu'en faveur d'un artiste déjà élu et nommé à l'une des places de notre académie, soit de la première, soit de la seconde classe ; et qu'en conséquence de la prérogative que nous attachons audit état de présider les séances de l'académie dans les cas d'absence ou de maladie de l'intendant général en possession dq directorat5 ainsi que dans le cas où il ne se trouveroit pas d'intendant académicien , celui que nous aurons pourvu dudit état de notre architecte ordinaire puisse prendre dans les assemblées de l'académie, quand il y assistera , le rang assigné audit état par l'article 35 des statuts de l'académie ; et cependant il conservera , dans l'ordre ou tableau général de l'académie , le rang qui lui sera acquis par la date de su nomination ; en sorte que , si dans l'instant où nous lui conférerons l'état de notre architecte ordinaire, il n'est encore que dans la seconde classe de notre académie, il ne pourra monter à la première que par la succession des vacances et par les voies que prescrivent les statuts.
19. Les fonctions des trois intendants généraux , de notre archi« tecte ordinaire 9 de Tinspecteur général et des quatre contrôleurs institués par Farticle 1 1 ci- dessus , seront toutes également subordonnées à l'autorité du directeur général, duquel seul pourront émaner .tous les ordres que les circonstances exigeront.
20. Les intendants généraux-et l'inspecteur général tiendront, sous les ordres et la présidence de l'administrateur général, des assemblées ou bureaux pour Texamen et la discussion des projets et plans que feront naître les besoins de notre service, soit qu'il s'agisse de réparations, soit qu'il s'agisse d'entreprises nouvelles pour nos usages personnels et ceux, de notre famille, ou môme pour l'intérêt public quand il se trouvera lié avec l'administration de nos bâtiments.
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21. Notre architecte ordinaire aura séance de érolt a\ix assemblées de bureaux^ et il y tiendra rang après les intendants généraux ; mais les quatre employés au simple titre de contrôleur n'auront entrée auxdits bureaux que quand ils y seront appelés par le directeur général^ qui leur assignera le rang qu'ils devront occuper.
22. Les projets et plans seront concertés et formés par lesdits intendants généraux » notre architecte ordinaire et inspecteur général^ soit en commun, soit en particulier , selon ce que l'administrateur général estimera plus convenable aux cîreonstan* ces; il pourra même faire examiner , par le bureau 9 les projets et plans qu'il aurost trouvé bon de confier à d'autres artistes ou employés de nos bâtiments , mais dont aucun ne pourra être exécuté qu'après avoir été rapporté au bureau, afin que toutes les opérations soient plus sûrement dirigées vers le plus grand bien de notre service, le progrès et la* perfection des arts. L'admission ou le refus de tout projet sortant de la classe des travaux courants de nos bâtiments dépendra toujours de la décision que nous aurons à donner sur le rapport qui nous sera fait par l'administrateur général , auquel seul nous nous remettons^ du surplus pour en ordonner selon le droit de sa chargé.
25. Les intendants généraux, notre architecte ordinaire et rinspecteur général seront toujours résidents le plus ordinairement à portée du directeur général. Ils pourront tous être députés dans les divers départements, pour s'y livrer aux examens qui leur seront ordonnés , et en faire ensuite leur rapport au bureau.
24. A l'égard des quatre employés qui seront institués sous la dénomination de contrôleurs, il ne pourra leur être assigné de résidence fixe et invariable dans aucun des départements de nos bâtiments ; leurs fonctions principales seront d'être respectivement députés, partout où le directeur général le jugeraà propos, pour faire ]^ visite des départements, prendre connoissauce des travaux qu'il sera nécessaire d'y entreprendre, en préparer les projets et devis; vérifier si lesdits iléparlemenls sont exactement tenus et suivis , tant par les ins[)ecleurs et sous-inspecteurs, que par les gardes-magasins et autres subalternes , les entrepreneurs des travaux courants et ceux des entretiens fixes ; desquelles visites lesdits contrôleurs dresseront procès verbal , qu'ils remettront à l'administrateur général , pour être ensuile examiné au bureau, en y appelant alors spécialement le con- - trôleur des opérations duquel il s'agira.
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lieux où ils font leur résidence, et où ils fei*ont leur exercice. Enjolgnous à nos gouverneurs , lieutenants généraux , comnaandanls et autres oiliclers qu'il appartiendra d'y tenir la main, et aux prévôts et officiers de nos maréchaussées , de prêter mainforte et assistance auxdits employés , toutes les fois qu'ils en seront par eux dûment requis.
2. Ordonnons que les lettres patentes du 26 mars 1720, rendues sur Tarrét du i5 du même mois, seront exécutées selon leur forme et teneur; qu'en conséquence, et conformément à icelles, tous Juges royaux, comme aussi tous officiers des maréchaussées, prévôts et autres, pourront, en cas d'absence ou de refus des juges qui connoissent des droits de nos fermes, se transporter en tous lieux et à toute heure que lesdits commis les requerront , pour y faciliter leurs exercices et fonctions , et qu'ils en seront même tenus dans les cas prescrits parles règlements, à peine de demeurer responsables des dommages et intérêts da fermier.
5. Ordonnons pareillement que Tarticle 39 de la déclaration du 1'" août 1721 , portant règlement pour la ferme du tabac, les lettres patentes du 16 juillet 172s, rendues sur l'arrêt du 7 du même mois, et les articies 7 et 8 de )a déclaration du 1 août 1729, seront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence, réitérons les expresses inhibitions et défenses y portées^ à tous particuliers , cabare tiers , fermiers et autres, de donner sciemment retraite aux contrebandiers et faux -sauniers ou à leurs m^archandises ; comme aussi à tous fermiers des ponts et passages, et autres ^yant bacs et bateaux sur les rivières , de passer lesdits fraudeurs , sous les peines portées auxdits règlements.
4. Voulons aussi que la déclaration du 27 juin 1616, soit exécutée selon sa forme et teneur , et conformément à icelle r en y ajoutant même , en tant que de besoin : faisons très expresses inhibitions et défenses à tous particuliers, de quelque qualité et condition qu*ils soient, de troubler directement ou indirectement les employés de nos fermes dans leurs exercices et fonctions ; comme aussi de composer, écrire, imprimer, vendre, distribuer et afficher aucun placard ou libelle contenant des déclamations ou injures coulrc lesdits employés, ou tendant à exciter contre eux et contre la perception de nos droits, la prévention et Fani-* mosité de nos peuples; le lout à peine de cinq cents livres d'amende, des dommages et intérêts envers nos fermiers, leurs commis, et employés, et punition corporelle, s'il y échoit, Voulons
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([u*il soit informé et procétlé, suivant Texigence des cas, contre les auteurs 9 écrivains 9 imprimeurs, colporteurs, distributeurs et afficheurs desdîts placards et libelles.
5. Confirmons les dispositions des règlements qui prononcent des peines contre les contrebandiers , faux-sauniers et autres fraudeurs et particuliers*, qui forceront les postes des employés , et leur feront rébellion dans rexercice de leurs fonctions.
6. Confirmons également les dispositions des lettres patentes du 5 mai 1723, rendues sur les arrêts des 5o septembre 1719 et 26 mars 1720 : voulons en conséquence qu'en cas de rébellion et voie de fait contre les employés à la perception et à la conservation de nos droits 9 lesdits employés puissent arrêter et emprisonner les contrevenants dans l'instant de la rébellion, sans autre permission particulière; et que le procès soit instruit, fait et parfait aux prévenus et complices, suivant la rigueur des ordonnances, parles juges auxquels la connoissance eu est attribuée par nos édits et règlements. Faisons défense auxdîts juges de mettre en liberté lesdits prévenus et complices , qu'après l'instruction et jugement définitif, et en cas d'appel, qu'après le jugement dudit appel, à peine de répondre par lesdits juges, en leur propre et privé nom, des dommages et intérêts du fermier, même des amendes et confiscations encourues par les fraudeurs^
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour des aides à Paris , etc.
N"526. — Lettbes patbktes qui ordonnent qu'Usera sursis au jugement des contestations concernant ies noirs de l'un et Caulre sexe, jttsqu'à ce que le toi ait fait connoître ses in^ tentions par un nouveau règlement.
Versailles, 3 se^embre 1776. (R.'S. )
Louis , etc. Nous sommes informé que les juges de l'amirauté de Paris sont actuellement saisis de plusieurs contestations entre les habitants des colonies françaises en Amérique, qui sont venus en France pour leurs affaires, et les noirs de l'un et l'autre sexe qu'ils y ont amenés avec eux, pour leur service; que ces contestations, et autres de pareille nature, concernant Tétat desdits noirs . deviennent tous les jours plus fréquentes , qu'elles retardent le retour des colons sur leurs habitations , et les consomment en frais; que le long séjour des noirs dans l'intérieur du royaume^ et surtout dans la ville de Paris, est également
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préjudiciable à Tordre public et à la prospérité des colonies , qui se trouvent privées d'un grand nombre de cultivateurs. Ces différentes considérations nous ont paru mériter d^autant plus d'attention 9 que la jurisprudence de nos cours 5 et autres juges, tant de rînlérîeur de notre royaume, que de nos colonies, ne peut point être uniforme, attendu que Tédit de 1716 et la déclaration de 1738, et autres règlements postérieurs, n'ont pas été adressés à notre parlement de Paris, ni à plusieurs de nos cours ou conseils supérieurs. C'est pour faire cesser cette diversité de jugements, et pour fixer irrévocablement les principes sur une matière aussi intéressante, que nous avons chargé des magistrats de notre conseil de nous rendre compte des différents mémoires qui nous ont été présentés à ce sujet , et de nous proposer le projet d'un nouveau règlement, qui puisse prévenir ces diflTérenta inconvénients, et concilier les avantages de nos colonies, et la protection que nous devons à ceux qui les habitent avec la faveur que mérite la liberté. Nous avons en même temps" jugé convenable de surseoir au jugement des contestations nées ou à nattre) tant en première instance que par appel , concernant Tétat desdits noirs de l'un et l'autre sexe, et d'ordonner que ceux ou celles i^i n'auroient pas obtenu leur liberté jusqu'à ce jour, demeureront par provision dans le même état qtrtls étoient avant les* dites contestations.
A ces causes, voulons et nous plaît, qu'il soit sursis an jugement de toutes causes ou procès concernant l'état des noirs de l'un et l'autre sexe, que les habitants de nos colonies ont amené» avec eux en France, pour leur service, et qa'il ne soit rien innové à leur égard , jusqu'à ce que nous ayons fait connoître nés intentions parle règlement que nous nous proposons d'adresser incessamment à nos cours , en la forme ordinaire.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de parlement de Paris , etc.
N» 527. — Arrêt de la Tatîe de marbre, contenant règlement
pour les oiseleurs et les j)éche%irs.
Paris, 3 septembre 1776; ( R. S. C. ) Merlin , v*» Oiseleurs,
Les juges ordonnés par le roi pour juger en dernier ressort et sans apj)el les procès de réformalion des eaux et forêts de France
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au siège général de la Table de marbre du palais à Paris^ etc., etc. Savoir font, que sur ce qui a été remontré par le procureur général du roi sur le fait des eaux et fovéls de France, que Tédit du mois d'août dernier, registre au parlement le aS du même mois, concernant les arts et métiers, contenant une liste de professions faisant partie des communautés supprimées, du nombre desquelles se trouvent celles des "oiseleurs , des pêcheurs à Verge et des pêcheurs à engin , le roi voulant que ces états puissent être exercés librement, sans autres formalités que celle d'en faire déclaration devant le sieur lieutenant généra] de police. Le procureur général du roi , en requérant qu'il soit tenu au greffe de la maîtrise des eaux et forêts de Paris des registres pour y inscrire sans frais tous ceux qui voudront faire ces sortes de professions, croit devoir rappeler en même temps les principales ordonnances, arrêts et règlements concernant les oiseleurs et les pêcheurs, et en demander l'exécution , afin que ceux qui voudront profiter de la liberté accordée par le roi ne puissent pas , pa^ un abus excessif et sans bornes, porter trouble au bien public et se nuire à euxmêmes, en dépeuplant les bois et les rivières. Les rois Charles VI, et Henri III ayant , par leurs ordonnances d^avrîl 1402, mars et août 1576 , accordé le privilège aux oiseleurs de porter et vendre leurs oiseaux sur le Ponl-au-Change, et de s'y étaler le long des boutiques des orfèvres, en considération de ce qu'ils sont tenus de bailler et délivrer quatre cents oiseaux lors du sacre des rois et aussi lors de la première entrée de la reine en la ville de Paris, le maintien des privilèges de ces oiseleurs excita les officiers de là Table deMarbre à l'ordinaire, à faire publier un règlement le i5avrilï6oo, portant, entre autres choses, défenses à toutes personnes de tendre aux menus oiseaux es forêts et terres du domaine du roi , sans sa permission ou celle de ses officiers des eaux et forêts ; et pareillement es terres des seigneurs, sans leur permission spéciale ou celle de leurs {uges. Ces dispositions se trouvent renouvelées par Tarticle 8 du titre des chasses de l'ordonnance' de 1669, <l"î P^ouonce diverses peines , sous lesquelles il est défendu à toutes personnes de prendre es forêts du roi, ses garennes, buissons et plaisirs, aucuns aires d'oiseaux de quelque espèce que ce soit , et en tous autres lieux les œufs de cailles, perdrix et faî^ans; et l'article 1 a du même, titre défendant aussi de tendre des lacs, tî* fasses, tonnelles, etc. , sous les peines y ordonnées, soit que le déutsoil commis dans les forêts , garennes et lerres du roi, ou en celles des ecclétiastiques; communautés et particuliers sans ex-
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ception ; il est sensible que le roi permettant actuellement à toutes personnes de faire librement la profession d'oiseleurs, n'a jamais entendu tolérer renlëvemeut des œufs et des petits dans les temps prohibés 9 ni dans ses domaines et plaisirs , ni dans les terres des seigneurs, sans permission; pourquoi la bonne police exige de faire connoître que la liberté n'est que dans la vente des oiseaux^ et non dans les voies et moyens arbitraires de les prendre , ce qui serviroit souvent de palliatif à la chasse^ et à d'autres abus et excès contraires au bon ordre et à la police des bois. Si cette précaution est nécessaire pour empêcher le dépeuplement des oiseaux et du gibier, quoique ce ne soit qu'un objet de plaisir , à plus forte raison est-il du devoir du procureur général du roi de prévenir la licence du dépeuplement des rivières^ qui nourrissent les hommes un tiers de l'année , et sont un revenu considérable pour le monarque et ses su jets. L'article i" du titre XXXI del'ordonnance de 1669, défendant à toutes personnes, autres que les maîtres pêcheurs reçus es sièges des maîtrises, de pêcher sur fleuves et rivières navigables, sous les peines y portées , ne semble point aboli par l'édtt qui rend libre la profession des pêcheurs à verge et à engin ; toute la différence consiste à se faire inscrire au lieu de 80 faire recevoir, ce qui entraînoit la prestation d'un serment. Cet article et l'article 20 du même titre XXXI doivent donc avoir leur exécution , sous la seule obligation de se faire inscrire à la maîtrise de Paris, sans y payer aucuns droits, et à la charge par le greffier de ladite maîtrise d'envoyer tous les trois mois au sieur lieutenant général de police les rôles de ceux qui auront fait leur déclaration. L'article 2 du même titre, qui défend d'être reçu maître pêcheur sans avoir au moins l'âge de vingt ans, ne paroit pas bontreditpar le nouvel édit, qui permet d'admettre aux maîtrises à vingt ans ; mais ce même édit permettant, par l'article 10, aux filles et femmes de se faire admettre dans les difTérenles professions, et permettant aussi, par l'article 12, de les admettre aux maîtrises dès Tâge de dix-huit ans , on pourroit en induire que les filles et femmes pour roient, à Tàge de dix-huit ans, se faire inscrire sur les registres des pêcheurs, et en cette qualité parcourir les rivières : que le procureur général du roi, également effrayé du désordre qui ponrroil s'ensuivre pour les bonnes mœurs , et du danger qu'il y auroit que le sexe, de complexion trop foible, s'exposant à conduire les bateaux nécessaires à la pêche, ne fût bientôt la victime de son indiscrétion ; pour éviter que les filles et femmes ne soient noyées par Icdéfaut deforce et d'expérience dans.
SEPTÊMBEB I776. lOQ
l'art des travaux sur les rivières , croit qu'il est de son ministère de conclure à Texécution de l'article 9 de l'édit du mois de février dernier, qui avoît commencé d'introduire la liberté de tous les arts^ article auquel il n'a pas été dérogé, et qui porte que t ceux
> des arts et métiers dont les travaux peuvent oocasionerdes dan-^
> gers notables, soit au public, soit aux particuliers, continue-
> ront d'être assujettis aux règlements de police faits ou à faire
> pour prévenir ces dangers », et de requérir, sous le bon plaisir da roi , l'observation des anciennes ordonnances coneernant la profession de pécbeur, qui ne restera praticable qu'aux hommes de vingt ans au moins , sans que les filles et femmes puissent se iaire inscrire pour rexercer, jusqu'à ce que sa majesté ait manifesté sur ce sujet ses intentions plus particulières. Que le maintien desantres articles de Fordonnançede 16694 concernant la police de la pêche^ est d'une nécessité si essentielle pour obvier au dépeuplement, soit en ce qu'ils prescrivent la marque des filets à Técusson des armes du roî^ dont le coin est gardé par ses ordres dans les maîtrises , soit en ce qu'ils défendent une infinité de filets destracteurs, comme tramails, éperviers, cliquettes et autres inventés pour le dépeuplement , que la cour a dans tous les temps rappelé l'exécution de ces lois, notamment par son arrêt du 21 octobre 1762, qui contient en abrégé les dispositions de l'ordonnance ; que toutes personnes doivent donc être assujetties à s'y eonformer, à peine contre les contrevenants d'encourir les peines et amendes telles que de droit. Mais que l'expérience faisant con- Dottre que les lois les plus sages sont bientôt et toujours violées 9 s'il n'y a des gardes chargés de les faire observer et de constater les contraventions , il est nécessaire d'y pourvoir. Que jusqu'à ce moment les gardes ont été de deux espèces : il y avoit les jurés et maîtres des deux communautés, que les pêcheurs étoient tenus d'élire tous les ans en comparoîssant aux assises tenues par les maîtres des eaux et forêts, aux termes des articles 12 du titre XIT, 3 et 2o'du titre XXXI de l'ordonnance de 1669. Il y avoit aussi des inspecteurs et sergents préposés sur les rivières, dont M. le grand maître du département de Paris avoit fait nouvelle nomination par son ordonnance du 28 avril 1761, en conséquence de l'article 25 du titre de la pêche de l'ordonnance de 1669. Que cependant l'état de pêcheur étant déclaré libre par le dernier édit, n'y syantplus ni maîtres de communauté, ni jurés dans l'instant même où le nombre des pêcheurs va se multiplier à l'infini, il pensoitdevoir requérir que, conformément à l'article a3 du titre
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de la pèche de Tordonnance de 1669, les inspecteurs et gardes nommés par M. legrand-maitre continueront à faire exactement les fonctions de leurs offices 9 et qu'en outre, dans le nombre des pécheurs présentés et admis , seront choisis annuellement, lors de la tenue des assises y des syndics et adjoints reconnus digoes de coodance par leur probité et bonnes mœurs , à l'effet de veiller à Texécution de tous les règlements. Que son ministère ne se bornera pas à réclamer l'exécution des seuls articles de police sur les rivières; son devoir le sollicite encore à conserver les droits sacrés et inaliénables du domaine. Les pécheurs à verge et à engin sont astreints de temps immémorial à payer un droit de domaine, montant à six sous trois derniers , lors de chacune des assises que les maîtres des eaux et forêts doivent tenir dans toute l'étendue de leur maîtrise ; ce droit doit être perçu par le receveur des amendes de la maîtrise , qui est tetiu d'en compter au profit du roi, ainsi que des autres deniers de sa recette. La perception de ee même droit est confirmée par arrêt du conseil du a décembre 1738. Le dernier édit accordant la liberté de la pêche, la muJti-* tude d'hommes qui va s'y livrer prétendra sans doute que le roi ne faisant pas de réserve de son droit de domaine , ils n'y seront pas assujettis; que cependant le roi n'en ayant pas fait la remise, ses droits ne doivent souffrir aucune atteinte, et le procureur général ne peut se dispenser de conclure à ce que tous ceux qui voudront jouir de la liberté de la pêche accordée par les édits soient tenus, lors de leur déclaration en la maîtrise particulière des eaux et forêts de Paris , et de leur inscription sur les registres à ce destinés , d'y faire en même temps la soumission d'acquittert lors de la tenue des assises, le droit de domaine montant à six sous trois deniers , si le roi le requiert. A ces causes , requéroit ledit procureur général du roi , etc.
Vu ledit réquisitoire, etc.
Les juges en dernier ressort ordonnent que les ordonnances, arrêts et règlements sur le fait des forêts et chasses, notamment les ordonnances de Charles YI et de Henri III, publiées en avril 1402 , mars et août iS^S, le règlement de la Table de marbre, du i5 avril 1600, les articles 8 et 12 du titre des chasses de l'or" donnance de 166g, seront exécutés selon leur forme et teneur : en conséquence ;
En ce qui concerne tes oiseteurs.
1. Aussitôt la publication du présent arrêt, ceux qui désireront
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faire la profession d'oiseleur seront tenus de faire leur déclaration devant le maître particulier en la maîtrise des eaux et forêts de Paris 5 ou son lieutenant, et de se faire inscrire au greffe de ladite maîtrise 9 sur un registre qui y sera tenu à cet effet, lequel sera coté et paraphé par ledit maître particulier ou son lieutenant; laquelle déclaration contiendra les noms , surnoms , âges et de« meures de ceux qui se présenteront , et sera reçue sans aucuns droits ni frais; desquelles déclarations et inscriptions le greffier de ladite maîtrise sera aussi tenu d^envoyer le rôle tous les trois mois au lieutenant général de policç.
a. Lç» oiseleurs seront tenus d'observer la coutume ancienne d^allégresse 5 en lâchant aux fêtes du Saint Sacrement, au sacre du roi, à son entrée et à celle de la reine en la ville de Paris, la quantité pour le moins de quatre cents oiseaux.
5. Les oiseleurs ne pourront tendre aux menus oiseaux es forêts du roi, sans sa permission ou celle de ses ofHciers des eaux et forêts^ non plus qu^ès terres des seigneurs , sans leur permission spéciale ou celle de leurs juges.
4* Défenses sont faites aux oiseleurs de prendre es forêts du roi, et en ses garennes, buissons et plaisirs, aucuns aires d'oiseaux de quelque espèce que ce soit, et en tous autres lieux, les œufs de cailles, perdrix et faisans.
5. Tous tendeurs de lacs, tirasses, tonnelles, traîneaux, bricoUes de corde ou de fil d'archal, pièces ou pans de rets, colliers, hal* liers de ûl ou de soie, seront condamnés au fouet pour la première fois, et en trente livres d'amende ; et pour la seconde, fustigés, flétris et bann^ pour cinq ans, soit qu'ils aient commis délit dans les forêts, garennes et terres 'du roi, ou en celles des ecclésiastiques, communautés et particuliers^du royaume sans exception.
Ordonnent en outre que les ordonnances, arrêts et règlement sur le fait de la pèche et police des rivières, et notamment les titres la et 5i de Tordonnance de 1669 ^ concernant les assises et la pèche, les articles 17 et iS du titre XXV, concernant les pêcheries des gens de mainmorte, l'article 5 du titre XXYI, concernant, la pèche des particuliers, les ordonnances du grand maître des eaux et forêts, des 28 avril et 11 juin 1761, l'arrêt de la cour du 21 octobre 1762, et l'article 9 de l'édit du mors de février dernier, sur les arts et métiers « ensemble les ordonnances et règlements concernant la perception et rinaliénabilité des droits du domaine, seront exécutés en conséquence. ' n
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En ce qui concerne Us pécheurs 9 tant à verge qu'à engin.
1. Tous ceux qui voudront être admis à pécher dans la rivière de Seine, et autres y afïluentes, seront tenus , pour profiler de la liberté accordée par les édîts, de faire leur déclaration devant le maître particulier de la maîtrise des eaux et forêts de Paris, ou son lieutenant; laquelle déclaration sera reçue sans aucuns droits ni frais, sera inscrite sur un registre qui sera tenu h, cet effet au greffe de ladite maîtrise, et contiendra les noms, surnoms, âges et demeures de ceux qui se présenteront, et lear soumission de payer, si le roi le requiert, lors de la tenue des assises , ^ntre les mains du receveur des amendes de ladite maîtrise, le droit de domaine de six sous trois deniers chaque fois, à peîne5 à défaut dé se faire inscrire , d*étre punis comme délinquants , et à défaut de comparoitre aux assises, de trois livres dV monde , et de six livres en cas de récidive; desquelles déclarations et inscriptions le greffier de la maîtrise sera tenu d^ehvoyer le rêle tous les trois mois au lieutenant général de police.
a. Les hommes de vingt ans au nrioins pourront seub se faire insprire pour la profession de pêcheur.
5. Dans le nombre des pécheurs présentés et admis, seront choisis annuellement, lors de la tenue des assises, des syndics et adjoints qui seront tenus de veiller à Texécution de tous les règlements.
4. Les 'gardes et inspecteurs nommés par le grand maître en avril 1761 , ou ceux qui leur ont succédé, ou qu'il nommera par la suite en nombre suffisant, conformément à l'article 23 du titre XXXI de l'ordonnance de 1669, veilleront, avec les syndics et adjoints, conjointement ou séparément, sur les pêcheurs, à ce qu'ils ne contreviennent à aucun rètglement; et s'ils étoient trouvés péchant en temps de frai et saisons prohibées, ou jetant dans les rivières aucune chaux, noix vomique , coque de levant, momie ou autres drogues ou appâts , comme aussi dans le cas où ils emploieroient des filets non marqués ^ux' armes du Roi , ou des prohibés» comme gille, tramail, furet, épervier, châlon ^ sabre, cliquette ou autres inventés au dépeuplement des rivières , lesdits gardes, inspecteurs, syndjcs et adjoints saisiront lesdits filets , et lés déposeront au greffe de la maîtrise, avec leurs procès verbaux qu^is affirmeront véritables, et assigneront les délinquants en ladite maîtrise, au premier jour, pour y répondre ; leur font défenses de irecevoir aucune somme de qui que ce soit, ni de composer
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avec les délinquants 9 sous telles peines qu'il appartiendra, sauf à leur être adjugé ieu^ frais et salaires légitimes, lors du jugement qui interviendra sur les procès verbaux.
5. Toutes les épaves qui seront pêchées seront garées sur terre, elles pécheurs en donneront avis aux gardes, syndics et adjoints, qui les donneront en garde ù personnes solvables , lesquelles s*cn chargeront sur le procès verbal qui en sera dressé, et le substitut du procureur général du roi en la hiai'rîsc de Paris sefa tenu de faire faire les publications, et d'en requérir la vente, conformémentaux articles i6et 17 du titre XXXI de Tordonnauce de 16Ô9, dans le temps, les délais et en la inanière qui y est ordonnée.
6. Toutes personnes inscrites sur les registres des pécheurs « et tous autres qui entreprendront de pécher sur fleuves ou rivières navigables, seront tenus de répoudre aux assignations qui ne pourront leur être données que par-devant les officiers de la maîtrise, exclusivement à tous autres juges, môaie des seigneurs, conformément à Farticle 2a du titre XXXI de rordonnaiice de 1669; ^l^s^ lesdits pêcheurs sont trouvés coupables, ils seront condamnés suivant la rigueur des ordonnances, sauf Tappel en la cour.
7. Enjoignent à tous huissiers , archers ou gardes de ports qui seront requis , conformément à Tarticle 28 du titre ÛI de Tordonnance de 1669, de prêter main-forte auxdits gardes^ inspecteurs, syndics et adjoints, moyennant salaires raisonnables.
N* 5a8. — Abbêt dt la cour (i) des monnaies^ qui prescrit (es conditions à remplir avant de mettre en vente aucuns poids de m arcs.
Paris, 4 septembre 1776. ([R. S. G. }
La cour, faisant droit sur les conclusions du procureur général du roi, fait défenses à Louise-Marguerite Cazalis , veuve Foucault, maître balancier, et à tous autres maîtres balanciers et marchands, de faire, vendre et exposer en vente aucuns poids de marcs, qu'As niaient été préalablement vérifiés et étalonnés sur le poids original étant au grefle de la cour, sous telles peî-nés qu'il appartiendra : et cependant, par gjrâce et sans tirer à conséquence, ordonne que les poids de marcs saisis, tant sur
(i)y* let. pat. a septembre 1779, loi du le^mars 1793, i«5 brunaaiE^*an a, étalon modèle déposé à la coar des moanaies par ordoor de i55o, Guyont, ▼• Elaton,
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Élîcnne-Louis Bocquet que sur ladite reuve Foucdult^ leur sero»t rendus ; à quoi faire le greffier de la cour, dépositaire d'iceux, contraint; quoi faisant, déchargé. OMouneque le présent arrêt sera imprimé, ^ic.
N© 52g^ — ABBii du conseil par lequel le roi nomme une. com^ mission pour lui proposer un règlement sur la police de^ noirh
Versailles, 8 septembre 1776. (R. S.) »
y, let. pat. 3 septembre 1776^
N* 53o. -r- Ordounance (1) de la juridiction des canaux dé Loingy d'Orléans et de Briare^ sur la police desdits canaux.
Montargis, 11 septembre 1776. (Archives des ponts et chaussées.)
Sur ce qui nous a été représenté par le procureur fiscal de la justice des canaux d'Orléans et de Loing qù*ii s'y est insensiblement établi des usages également préjudiciables à leur conservation, et contraires à la sûreté delà navigation, qu'il est nécessaire de réformer; que^ pour y parvenir , il est essentiel de faire exécuter les anciennes ordonnances et règlements de police, notamment celui du 20 septembre 1704^ et même de pourvoir par un règlement nouveau aux différents abus qui se sont introduits, contre lesquels il n'avoit été prononcé que par dés sentences particulières , etc. , etc. ;
Sur quoi, nous, faisant droit sur le réquisitoire, vu Tordon* nance des eaux et forêts du mois d'août 1669, celle du mois de décembre 1672, les arrêts et règlements depuis intervenus, les ordonnances, règlements et sentences de cette juridiction, rendus . pour la sûreté et police de la navigation > et notamment le règle-
(i) En vigueur, décret du aa février i8a3.
V. édit, mars 1679 ; a. d. c, 19 mars 1716 ; règlement sur la navigatioa ; lettres patentes, novembre 1719; ord. de police, so septembre 1704, 19 novembre 1717, 19 mars 1723, 1" octobre 173a, 10 décembre 1739, 5 juin 1745, 3 décembre i75o, 1*' mars 1751, i3 octobre i7Sa, 6 juillet 1769, 8 mars 1^75» 11 septembre 1776, i5 février 1781. — Arrêté du directoire du a3 frimaire an V; de l'administration locale, des la vendémiaire an 7 et ai fiimaire an IX ; du ministre du troisième jour complémentaire de Tan X; du préfet du Loiret du 3o frimaire an XI et du 3 messidor an XIII ; loi du % floréal an X ; décret du 16 mars 1810 et aa février i8i3.
Sur le canal des deux mers , Y, décret, la avril 1807.
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ment du 90 septembre 1 704 > Tarrét du conseil d*état portant règlement pour la navigation, du 19 mars 1715; les sentences des 18 novembre 1717, 5 juin 174^9 5 décembre 1760, i*'mars 1751, i3 octobre 1752, et 6 juillet 1769^ nous avons fait le présent rèf^lement ainsi qu'il suit :
1. Faisons défenses à tout compagnon haleur, voiturier par eau, et autres, de pécher dans lesdits canaux et lieux en dépendant, de tirer aucun gibier sur la route, de couper aucuns arbres plantés sur les bords d'iceux, de quelque nature que ce soit, aulnes , osiers, saules et autres ; même d'y faucher aucune herbe, à peine d^amendes ou autres peines, suivant Texigence des cas. Enjoignons aux édusiers et gardes des canaux d'en dresser dts procès verbaux, et de les déposer au greffe, pour en être par le procureur fiscal pris communication, par lui requis et par nous ordonné ce qu*U appartiendra.
a. Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous mar* chands, leurs facteurs, voiturlers, et à toutes autres personnes, de faire conduire et voiturer aucunes marchandises , et de les déposer ou empiler sur les levées et digues des canaux, à peine de Vingt livres d'amende, de confiscation de marchandises ^ charrettes , chevaux et harnois, et de plus grande peine, s'il y échet; leur enjoignons de les déposer et empiler dans le^ ports et endroits à ce destinés; ordonnons que les marchandises qui s'y trouvent actuellement déposées en seront enlevées dans un mois au plus tard, à compter de la publication Mes présentes, sinon et ledit temps passé elles seront transportées et enlevées à leurs frais et dépens , poursuite et diligence du procureur fiscal;
5. Faisons défenses à toutes personnes, mariniers et autres, d'avoir des petits bateaux sur le canal qu'ils n*en aient obtenu une permission par écrit du directeur ou des inspecteurs des canaux, laquelle ne leur sera accordée qu'à la charge que le nom du propriétaire soit inscrit sur le bateau, et à la charge en outre, lorsqu'ils cesseront de s'en servir, de les attacher avec chaînes et cadenats, de manière qu'aucune personne ne puisse en faire usage ; le tout à peine de confiscation desdits bateaux , dans le cas oii ils seroient trouvés voguants au gré des flots, et de vingt livres d'amende contre les propriétaires, conformément à la sentence du 6 juillet i^ôg.
4. Ordonnons que tous bateaux qui entreront dans les canaux d'Orléans et de Loing seront marqués du noni et du domicile du propriétaire auquel ils appartiendront, à peine de vingt livres
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d'amende, de laquelle les voiturîers et conducteurs demeureront responsables, conformément à l'ordonnance du 8 mars 1775; et spra , le passage , refusé à tout bateau qui n'aura pas la marque
ci-dessus ordonnée.
5. Faisons pareillement très expresses défenses à tous marchands,
voituriers et autres, de mettre leurs bateaux, bascules et trains, du côté du halage, ou de les mettre les uns à côté des autres, de manière que le passage demeure libre pour la navigation, à peine de vingt livres d'amende pour chaque bafeau, dont les proprié-^ taires, voituriers et conducteurs seront responsables. Permettons de saisir et arrêter lesdils bateaux qui seront trouvés du côté du halage, de laquelle contravention il sera dressé procès verbal, pour, sur le dépôt qui en sera fait au greffe, être par le procureur fiscal requis et par nous ordonné ce qu'il appartiendra^
6. Faisons pareillement défenses à tous marchands et voituriers par eau de laisser en dépôt aucuns bateaux, chargés de quelques marchandises que ce soit , bascules et trains dans la racle de repos ; leur enjoignons de conduire lesdils bateaux chargés de marchandises dans les racles d'Épisy et d'Écuelle, désignées pour gares, conformément à l'ordonnance du 25 septembre 1768 , et ce dans un mois , à compter de la publication du présent règlement ; à peine, par les marchands, voituriers, et autres, de vingt livres d'amende pour tout bateau, bascule ou train qui, ledit mois passé , sera trouvé dans la racle de repos, sauf néanmoios à être délivré aux mariniers et conducteurs de bateaux chargés de marchandises pour la provision de Paris, et qui seront obligés de séjourner dans lesdites racles d'Épisy et d'Écuelle, jusqu'à ce qu'ils descendent en Seine, des passavants contenant la 'somme qu'ils auront à payer au bureau de Saînt-Mamest lors de leur sortie du canal ; laquelle somme lisseront tenus d'acquitter à ce bureau, en représentant le passavant qui leur aura été dlélivré.
7. Défendons pareillement à tous propriétaires, ou conducteurs qui tiennent des bateaux vidanges dans la racle de repos, de les amarrer du côté du chemin du halage; leur ordonnons de les passer sur la rive opposée, et de les attacher, le long du Pré-Pouj>son , aux pieux qui out été enfoncés à cet effet sur la levée qui y a été construite, à peine de douze I* /res d'amende pour chaque bateau vidange qui sera trouvé dans la racle de repos, le long du chemin dû halage, conformément à l'ordonnance de ce siège, du i3
octobre 1762.
Quant aux bateaux qu'il sera nécessaire de raccommoder ou
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radouber^ permettons aux propriétaires qui ont des magasins en aval du pont du Pdtis, depuis le dessous du pied de Tabreuvoir eo descendant 9 d'y faire travailler vis-à-vîi lesdits magasins, à condition qu'il n'y en aura jamais deux à côté Tun de l'autre 9 suivant le cours de l'eau, de manière que le halage ne puisse en souffrir aucun obstacle 9 à peine de douze livres d'amende pour chacun des bateaux qui seront trouvés ainsi, accolés.
9. Enjoignons à tous mariniers, propriétaires ou conducteurs de trains, tant de bois de charpente qu'autres, de mettre deux hommes par chaque train , soit pour les haler des deux côtés des canaux dans les parties où cela est praticable, soit du côté du chemin de halage seulement, afin que dans ce dernier cas il y ait toujours un des deux hommes sur le train pour mettre hors, pendant que l'autre est employé à haler la levée ; et leur défendons de les mettre à tirot, c'est-à-dire d'en haler deux ensemble, attachés l'un au bout de Tautre ; le tout à peine de vingt livres d'amende. £tsera, le présent article, exécuté quinzaine après la publication du présent règlement.
10. Faisons défenses à tous voituriers par eau , compagnons de rivières , et autres , de garer leurs bateaux vides dans aucun des biez des canaux, et singulièrement dans les biez au-dessus et au-dessous de l'écluse de Cepoy ; leur enjoignons de placer leurs bateaux vides au-dessus du moulin de Montenon , hors le halage. ou au rond de Langlée, vis-à-vis le déchargeoir; ce qui sera exécuté à l'instant de la publication du présent règlement; le tout à peine de dix livres d'amende contre les contrevenants pour chacun des bateaux vidanges qui seront trouvés dans Uê biez.
^1. Enjoignons à tous voituriers, conducteurs de bateaux, et autres, lorsqu'ils les arrêtent à quelque endroit pendant la route, de les amarrer des deux bouts ; leur défendons d*cn attacher deux au bout Tun de Taulre , soit vides ou chargés , pour les haler ensemble ; le tout à peine de douze livres d'amende par chaque bateau qui sera trouvé libre ou attaché d'un seul bout dans les biez, ou qui seront halés attachés les uns aux autres.
la. Faisons défenses à tous gardes, éciu^iers des canaux d'Orléanà et de Loing, de passer aucun bateau pendant la nuit, et à tous voituriers par eau, conducteurs de bateaux^ et autres, de les y contraindre, et de prendre les ringards et manivelles des crics pour lever eux-mêmes les empellemeals; comme aussi de passer la nuit dans les écluses , où ils pourroient endommager
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les ouvrages des canaux , à peine de dix livres d'amende contre les édusiers contrevenants, ou autres peines suivant Texfgenoe des cas ^ et de trois cents livres d'amende , même de punitioa corporelle contre lésdits voituriers et autres, conforméoient à Tarrét du conseil du 19 mars 1715.
i5. Ordonnons, conformément aux susdits arrêts et règlements de police , que les marchandises privilégiées , telles que le pois« son , fruits, huile, savon , fromage , soude, merceries, étoffes , amandes, riz, vins, vins de liqueur, grains et papiers, passe* ront sur lesdits canaux d'Orléans et de Loing suivant Tordre de leurs privilèges, et devant toutes autres marchandises non pri* Vilégiées, à peine de trois cents livres d'amende contre tous non privilégiés qui s'y opposeront et y formeront obstacle ) conformé* ment à l'arrêt du conseil susdaté.
14. Enjoignons à tous édusiers, gardes des canaux, huissiers ^ et autres , de tenir la main à notre présente ordonnance, laquelle sera exécutée par provision , nonobstant opposition ou appellation quelconque, et sans préjudice d'icelle, attendu qu'il s'agit de police en fait de navigation. £t sera notredite ordonnance imprimée, publiée, affichée, et lue a chacune de nos assi* ses, présence desdits édusiers, gardes des canaux, et huissiers» à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance , et ait à s'y conformer.
M® 53 1. — Règlement sur la formation de quatre compagnies
de troupes coloniaies à i'ile de Rhé.
VerBailies, la leptembre 1776. (R. S.) y. a6 décembre 1774; ord., 8 août i8i4. Col. Isambert.
N^ 552. — RkcLEMEitT concernant ies embaucheurs et fauteurs
de désertion.
VerBailles, 1 a septembre 1776 ( B. S. G. Gode corse. ) V. ord., ta décembre 1775 , aS mars 1776.
Sa majesté, après avoir établi un nouvel ordre de peines copire les désej^teurs de ses troupes , a cru devoir aussi expliquer ses intentions à l'égard des embaucheurs et des f[iuteurs de désertion ; en conséquence , sa majesté a ordonné et or** donne ce qui suit :
i. Sa majesté, ayant remis le crime de désertion commis par l«s toldats , cavaliers, dragons et hussards de ses troupes , tant
françaises qu*étrangères , avant le i" janvier dernier, défend à ses juges de faire ou continuer aucunes poursuites contfe ceux qui auroient été les instigateurs ou fauteurs des désertions commises avant ladite époque.
a. Sera réputé embaucheur, et puni comme tel, quiconque par promesses , menaces ou autrement, aura sollicité un soldat ^ cavalier, dragon ou hussard des troupes de sa majesté à déserter, sans que la peine puisse être remfse ni modérée dans le cas oii le déserteur auroit prévenu sa condamnation par un retour volontaire à son régiment.
3. Sera pareillement réputé embaucheur, et puni comme tel , quiconque , n'étant pas autorisé par sa majesté à faire des recrues pour le service de l'étranger, aura sollicité à entrer dans ledit service un sujet de sa majesté non engagé dans ses troupes.
4* Ceux qui solliciteront un soldat, cavalier, dragon ou hus« tard à déserter à Tennemi , en temps de guerre , seront punis de mort.
V. Ceux qui solliciteront un sujet de sa majesté non 'engagé à son service à passer au service ennemi, en temps de guérite , seront punis de mort. «
6. Ceux qui solliciteront un soldat , cavalier, dragon ou hussard à déserter à l'étranger , en temps de paix , seront condamnés aux galères pour trente ans.
7. Ceux qui solliciteront un sujet de sa majesté non engagé à son service à passer à celui de l'étranger, en temps de paix, seront condamnés aux galères pour vingt ans.
8. Ceux qui solliciteront un soldat , cavalier, dragon ou hussard à déserter, pour passer dans un autre régiment des troupes de sa majesté , ou demeurer dans ses états , sans s'engager de nouveau à son service, seront condamnés aux galères pour dix ans.
9. Les articles ^, 5^6, ^ et S ci-dessus seront exécutés même au cas ob les sollicitations pratiquées par l'embaucheur n^au* roicnt été suivies d'aucun effet.
10. Les complices des embaucheurs seroqt condamnés aux peines portées contre lesdits embaucheurs par les articles 4? 5, 6, 7 et 8 ci-dessus.
u. Ceux qui s'opposeront à la capture d'un déserteur, ou qui, après qu'il aura été arrêté, le retireront des mains des conducteurs, seront condamnés; savoir ; dans le premier cas.
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aux galères pour vingt ans; et dans le second ^ aux galères à perpétuité.
12. Ceux qw f en exécution des articles précédents , seront condamnés à la peine des galères, seront flétris des lettres G. A. L«
i5» Sa majesté défend très expressément à tous ses sujets ^ de quelque qualité et condition qu'ils soient , de donner retraite aux déserteurs , et de faciliter leur fuite par quelque voie que ce soit, à peine de cent cinquante livres d^amende contre chacun des contrevenants, laquelle amende sera appliquée, savoir : un tiers à l'hôpital du lieu ou au plus prochain, un tiers aux cavaliers de maréchaussée qui auront fait la capture desdits déserteurs , lequel tiers leur tiendra lieu de la gratification de cinquante livres à eux attribuée par Tordonnance de sa majesté duia décembre dernier; et l'autre tiers à celui qui aura dénoncé les contrevenants aux dispositions du présent article; et dans le cas où il n'y aura point de dénonciateur, l'amende de cent cinquante livres sera appliquée , moitfl à rhôpîtal du lieu ou au plus prochain, et moitié aux cavaliers de maréchaussée.
i4* Sa majesté défend très expressément à tous ses sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, d'acheter, troquer ou garder, soit à titre de gage, nantissement ou autrement, les chevaux, habillements, armes et équipages des cavaliers, dragons, soldats ou hussards servant dans ses troupes, à peine, aux contrevenants, de confiscation, et de quatre cents livres d'amende contre chacun d'eux, appliquable pour un quart à ceux qui les auront dénoncés, pour un autre quart à l'hôpital du lieu ou au plus prochain, et pour le surplus aux cavaliers de maréchaussée qui auront arrêté le soldat, cavalier, dragon Qu hussard auxquel appartiendront lesdits habillements, armes, équipages ou chevaux, ou qui auront découvert ceux qui les tiennent de lui; et dans le cas où il n'y aura point de dénonciateur, ladite amende de quatre cents livres sera appliquée, moitié à l'hôpital du lieu ou au plus prochain, et moitié auxdîts cavaliers de maréchaussée, qui, au moyen de cette portion de ladite amende, ne pourront répéter la gratidcation de cinquante livres mentionnée en l'article précédent.
1 5. Sa majesté ordonne que les articles 3 et 7 de la déclaration du 5 février 1701 seront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence I que les prévôts des maréchaux counoltront.
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en dernier ressort ^ privativement à tous autres {uges^ des crimes des embauchcurs ou fauteurs de désertion.
16. Lorsqu'il écherra seulement de condamner en l'amende prononcée par la présente ordonnance contre les fauteurs de désertion, il ne pourra être décerné , contre Taccusé, d'autre décret que celui d*ajournement personnel , lequel sera conTcrtl eo décret de prise de corps si l'accusé ne se représente pas.
17. Dans le cas de l'article précédent , les formalités prescrites par les ordonnances seront observées en ce qui concerne , tant le jugement de la compétence, que l'instruction qui doit précéder le jugement définitif; le procès néanmoins ne pourra être réglé à l'extraordinaire , même lorsque l'accusé sera contumax.
i8. Lorsque l'accusé contre lequel il n'échct de prononcer d'autre peine que celle de l'amende aura subi l'interrogatoire qui précède immédiatement le jugement définitif, il sera conduit dans les prisons pour sûreté du paiement de ladite amende, au cas qu'elle soit prononcée contre lui; et lorsqu'il y. aura été condamné , il ne pourra être élargi qu'après y avoir satisfait. 1^
19. Si l'accusé condamné à l'amende est insolvable, son insolvabilité sera constatée par procès verbal; auquel cas sa majesté ordonne qu'il sera par nouveau jugement, rendu sur le rapport dudit procès verbal , ordonné que l'accusé tiendra prison pendant trois mois, si l'amende prononcée contre lui n'est que de cent cinquante livres; et pendant six mois, s'il a été condamné à celle de quatre cents livres.
20. Les juges ne pourront statuer sur la destination des habiU lements , équipages, armes et chevaux des soldats qui les au^ ront troqués , engagés ou vendu? ; mais sera tenu , le prév6t de maréchaussée ou son lieutenant, d'en donner avis au secrétaire d'état ayant le département de la guerre 9 qui prendra à cet égard les ordres de sa majesté.
ai. Lorsque les soldats qui auront vendu, troqué, engagé ou donné en nantissement, leurs habillements, armes ou chevaux, auront été ^constitués prisonniers, le procès sera fait contre l'acheteur, troqueur desdils effets, ou celui qui les aura gardés, reçus en gage ou nantissement, en observant ce qui est prescrit par les articles suivants.
32. Le soldat sera interrogé sur le fait de l'achat, troc ou engagement des effets mentionnés en l'article précédent , et récollé sur son interrogatoire.
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33. Il sera retenu prisonnier jusqu'à la fin de Pinstruction qui doit précéder le jugement définitif de celui qui est accuse d'avoir acheté 9 troqué , gardé ou reçu en gage lesdits effets ^ et, l'instruction finie, ledit soldat sera renvoyé au conseil de guerre : en conséquence , les juges qui prononceront sur la compétence du prévôt, en ce qui concerne Tacheteur, seront tenus d'ordonner que l'instruction sera continuée avec le soldat » sauf, après qu'elle sera finie, à renvoyer ledit soldat au conseil de guerre , pour y être jugé sur le fait de désertion , s*il y a lieu.
24- Déroge , sa majesté , à toutes les ordonnances précédetnment rendues, en ce qui est contraire aux dispositions de la présente.
K^ 555. -^ ORBONtTAïf GB poTtant que^ ies compcignies de gardes Suisses et celles (1) près de Monsieur et monsieur ie comte d* Artois participeront aux avantages accordés audà diffé" rents corps de la maison m^Hitaire.
Versailles, i4 septembre 1776.
N* S54* — RltcLBHEirt co9icemànt ies commissaires des
guerres (a).
Versailles, i4 septembre 1776. (R. S. G.)
Sa majesté s'étant fait représenter les édits, déclarations et ordonnances rendus par les rois ses prédécesseurs, concernant l'établissement, la constitution des commissaires des guerres, les fonctions et les prérogatives de leurs charges, notamment la déclaration du ao août 1767, et l'arrêt du conseil d'état du ao septembre 177a : elle a jugé nécessaire de rappeler ces officiers à leur ancienne institution , pour les rendre plus utiles au bien de son seivtce; en conséquence 9 elle a ordonné et ordonne ce
qui suit : ,
(i) Créées par décl. des 1*» avril 1771 et 17 novembre i775.
(a) Office supprimé, édil de mars 1667; recréé, décembre 1691 5 le nombre changé, édit de septembre 1694 9 *»•" 1704* V. a6 février 1777; édit de décembre 1785, et février 178$. — Supprimé et remplacé par des commissaire» ordonnateurs, loi du 20 septembre 1791 ; nouvelles dispositions, lois du 11 septembre 1793 , 16 avril et 12 mai 1793; organisation complète, 38 nivôse an III; modifiée, arrêté du 9 pluviôse an VIII; création des intendants militaires» ord. 19 juillet 1617, a août 1818, modifiée on abrogée parlV>rd. du 97 septembre i8ao. V. Merlin a»5i5.
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TiTiB I. — Constitution et composition des commissaires dsê
guerres.
1. Les charges des commissaires provinciaux et ordinaires dM guerres ) ceux des commissaires à la conduite et police des gar-» des-du-corpsy gendarmes , chevau-légers^ gardes-françoises et suisses de la maison du roi, et des compagnies d'ordonnances , ainsi que ceux à la nomination des fils de France et maréchaut de France^, conserveront la constitution militaire dans^iaquelie ils ont été maintenus ou rétablis par les arrêts du conseil et la dé** claration des ao août 1767, 5o juin et ao septembre 1772.
3. Aucun commissaire des guerres ne sera employé, à moins qu*il ne soit pourvu d'une charge, ou qu'il n'ait loué le titre d'un commissaire non employé, après en avoir obtenu Tagrément du secrétaire d'état ayant le département de la guerre.
5. Les sujets qui seront pourvus des charges de commissaînss des guerres, ou d'un titre, ne pourront être employés qu*ili n'aient justifié avoir servi au moins cinq ans en qualité d'offîcieri dans les troupes réglées de sa majesté , ou comme élèves dans les bureaux de la guerre.
4* Les fonctions confiées aux commissaires des guerres exilant la plus grande attention dans le choix des sujets destinés aies remplir, l'intention du roi est que les officiers généraux chargés du conimandement des divisions, et les commissaires des guerres employés à la cour, désignent chaque année au secrétaire d'état de la guerre ^es offîciers et les élèves employés dans les bureaux de la guerre , auxquels sa majesté pourroit ao» corder l'agrément de traiter des charges de commissaires des guerres qui deviendront vacantes par mort ou autrement.
5. L'intention de sa majesté étant de maintenir les fils et petitsfils de France dans le droit qu'ils ont toujours eu de nomination 4 et de présentation à une charge de commissaire des guerres, et de conserver aux maréchaux de France les prérogatives que les rois ses prédécesseurs ont bien voulu leur accorder à cet égard, elle déclare cependant qu'elle n'accordera les provisions desdites charges qu'autant que les sujets qui lui seront présentés seront choisis dans le nombre des officiers de ses troupes réglées , ou des élèves des bureaux de la guerre , et qu'ils auront les cinq années de service prescrites par l'article 3.
6« Les coimaissaires des guerres pourvus d'un office ou d'iui
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titre, que sa majesté jugera à propos d'employer, nepourroi obtenir des départements dans les généralité^ du royaume, sai avoir préalablement servi comme nouveaux admis , dans les pf^ ces de Lille^ Valencieunes, Metz, Strasbourg ou Besançon, oi ils recevront des commissaires ordonnateurs , sous les ordres dej quels ils se trouveront, les insiructions nécessaires pour ta mettre en état de remplir leurs foutions.
7. L'intention du roi est que les départements vacants soieil destinés de préférence aux commissaires nouveaux admis qoj mériteront cette distinction par une conduite exacte, une application suivie et une instruction plus avancée; après néanmoioi que les commissaires actuellement employés, et qui se troui veront réformés par la réduction ci-après ordonnée^ auront éH remplacés.
8. Les services des commissaires des guerres leur seront comp<* tés pour la croix de Saint-Louis, mais il ne pourront Tobtenir qu'après trente ans de service ; bien entendu que les titulaires des charges n'acquerront droit à cette gràqe qu'autant qu'ib auront été employés pendant le temps prescrit, ou qu'ils auront des services antérieurrdans les troupes réglées.
9* Les commissaires des guerres conserveront les prérogatives personnelles qui leur ont été accordées précédemment; voulant, sa majesté, que ceux actuellement pourvus des charges, et ceux qui le seront par la suite , d'après les dispositions de la présente ordonnance, jouissent des avantages accordés aux officiers de ses troupes ayant le grade de capitaine , en ce qui cofl' cerne les dispositions de l'édit du mois de novembre 1750, portant établissement d'une noblesse militaire.
10. Le nombre des troupes existant au service du roi , et les différents détails relatifs à Tadministration de la guerre, exigeant qu'il soit conservé , dans les différentes provinces du royaume^ cent cinquante commissaires des guerres employés , l'iotenlion de sa majesté est qu'il ne puisse être employé à ràVenir,elii compter du jour de l'exécution de la présente ordonnance^, qu^ les cent cinquante commissaires établis dans le présent article, conformément à la répartition qui sera faite ci-après.
1 1. Veut bien, sa majesté , ne pas comprendre, dans le momenl présent, les élèves dans le nombre des cent cinquante commissaires établis par Tarticlc précédent; mais elle entend que par w suite, à mesure qu'il vaquera des départements, et après <|"^ les commissaires réformés en vertu de la présente auront étô
Ifer
tmplacéS) le nombre des commissaires des guerres employés Oit encore réduit en proportion de celui des éièves qu*eile jura à propos d*admettre dans les places ci-dessus désignées ur leur instruclîon. , En conséquence 9 la répartition actuelle des cent cinquante lommissaires employés se fera ainsi quUl suit : Ordonnateurs sans département fixe 2, en Flandre 9, en ois 4 9 en Picardie 4» en Soîssonnois 5, en HaynauU 8 ^ bns rin'térieur de la Champagne 4» sur Xsl frontière de la Champagne et des évéchés 4 9 dans les évéchés 11 ^ en Lorraine 5, en Alsace 12^ dans le comté de Bourgogne 5, dans le duché ie Bourgogne 5, dans le Lyonnois 25 dans le Dauphiné7, en Provence 7 9 en lianguedoc 8 , dans le Koussillon 2 , dans la Sèoéralité d'Auch 2, en Guyenne 5, dans la généralité de Montonban 1 , en Auvergne 1 , en Bourbonnois 1 , en Limousin ),en Berri 1 5 dans la généralité delà Rochcllc*49 dans le Poitou 3, dans la Touraine 4» en Bretagne 7». en Normandie 6^ dans rOrléanois 5, dans la généralité de Paris 6, et en Cork6. Total, i5o.
n. Sa majesté répartira, dans les proyinces et généralités désignées dansTarticle précédent, des commissaires-ordonnateurs ou principaux , sous les ordres immédiats desquels se trouvelODtles commissaires des guerres qui y seront employés ; Tintention du roi étant que lesdits commissaires-ordonnateurs ou prin- <^ipaux répondent personnellement du service des commissaires dcsgnerres au secrétaire d*état de la guerre, aux gouverneurs, .lieutenants généraux, ou commandants et intendants desdites
(provinces, et aux ojQiciers généraux chargés du commandement des divisions qui y seront établies.
i3. Les commissaires nouveaux admis seront subordonnés en toute occasion aux conimissaîres à département ; les commis- ;saire6à d^mrtementle seront aux commissaires-ordonnateurs et Hux comnmsaires principaux; de sorte que les commissaires des - guerres employés dans une province recyfront toujours les or- ) ves de Tordonnateur ou commissaire principal , ou du plus anjcien des commissaires des guerres qui sera chargé du service en jubsence de TordcTunateur ou du principal; et lorsque sa majes- ' ** jugera à propos d'envoyer des commissaires principaux dans les déparlements des ordonnateurs, ou d'employer un ordonna- ^or dans le département d'un principal, ce dernier sera suborj^onné à l'ordonnateur.
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i4« Sa majesté voulant bien destiner aux commissaîres-ordon*nateurs des guerres qui lui auront donné les marques les plus distinguées de leur zèle^ une récompense de leurs services, elle accordera aux deux commissaires-ordonnateurs du corps, \eé plus susceptibles de cette grâce, le brevet d'intendant des armées du roi, qui sera incompatible avec toute charge non militaire.
i5. L'intention de sa majesté est que le nombre des commissaires-ordonnateurs soit fixé à Tavenir à dix-huit , y compris les deux mentionnés en l'article précédent, et que les seize autres soient répartis dans les provinces et généralités de Flandre et Artois, Hainault, frontière de Champagne, Évéchés, Lorraine, Alsace, comté de Bourgogne, Dauphîné , Provence, Languedoc, Guyenne , Bretagne, Normandie , Paris et Corse.
16. Le nombre des commissaires principaux sera fixé à seize;, ils seront répartis dans les provinces de l'intérieur du royaume ainsi que sa majesté le jugera convenable au bien de son service, et rempliront dans lesdites provinces les mêmes fonctions que les ordonnateurs dans celles frontières.
TiTRB II. — Uniforme des cammissaires-ordonnateurs , pfin^ dpaux, ordinaires à départements et nouveaux admis.
1. Les commissaires-ordonnateurs des guerres conserveront l'unîforma qui leur a été affecté par le règlement du 2 septembre 1776; et les principaux porteront celui fixé par le même règle-? meut pour les commissaires ordinaires.
a. Les commissaires des guerres employés dans le^ départements porteront sur leur habit un bordé de six lignes, avec les boutonnières bordées du même dessin que celui fixé pour les commissaires-ordinaires et principaux.
3. Les commissaires nouveaux admis , employés sULille, Va-» lenclennes, Metz, Strasbourg ou Besançon, avant de {Rsser à des départements, porteront seulement des boutonnières brodées.
4. Pour (éviter toutA'essemblance entre les uniformes affectés aux commissaires des guerres et aux chirurgiens-majors^ ces derniers porteront à l'avenir, sur l'habit précédemment réglé pour leur uniforme 9 un collet et des parements de velours noir,
TiTBE III. — Appointements des commissaires des guerres. !• L'intention du roi est que les appointements des commis^
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gair^s des guerres leur soient payés pendant le temps qu'ils seront employés y soit dans le royaume, soit aux armées ;
A chacun des deux ordonnateurs, avec brevet d'intendant des armées 10,000 liv. dans le royaume, A c^iacun des seize commissaires ordonnateurs , non conipris aooo livres qui leur seront passées pour frais de bureau, 6000 liv. dans le royaume, io,ooo]iv* en campagne. A chacun des seize commissaires principaux, non compris 1000 livres qui leur seront passées pour frais de buie?u, 5ooo liv. dans le royaume, 8009 liv. en campagne. A chacun des vingt comiiiissaires à département, les plus anciens, et à eaux d'entre eux qui passeront aux armées , 4000 liv. dans le royaume , 600Q liv. en campagne. A chacun des autres commissaires à département, et à ceux d'entre eux qui passeront aux armées , 5ooo liv. dans le royaume , 5ooo liv. en campagne. A chacun des commissaires nouveaux admis, employés pour leur instruction à Metz, Lille, Yalenciennes, Strasbourg ou Besançon , 1 300 liv, dans le royaume.
a. Sa majesté donnera ses ordres pour que lesdits appointer ments et traitements accordés aux commissaire^ des guerres leur soient payés par à compte avec la subsistance des troupes tous les deux mois, et que les ordonnances en soient fournies tonales six mois au trésorier principal de Textraord inaire des guerres servant dans leurs départements; mais Tiptention du roi est qu'il ne puissent jouir du traitement de campagne qu*à compter du jour où ils arriveront à la dernière place frontière , et que le décompta leur en soit fait par le trésorier des armées où ils cesseront d'être employés, jusqu'au jour pu ils en partiront pour se rendre à une nouvelle destination.
TiTiB IV. — Fonctions des commissaires des guerres employés
dans V intérieur du royaume,
1. Les deux commissaires ordonnateurs des guerres auxquels la majesté accordera le brevet d'intendant des armées du roi seront particulièrement employés, sans département fixe, à Fexécation des ordres ou commissions extraordinaires qui leur seront donnés par le secrétaire d'éiat ayant le département de la guerre ; ils auront , dans les provinces où il jugera à propos de les em- Toyer , l'inspection générale et Tautorité sur les commissairesordonnateurs, principaux et autreA qui y seront employés.
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2. li'intention de sa majesté est que les commissaires-ordonnateurs ou principaux, employés dans chaque province ^ répondent personnellement du serfîce et des fonctions des commissaires des guerres qui y seront sous leurs ordres aux gouverneurs, lieutenants généraux ou commandants et intendants desdites provinces ; elle veut en conséquence qu'aucun commissaire des guerres employé dans un département ne puisse se dispenser, sous aucun prétexte , d'exécuter les ordres de Tordonnateur ou du commissaire principal de la province , et de lui rendre un compte journalier de tout ce qui aura rapport aux fonctions de son emploi.
5. Les commissaires ordonnateurs ou principaux recevront directement du secrétaire d'état ayant le département de la guerre, ou de rintendant de la province, toutes les instructions relatives à Tadministration militaire dont ils seront spécialement chaînés. Entend même , sa majesté , que lesdits commissaires ordonnateurs ou principaux puissent , en Fabsence des intendants ou dans des cas imprévus et instants, pour le service de ses troupes, donner personnellement, et faire passer aux commissaires des guerres employés dans la province, les ordres qui leur paroitront nécessafres; mais lesdits commissaires ordonnateurs ou principaux seront alors responsables desdits ordres, et en rendront compte sur-le-champ au secrétaire d'état de la guerre et à Tintendant de la province.
4. Il sera remis des bureaux de l'intendance au commissaire ordonnateur ou principal une expédition de tous les marchés relatifs aux fournitures des troupes , de quelque nature qu'elles puissent être. L'intention du roi étant que tous les objets de dépenses sur les fonds de l'extraordinaire des guerres indépendants de la solde des troupes soient arrêtés parles commissaires des guerres, et visés du commissaire ordonnateur ou principal de la province ; ordonne pareillement, sa majesté , que les ordonnances des intendants , sur les fonds de l'extraordinaire des guerres, fassent une mention détaillée de l'obiet de chaque dé^ pense ordonnée, et qu'elles désignent nominativement les cornmissaires ordonnateurs, principaux et ordinaires des guerres, qui auront signé les états en vertu desquels lesdites ordonnances auront été rendues , son intention étant que les commissaires * ordonnateurs et principaux répondent de la fidélité désdits états; les commissaires employés sous les ordres, des ordonnateurs ou des principaux seront tenus de leur donner tous les renseigne-
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ments quMls croiront devoir exiger avant de mettre leur visa au bas de l'arrêté. Défend expressément 9 sa majesté ^ aux trésoriers généraux de Textraordînaire des guerres , de reconnoitre et de comprendre dans leurs comptes aucune ordonnance définitive de paiement 9 à moins qu'elle ne soit conforme aux dispositions du présent article.
5. L'intention du roi étant que les troupes continuent à se conformer avec la plus grande exactitude à tout ce qui leur est prescrit dans les ordonnances précédemment rendues, concernant leur discipline et police dans les places^ villes et quartiers où elles tiennent garnison ; veut aussi, sa majesté , que les commissaires des guerres , sous la police desquels elles se trouveront , veillent avec la même exactitude à ce que lesdites troupes soient bien établies dans les garnisons et quartiers qui leur seront assignés ; que les hôpitaux y soient bien administrés , et qu'elles ne soient privées d'aucun des objets affectés par les ordonnances à leur service et à leurs besoins. Ordonne en conséquence, sa majesté , auxdils commissaires des guerres, de veiller scrupuleusement sur les qualités et quantités des fournitures qui leur seront iiaiites 6n tout genre , et dans le cas où elles leur paroitroient non recevables 9 d'en constater les qualités par des procès verbaux y et d'en faire distribuer d'autres auxdites troupes, aux périls, risques et fortune de qui il appartiendra. Lesdits procès verbaux seront dressés par les commissaires des guerres et faits en présence des o£&ciers supérieurs ou autres des corps qui seront appelés par lesdits commissaires des guerres , lesquels signei'Out avec eux lesdits procès verbaux. Il en sera adressé par les 'commissaires des guerres une expédition au secrétaire d'état ayant le département de la guerre , et deux expéditions au commissaire ordounateur ou principal de la province.'
6. Dès que les procès verbaux, expliqués dans l'article précédent, seront parvenus au commissaire-ordonnateur ou principal de la province , il en remettra une expédition à Tiulendant^ avec «on rapport motivé, et il sera ensuite ordonné par Tint^ndant ce qu'il appartiendra : enjoint également, sa majesté, aux commissaires-ordonnateurs ou principaux , de rendre compte aux gouverneurs , lieutenants généraux ou commandants dans les provinces , du contenu desdits procès verbaux , et des rapports motivés qulls auront faits aux intendants desdites provinces.
7. Les commissaires ordinaires , employés dans chaque département , seroïtt tenus de conserver avec le plus grand soin
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les minutes originales de leurs revues et de tous les états qu'ils adresseront au secrétaire d*état de la guerre : ils continueront de faire passer à Tintendant et au trésorier principal des expéditions de leurs revues ; mais l'intention du roi est qu'ils adressent directement à leur commissaire-ordonnateur ou principal; les états arrêtés des dépenses au compte du roi 9 indépendantes de la solde , de quelque nature qu'elles puissent ôtre , afin que lesdits états arrêtés soient visés par les cbmmissaires-ordonuateurs ou principaux ^ et que les ordonnances soient rendues parles intendants, conformément aux dispositions de l'article 4. Les commissaires employés dans chaque département adresse* ront, tous les deux mois , au commissaire-ordonnateur ou principaL, un état sommaire de Teffectif des troupes qui se trouveront sous leur police 9 dans lequel il sera fait une mention exacte de tous les mouvements et changements survenus d'une revue à l'autre :veut aussi, sa majesté , que lesdits commissaires des guerres tiennent un registre- journal , dans lequel ils inséreront les minutes de leurs lettres, celles de leurs procès verbaux, les notes indicatives de leurs états , et de tout ce qui concerne les fonctions de leur charge , pour y avoir recours au besoin ; ils auront également l'attention d'insérer sur lesdits registres -journaux les époques de l'arrivée et du départ des troupes qui seront en garnison dans leur département , et les états sommaires de leur non complet , avec les apostilles qui auront rapport à chacune desdites époques d'arrivée et de départ.
8» Ordonne pareillement, sa majesté, aux coinmissaires^ordonnateurs et principaux, de conserver avec autant d'ordre que d'exactitude, tous les papiers qui leur seront adressés, concernant son service; son intention étant que leur registre -journal ne laisse rien à désirer sur les renseignements indicatifs des pièces qu'ils garderont par-devers eux. Veut pareillement, sa ma- /esié, que lorsqu'un commissaire-ordonnateur ,^ principal ou ordinaire des guerres, passera d'un département à un autre, ou obtiendra sa retraite , il ne puisse quitter son emploi sans avoir remis à son successeur tous les papiers relatifs à ses fonctions. Lesdits commissaires dresseront un inventaire desdits papiers , qu'ils garderont par-devers eux , signé de leur successeur pour leur décharge.
9< Lorsqu'un commissaires département viendra à mourir, l'ordonnateur ou le commissaire principal employé dans la province se rendra à la résidence du décédé, pour être présent à
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la levée des scellés; 9 et se faire remettre les papiers relatifs att ^ervtcc du roi; il çn dressera ensuite un inventaire, au bas du*quel il se procurera, pour sa décharge, le récépissé du commis* saire, qu'il commettra momentanément audit département, en attendant que le ministre y ait nommé.
Lorsqu'un conunissaire- ordonnateur ou principal, employé dans une province, viendra à mourir, l'intendant chargera un commissaire des guerres de se présenter à la levée des scellés , pour se faire remettre les papiers concernant le service du roi, qui resteront entre ses mains jusqu'à l'arrivée du nouveau corn*missaire-ordonnateur ou principal , avec lequel il fera Tinven-* taire desdits papiers.
10. Les commissaires-ordonnateurs ou principaux des guerres seront tenus, chaque année, du i*' mai au i** octobre, de se transporter dans les départements des commissaires des ferres employés dans la province; ils recevront, avant leur départ pour leur tournée , les instructions des commandants et intendants desdites provinces, et leur rendront compte à leur retour de tout ce qui pourra mériter respectivement leur atten-»
tion.
11. Les commissaires-ordonnateurs et principaux des guerres donneront avis des différentes époques de leur arrivée dans chaque département, aux commandants des places et aux commissaires des guerres. Ils commenceront par vérifier si les papiers et les registres- journaux du département sont , conservés et suivis avec l'exactitude prescrite par l'article 7 ; ils feront ensuite , en présence des commissaires ou du commissaire du départenaent, Tinspection des casernes ou logements des troupes, des hôpitaux militaires et autres, et de toutes les fournitures destinées aux troupes, de quelque nature qu'elles puissent être. Lesdits commissaires-ordonnateurs ou principaux veilleront supérieurement sur toutes les fonctions des commissaires des guerres, telles qu'elles leur sont prescrites par les ordonnances du roi précédemment rendues : ordonne à cet effet, sa majesté, aux commandants des places et des corps, de reoonnoître et faire reconnoître lesdits commissaires-ordonnateurs ou principaux, par tous ceux étant sous leur charge; Tintention de sa majesté étant que lesdits commis8aires-ordoDnateu^s^ ou principaux puissent faire seuls les revues des troupes qui se trouveront, lors de leur tournée, sous la police des commissaires des guerres employés sous leurs ordres , ou qu'ils les fassent faire
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par lesdits commissaires en leur présence ^ laquelle sera consta-' tée alors par le visa du commissaire-ordonnateur ou principal 9 au bas de Tarrêté desdites revues. Ils vérifieront si lesdits corn-* miissaîres ont fait prêter le serment prescrit par les ordonnances 9 aux offîcîers nouvellement pourvus , et veilleront à ce qu'il ne puisse être exigé 9 pour raison desdits serments 9 aucune espèce de rétribution : enjoint pareillement, sa majesté, aux maires des villes , ^ux directeurs des hôpitaux militaires , aux entrepreneurs généraux et particuliers^ de reconnoitre les commissaires- ordonnateurs et principaux dans les fonctions qui leur sont attribuées par la présente ordonnance et celles précédemment rendues , et de se conformer à tout ce qu'ils croiront devoir leur prescrire pour le service du roi.
12. L'ordre et le mot continueront d'être envoyés par un sergent aux commissaires des guerres , conformément aux disposîtioDS de l'article 29 du titre XIII de l'ordonnance du i*' mars 1768 : mais l'intention du roi est qu'il soit envoyé directement au commissaire-ordonnateur ou principal, lorsqu'il se trouvera dans les places de la province où il est employé , lequel se chargera alors de le faire passer aux commissaires des guerres qui seront sous ses ordres.
i3.. Les commissaires employés dans les départements n'obtiendront la secondcplace qui leur est affectée en toute occasion par les ordonnances qui ont successivement conformé celle du 4 avril 1664, qu'en l'absence des commissaires-ordonnateurs ou principaux , auxquels elle ne pourra être refusée dans aucun cas par les commandants des places , et ceux des corps dans les villes ou quartiers de chaque province où lesdites troupes tiendront garnison.
14. Les commissaires-ordonnateurs ou principaux' rendront , après leur retour dans leur résidence , au secrétaire d'état de la guerre, un compte général de tous les objets qui auron^C rapporta' leurs fonctions.
i5. Les commissaires des guerres employés dans les départemeivts obtiendront les grâces du roi et Ta van cernent dont ils seront susceptibles, sur les comptes qui en seront rendus au secrétaire d'état ayant le département delà guerre, par le commissaire-ordonnateur ou principal de la province sous les ordres duquel ils se trouverait.
16. Lorsque les officiers généraux chargés du commandement des divisions commenceront leur tournée, ils instruiront à
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ravance le commissaire-ordonnateur ou principal de la province ^ des différentes époques auxquelles ils auront fixé les revues des troupes qui se trouveront sous leurs ordres dans les différentes places^ villes ou quartiers de ladite province : le commissaireordonnateur ou principal en préviendra sur-le-champ les commissaires des guerres employés dans chaque département ^ afîn qu'ils ne puissent se dispenser 9 sous aucun prétexte, de se trouver danjs lesdites places , villes ou quartiers à Tarrivée des. officiers généraux chargés de Tinspection des troupes, pour recevoir leur instruction.
17. Les fonctions des commissaires des guerres , daaç l^s armées, étant très importantes^ Fintenlion de sa majesté est'que les seize commissaires-ordonnateurs employés dans les provinces frontières le soient de préféreoce dans les armées ;. qu£ les commissaires principaux employés dans les provinces de Tintérieur remplacent dans celles frontières les ordonnateurs; et que les commissaires-ordonnateurs et principaux désignent au secrétaire d'état de la guerre les co'mmissaires des guerres employés dans les différents départements, qui leur paroîtront les plus susceptibles par leur expérience , leur application et leur zélé , d'être employés à la guerre. Ces derniers seront remplacés dans les départenients qu'ils laisseront vacants, par les nour veaux admis établis dans les cinq places ci- dessus désignées : voulant, sa majesté, qu'aucun commissaire des.guerres ne puisse, dans quelque circonstance et sous quelque prétexte quç ce soit, élre employé dans les armées, à moins qu'il n'ait rempli les fonctions de sa charge dans un département de l'intérieui' du. royaume.
18. Sa majesté se réserve de faire connoître ses intentions spr les fonctions des commissaires des guerres employés aux armées ^ dans l'ordonnance qu'elle rendra sur le service de campagne.
19. N'entend, sa majesté, dérogera aucune d^s ordonnances précédemment rendues, édits et déclarations coocern an t la constitution , les prérogatives et les fonctions des commissaires des guerres, en tout ce qui ne seroit pas cpujtraire aux dispositioq^ «Je la présente ordonnance.
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N* 535. — Arrêt du conseil^ qui ordonne 'plusieurs dispositions pour ic rempiacement des iestiaux dans ies provinces méridionaîes.
Versailles, i5 septembre 1776, (R. C. S, ) V. 18 décembre 1774*
Le roi s'étant fait rendre compte , en son conseil ^ des représentations et instances présentées par les habitants de ses provinces méridionales , à Teffet d'obtenir la permission de repeupler de bestiaux les pays que l'épîzootîe a ravagés dans les années dernières , et sa majesté étant informée que depuis plusieurs mois le calme a régné dans les pays qnî avoîent été attaqués, et qu*une salubrité continue permet d*espérer que le germe de la Contagion est absolument détruit, elle a reconnu avec satisfaction que la sagesse des précautions multipliées qui ont été prises en conséquence de ses ordres, le zèle des commandants de ses troupes et des intendants chargés de leur exécution , et les secours abondants que sa majesté a répandus dans les provinces dévastées, produisent enfin Teffet heureux qu'elle avoit droit d'en attendre, et qu'on peut sans danger rendre par degrés à l'agriculture les bestiaux qui y sont nécessaires ! mais qu'en modérant les précautions qui n'avoient été prescrites que pour l'avantage de ses sujets, et pour leur épargner les pertes auxquelles ils auroient pu être exposés , d'autres intérêts également importants pour eux doivent encore être ménagés par des précautions d'un autre genre, soit en s'assurant de la salubrité des cantons desquels il sera permis de tirer les bestiaux destinés aux repeuplements, soit en établissant un ordre graduel qui, en assurant à chaque propriétaire le nombre d'animaux proportionné à l'étendue de sa culture , prévienne les achats supérieurs aux besoins , desquels résulteroit la rareté et la cherté excessive de l'espèce , dans un moment où il est intéressant qu'elle soit répartie aussi justement qu'il est possible.
1. Tout propriétaire, métayer ou cultivateur, qui désirera acheter et introduire dans son domaine des animaux de labour, en remplacement de ceux qui ont été détruits ou émigrés à Toccasion de l'épizootie , pourra, à compter de la publication du présent arrêt, faire devant les maire, consuls , jurats ou syndics de sa commu::auté, sa déclaration de l'étendue et du genre de sa culture, et du nombre, de l'espèce et qualité de bestiaux qu'il estime nécessaire d'acheter; sera ladite déclaration écrite et si-
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piée desdits maire ^ consuls et syndics, et du déclarant, s'il sait signer.
a. £esdîtes déclarations seront envoyées sans délai au subdé* légué de Tintendance le plus prochain , lequel expédiera en conséquence des permissions de repeupler , lesquelles exprimeront le nombre et la qualité des bestiaux qui pourront être introduits, le canton d*oii il sera permis de les tirer, et la route qu^ils devront suivre jusqu'aux lieux de leur destination ; et si le nombre demandé lui paroissoit excéder détendue de la culture déclarée, il sera autorisé à le réduire dans une juste pro-^ portion. /
5. Pour rexécmtion de Farticle ci-dessus, il sera, par les sieurs intendants, fixé des arrondissements, dans lesquels chaoun de^ cantons dépeuplés pourra faire ses acquisitions de bestiaux; et ne pourront être admis à la permission de vendre les bestiaux, que les cantons où la salubrité est le 'plus anciennement et le plus constamment établie.
4- Fait, sa majesté, très expresses défenses à tous propriétaires de bestiaux désirant en 'faire la vente, d'en vendre aucun à ceux qui ne seroient pas porteurs des permissions ordonnées par Tarticle 2 ; à peine de cent livres d'amende par cbisique tête de bétaâ, et de confiscation dudit bétail.
5. Les bestiaux achetés dans les arrondissements désignés ne pourront en sortir et être conduits à leur destination que sur le certificat qui sera délivré par les officiers municipaux ou syndics du lieu de l'achat, attestant la salubrité du lieu, la santé actuelle des animaux achetés, leur nombre, leur espèce, leur signalement en détail , et le lieu de leur destination ; et sera ledit certificat joint à la permission pour servir de passe* port aux conducteurs desdits bestiaux, lesquels seront tenus de les représenter aux principaux lieux de leur passage , à peine de saisie.
6. Tous marchands ou autres faisant commerce de bestiaux De pourront en acheter sans avoir déclaré, ainsi qu'il est porté en l'article a , le nombre , l'espèce et la qualité d'animaux dont ils entendent se pourvoir, les cantons où ils se proposent de les acheter et d'en faire la revente , ^ l'effet d'en obtenir la permission. Fait, sa majesté, très expresses défenses à tous propriétaires de leur en vendre , s'il ne leur apparoît de ladite permission , à peine décent livres d'amende par chaque tête de bétail. Fait pareilles défenses auxdits marchands, à peine de confiscation et de cinq cents
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lîv. d'amende, de conduire d'un canton à un autre, et d'exposer en venteaucuns animaux, sans être munis du certificat desolBciers municipaux, servant à constater les lieux de leurs achats , la salubrité qui y règne , et l'état de santé actuelle des animaux, leur nombre, leur espèce et le signalement de chacun d'eux en détail; et dans le cas où aucuns desdits marchands se trouveroîent conduisant ou exposant en vente un nombre d'animaux plus grand que celui porté dans les permissions et certificats , la peine de ' confiscation et l'amende de cinq cents livres seront encoiirues de plein droit.
7. Les sieurs intendants seront autorisés à déclarer nuls et comme non avenus les marchés faits avant la date du présent arrêt par les marchands ou autres personnes faisant commerce de bestiaux, dans le cas où, par l'étendue desdits marchés, le nombre des animaux achetés, et par les circonstances particulières desdits marchés, ils reconnoîlroient qu'ils tendent à faire
nuonler les -ventes au-dessus du juste prix, et à exercer un monopole préjudiciable aux sujets de sa majesté.
8. Les foires de bestiaux ne pourront être rétablies dans les villes, bourgs ou autres endroits où elles avoient lieu, et où elles ont été suspendues par les règlements et ordonnances , et il n'en sera permis aucune jusqu'à ce que par sa majesté il en soit autrement ordonné.
9. Veut, sa majesté, que toutes les contestations qui pourront s'élever à l'occasion deJ'exécution du présent arrêt, et des contraventions au contenu en icelui, soient portées devant les sieurs intendants et commissaires départis dans les généralités de Montpellier, Bordeaux et Auch, auxquels sa majesté attribue à cet elTet de nouveau , et en tant que de besoin, toute cour, juridiction et connoissance, et ieelle interdit à toutes ses cojurs et juges.
N* 556. — Arrêt du conseil sur (es fouilles et extractions dô pierres et moellons^ gicdses et autres matériaux, dans les carrières, contenant autorisation d^ouvrir une école de géO" métrie souterraine,
Yersailles, i5 septembre 1776. ( R. de S.)
V. 4 avril; 4 jtiillet 1777 ; 27 juillet; 19 septembre 1778 ; a. d. p. 29 septembre ; 12 novembre 1778; loi 19, 22 juillet 1791 , 21 avril 1810, sur les carrières à plaire; dêcl. 23 janvier et 3 juillet 1779; 17 mars 1780. Dcsessarts , édit. 1786; déc. 22 mars, 4 juillet i8i3; ord. 21 octobre 1814.
Sur ce qui a été représenté au roi, en son conseil, par le sieur
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Mignot de Montigny, trésorier de France, commissaire député par sa majesté pour le pavé de la ville , faubourgs et banlieue de Paris , et pour la police des chemins dans cette partie ; que nonobstant les règlements donnés par les rois ses prédécesseurs ^ pour prévenir les dangers que peuvent occasioner les carrières et fouilles de terres , de caves et autres souterrains sous les voies publiques, on a vu récemment arriver différents accidents par ladite fouille aux abords de la capitale, et notamment près la barrière de la rue d'Enfer, à l'entrée de la route d*Orléans, ce qui a donné lieu aux ingénieurs des ponts et chaussées de découvrir des excavations d'une étendue considérable, dont plusieurs se trouvent les unes au - dessus des autres : qu*il a fallu ùire des travaux extraordinaires et dispendieux pour mettre en sûreté cet te partie de ladite route , y faire les comblements , les murs et piliers nécessaires pour soutenir le ciel ou plafond des carrières, dont la chute subite et imprévue pourroit entraîner la perte des voitures, des chevaux et des hommes : que ces fouilles ayant paru très anciennes et antérieures , non seulement aux règlements dont on vient de parler, niais peut-être même à la construction des grandes routes qui partent de Paris, il importeroit à la sûreté publique et à la conservation desdites routes , de faire reconnoître et tracer, par des personnes exercées à la géométrie souter-^ raine, retendue et la direction de toutes les carrières, sablières, mamières , dont les rues ou branches souterraines se prolongent, tant sous les grands chemins existants dan5 la banlieue de Paris, que sous les maisons et sous les rues^des faubourgs , à Teffet de pourvoir ensuite à leur sûreté par la construction des piliers , murs de soutènement et autres ouvrages nécessaires : que ces opérations seroient d'autant plus utiles, qu'elles serviroient en même temps à connoître si, dans les carrières plus récemment ouvertes, les carriers se sont conformés à ce qui leur a été prescrit par différents arrêts du conseil , qui leur ordonnent de laisser dans les fouilles les piliers et murailles nécessaires pour le soutien desdites carrières , à peine de punition corporelle et d'amende arbitraire; leur ordonnent d'en remettre partout oii il sera jugé nécessaire ; défendent de fouiller sous les grands chemins, même d'en approcher les galeries souterraines à une distance moindre de trente. toises, à compter du pied des arbres, et de trente-deux toises , à compter du bord extérieur des chemins qui n'ont point de plantations; et ce , à peine de trois cents livres d'amende^ confiscation des matériaux, outils et équipages, et
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de tous dépens 9 dommages et intérêts : que cessâmes dispositions D*ont point eu tout l'efiet qu'où en devoit attendre ^ faute d'avoir pris en même temps les mesures nécessaires pour faire visiter et lever les plans desdites fouilles et carrières , et faire dresser des procès verbaux qui constatent les contraventions anxdits règlements 9 pour les déférer au tribunal qui doit en connoître; sa majesté ayant égard auxdites représentations : vu les arrêts, règlements et ordonnances du bureau des finances de Paris, concernant la police des carrières, etc.
1. Les arrêts du conseil des 14 mars 174^ ^^ ^ ^'^''^^ ^77^9 concernant la police des carrières et la conservation des routes royales , ainsi que Tarticle 1 1 de Tordonnance du bureau des finances du 24 niars 1754, et les articles 11 et 1^ de l'ordonnance dudit bureau, rendue le 5o avril 177a en conséquence dudit arrêt, seront exécutés selon leur forme et teneur.
a. Les propriétaires des carrières et les préposés à leur e]q)loîtation seront tenus de laisser des murs et des piliers partout où il sera nécessaire pour soutenir le plafond desdites carrières, et d'en remettre , s'ils avoient négligé d'en laisser, à tous les endroits qui leur seront indiqués , pour prévenir la chute desdits plafonds ^ les ébouiements et accidents qui pourroient en résulter, à peine ^ pour la première fois, de cinq cents livres d'amende dont ils seront tenus solidairement et à peine afflictive eu cas de récidive.
5. Toutes les carrières et fouilles qui ont été faites dans la banlieue de Paris, pour l'extraction des pierres, moellons, glaises, marnes et autres matériaux, aux environs des faubourgs de Paris et des grandes routes, seront incessamment visitées par le sieur Dupont, ingénieur, que sa majesté nomme et commet par le présent arrêt pour prendre connoissance de l'état actuel desdites carrières, de leurs galeries, et lever les plans partout où leurs branches souterraines s'avanceront au-dessous des grands chemins ou des rues et maisons de Paris , et marquer sur lesdits plans , tous les endroits rapportés à la surface de la terre qui manquent de soutien et qui pourroient être en danger.
4. Ledit inspecteur sera conduit et précédé dans les souterrains, lors de ses visites et opérations, par les propriétaires des carrières ou par leurs préposés aux exploitations, lesquels seront tenus de lui donner tous secours, informations et assistances nécessaires, jusqu'à ce que lesdîtes fouilles aient été mises hors de danger. Défend, sa majesté, auxdits propriétaires, et à tous carriers et ouvriers , de lui refuser l'entrée de leurs souterrains, ou de lui causer
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ancna trouble ou empêchement, à peine de trois cents livres d'amende pour la première ibis^ et de plus forte peine en cas de récidive.
5. Ledit inspetteulr ser^a tenu de prêter serment au bureau des finances de Paris, de communiquer an sieur inspecteur général du pavé de Paris les plans qu'il aura levés dans les souterrains et rapportés à la superficie , de rendre compte an sieur trésorier de France, commissaire député par sa majesté pour le pavé de Paris, faubourgs et banlieue, de ses visites, opérations, observations et procès verbaux qu'il aura dressés ; et après que lesdits procès verbaux auront été visés par ledit commissaire en la forme accoutamée, ils seront remis, par ledit inspecteur, au procureur du roî du bureau des finances, auquel sa majesté enjoint défaire assigner à sa requête les contrevenants, pour faire prononcer contre eux les peines portées par les règlements. ' 6. Sa majeslé se proposant de prendre les mêmes précautions pour la sûreté des principales villes de son royaume et dss chemins dans les provinces, autorise le sieur Dupont à ouvrir une école de géométrie souterraine > à l'effet defdrmer des'éièves qui puissent remplir les mêmes fonctions dans les provinces, et lever, avec la précision nécessaire , les plans des souterrains rapportés à la surface de la terre, partout où lesdits plans seront ordonnés.
7. Enjoint, sa majesté, aux offîciers du bureau des finances de Paris, de tenir la main à l'exécution du présent arrêt, leur attribuant toutes cour , juridiction et connoissance des contestations qui pourroient naître à l'occasion de ladite exécution , icelle incisant à toutes ses autres cours et juges.
^•537. — Arbêt du conseit^ qui renouveite tes défenses faites par celui du 9 avril i^Sa, de vendre ni distribuer des iniiets de loteries étrangères , à peine de 3ooo iivres d^afnmUe,
Yertailles, ap septembre 1776. (R. C. R. S.) V« 3o juin 1776.
Sa majesté, étant en son conseil, a ordonné et ordonne qu'il nepourraêtre publié et affiché aucunes loteries dans le royaume , de quelque nature qu'elles soient, ni distribué aucuns billets, wns que leédites loteries soient autorisées par sa majesté ^ fait
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défenses à tous négociants, marchands , banquiers , et à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de se charger de la distribution d'aucuns billets de loteries étrangères, ou autres qui n*auroîent pas été autorisées par sa majesté , à peine de restitution des sommes reçues pour les billets distribués, de trois mille livres d'amende , et de plus grande peine si le cas y échoit : enjoint, sa majesté, au sieur lieutenant général de police de Paris, et aux sieurs intendants et commissaires départis , etc.
N* 538* — Abr£t du conseil^ contenant modification d'un autre arrêt j du 24 mars 1776 , sur ia caisse d'escompte.
Versailles, 22 septembre 1776. (B.. S.)
t. Les dispositions de Tarticle 4 de Farrèt du conseil dudit Jour, a4 mars 1776, demeureront sans effet, ainsi que tout ce qui y est relatif dans les articles 5, 6, 8, 9, 14 , et 16, et dans le prononcé dudit arrêt, qui se rapporte auxdits articles, et qui concerne le prêt de dix millions à faire : en conséquence, ladite caisse d'escompte ne versera point au trésor royal les dix millions qu'elle devoit y déposer; ordonne, sa majesté , que la somme de deux millions qui y avoit été portée à compte sera remise en espèces audit Besnard et compagnie, ou au caissier nommé par les administrateurs de la caisse d'escompte , et spécialement autorisé par eux pour recevoir lesdits deux millions; à la charge d'en donner quittance au garde du trésor royal, en la forme ordinaire, et de lui rapporter les quittances de Hnance ou récépissés qui auroient pu être expédiés.
2. Le fonds de ladite caisse d'escompte demeurera fixé à douze millions de livres, divisé en quatre mille actions de trois mille livres chacune; lesquelles seçon t numérotées depuis le n" i"jusques et compris le n*4ooo, signées par le caissier général, et contrôlées par deux- des administrateurs de ladite caisse.
3. Veut au surplus , sa majesté , que l'arrêt du conseil dudit jour, 24 mars 1776, soit exécuté et ait son effet pour tout ce à quoi il n'a pas été dérogé par le présent arrêt.
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N° 539. — Ordoknance concernant ia régie et administration générale et particulière des ports et arsenaux de tnarine (i).
Versailles, 37 septembre 1776. (Ord. mil. )
Sa majesté s'étant fait représenter rordonnance du i5 avril 1689, pour ies arsenaux de marine^ celle du y 5 mars 1766, concernant la marine, et son ordonnance dû 8 novembre 1774 > four régler provisoirement ce qui seroit observé dans les diffé^ rentes parties du service des ports ; et s'étant assurée qup les officiers de sa marine ont acquis depuis plusieurs années 9 par la nouvelle forme donnée à leur éducation militaire, la théorie de Tarchîtecture navale et les connoissances nécessairels pour bien diriger la construction, le gréement et l'équipement des vaisseaux, elle a reconnu la nécessité de faire divers changements à Fancienne constitution de sa marine. Cette constitution, qui n'admettoît les officiers militaires à aucutn détail dans les arsenaux, étoît propre sans doute au temps oîi elle fut adoptée; mais sa majesté a jugé qu'elle ne pourroît être maintenue dans son entier, sans renoncer aux avantages qui doivent résulter pour la perfection des ouvrages et pour l'économie, tant des lumières et des talents desdits officiers , que de l'intérêt qui lie essentielle-^ ment leur propre g!oîre au succès des opérations mécaniques des ports, et à la conservation des forces navales. En conséquence, sa majesté s'est déterminée à confier aux officiers militaires de sa marine la direction des travaux relatifs à la construction , au gréement et à l'équipement de ses vaisseaux ; et voulant régler définitivement les fonctions que, par son ordonnance provisoire du 8 novembre 1774? elle s'étoit réservé d'attribuer auxdils officiers; régler pareillement celles qu'auront à l'avenir les intendants et commissaires des porls et arsenaux; fîx^r en même temps, d'une manière constante et invariable, les fonctions du conseil de marine, maintenu par sadite ordonnance, dans chacun de ses ports de Brest, "tfoulon et Rochefort; apporter enfin à diverses parties de l'administration de ses ports et arsenaux les modifications que la différence des temps et des circonstances ont rendu nécessaires, elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
(1) En vîg. dans la majeure partie de ses dispositions, ord. 29 septembre iSi5.
"V. 3i octobre et i«' novembre 1784; i*' janvier 1786 — 7 janvier 1790; »8 septembre 1791; 17 septembre 1792; a brumaire aa IV; 7 floréal an VIII; — i" juillet, 37 août 1814 ; 29 novembre i8i5. Règl. 11 décembre 1822.
Titre I. — De la division des fonctions dans la régie et administration générale et particulière des ports et arsenaux de marine,
1. La rée;îe et administration générale des ports et arsenaux de marine sera et demeurera divisée en deux parties distinctes et séparées, dont l'une, sous l'autorité immédiate du commandant du port, comprendra tout ce qui concerne la disposition, la direction et Texécution des travaux; et Tautre, sous Tautorité immédiate de l'intendant, comprendra tout ce qui concerne larecette, la dépense et la comptabilité des deniers et des matières.
2. L'administration des travaux comprendra les constructions, refontes et radoubs , les armements et désarmements, les opérations mécaniques et les mouvements du port , et généralement tous les ouvrages à exécuter dans les chantiers et ateliers de l'arsenal ou ailleurs, pour la constMictîon , le gréement, l'équipement, la défense et l'entretien fournalier des vaisseaux et de tous autres bâtiments flottants , ainsi que de tout ce qui a rapport à la garde, sûreté et conservation desdits vaisseaux et bâtiments, et machines à leur usage , et à l'entretien , la garde et la sûreté du port et de la rade.
5. L'administration des deniers et des matières comprendra la recette et l'emploi des deniers, les marches et adjudications de matières et d'ouvrages, les approvisionnements, les recettes, la conservation dans les magasins et la distribution des matières, munitions et marchandises quelconques; les appointements, solde, revues et montre des ofiQciers, des troupes, des gens de mer et de tous autres entretenus dans le port ou employés sur les vaisseaux; la levée des officiers-mariniers, ouvriers, journaliers, matelots et autres gens de mer, et la police des classes; la garde des magasins, Tadministralion particulière des hôpitaux et des chiourmes; celle des bâtiments civils appartenant au roi, et la comptabilité générale.
4. La partie de Tadministralion des arsenaux qui comprend toutes les opérations mécaniques et les travaux relatifs aux bâtiments flottants sera et demeurera divisée en trois directions ou détails, sous l'autorité du commandant; savoir, le détail des constructions , celui du port, celui de l'artillerie.
5. Le détail des constructions comprendra les constructions , refontes, radoubs, réparations d'entretien et tous ouvrages de
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charpente^ forge , menuiserie , sculpture, peinture et calfatage à faire à toute espèce de bâtiments flottants , aux chantiers ou calles en bois et berceaux pour la mise à Teau, et à toutes machines établies à Tusage des vaisseaux; comme aussi riu^pection, Farrangemtent et la disposition des bois de construction, bois de mâture et autres , œuvres ou non œuvres , sous les hangars ou sous Teau, et tout ce qui a rapport à la conservation et à Tentretien des vaisseaux ou autres bâtiments désarmés dans le port.
6. Les chantiers ou ateliers qui dépendront du détail des constructions, seront : les chantiers, calles ou bassins, pour la construction et le radoub des vaisseaux et autres bâtiments ; les chantiers pour l'entretien des chaloupes et canots à l'usage du port ou des vaisseaux ; les ateliers des forges à l'usage de la construction, ceux de la mâture, des huues et cabestans, de la menuiserie, de la sculpture, de la peinture, de ravirounerie , des gournables , des étoupes, et tous autres ateliers ressortissant de ces premiers.
7. Le détail du port comprendra les mouvements , amarrage, lestage et délestage de tous les bâtiments flottants; les mouvements et le transport des bois, des mâtures, des ancres et de tous autres ^flets à l'usage des vaisseaux, à l'exception de ceux de l'artillerie ; la manœuvre de la mise à l'eau , de l'entrée dans les bassins et de la sortie, du tirage à terre, du mâtement, démâtement et carénage , et tous autres mouvements et manœuvres à faire dans le port ; les travaux relatifs à la fabrication des cordages, à la garniture , au gréement , à l'équipement et à la voilure; la disposition , l'arrangement et l'inspection des magasins particuliers de chaque vaisseau ou autre bâtiment ; le curage et l'entretien du port et de la rade, la police des quais, la conservation et l'entretien des pompes à incendies, et tous les objets qui sont relatifs à la garde , sûreté et propreté des vaisseaux désarmés dans le port.
8. Les ateliersqui dépendront du détail du port^ seront : l'atelier delà corderie et de tous ceux en ressortissants , nécessaires pour la fabrication des cordages; celui de la garniture; la manufacture des toiles ; l'atelier de la voilerie , et les petits ateliers qui en dépendent; ceux de la poulierie, de la tonnellerie et des pompes; ceux de la serrurerie, de la plomberie, de la ferblanterie, de la chaudronnerie et de la vitrerie.
9. Le détail de rartillérie comprendra les travaux relatifs à la fabrication des canons, mortiers, armes, afi'ûts, et tous ustensiles
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à Tusage de l'artillerie; les iKiouvements et transports des effets dépendants de ce détail; Tinspection et les épreuves des canons et mortiers^ et de toutes autres armes, poudres ^ munitions , instruments et outils servant à la guerre , ainsi que l'arrangement , la disposition et l'entretieu des divers effets appartenants à Tartillerie 9 soit dans le parc , soit dans les magasins ou dans la salle d'armes.
10. Les ateliers qui dépendront du détail de l'artillerie seront :
Les ateliers de forge à l'usage de l'artillerie;
Les fonderies, soit dans l'enceiiite de l'arsenal, soit hors de l'arsenal ;
L'atelier des affûts et celui du charronnage, tant à l'usage de l'artillerie qu'aux autres usages du port ;
L'atelier des armuriers ;
Et tous les petits ateliers relatifs au service de Tartillerie et à l'entretien des armes.
11. La partie de l'administration des ports et arsenaux , qui comprend les dépenses et la comptabilité, sera et demeurera divisée en cinq bureaux (non compris celui du contrôle), sous l'autorité de l'intendant ; savoir , le bureau du magasin général , celui des chantiers et ateliers, celui des fonds et revues, celui des armements et vivres , celui des hôpitaux et chiourmes.
12.' Le bureau du magasin général tiendra les livres de recette et dépense, ainsi que le registre de balance de toutes les matières et marchandises quelconques œuvrées ou non œuvrées, sei'a chargé d'en faire la recette et la distribution, çt en aura la garde.
i5. Le bureau des chantiers et ateliers tiendra la matricule des ouvriers , sera chargé de dresser les rôles de journées et de paiement des ouvriers et des journaliers, et d'en faire les appels; aura à sa charge et garde les matières qui auront été délivrées du magasin général aux chantiers et ateliers , pour y être travaillées ou converties; en suivra l'emploi, et fera la remise au magasin général des ouvrages qui auront été fabriqués dans lesdîts ateliers, ou enregistrera leur destination , s'ils sont employés dans une construction.
14. Le bureau des fonds et des revues sera chargé de tout ce qui concerne les recettes tje deniers et l'acquittement des dépenses, le paiement désappointements et solde des officiers, gardes du pavillon et de la marine, bombardiers, apprentis canon-
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niers, troupes , gardiens et tous autres entretenus; les marchés et adjudications ^ les paiements faits à compte , et les restants à payer sur Iceux ; les fonds reçus et les objets de recette extraordinaire.
Il sera. pareillement chargé de faire les revues des oûiciers, des gardes du pavillon et de la marine , dés bombardiers et apprentis canonniers^ des troupes et de tous entretenus 9 et d'en dresser les états.
1 5. Le bureau des armements et des vivres sera chargé de tout ce qui concerne les équipages destinés pour les vaisseaux en armement 9 leur enregistrement lors de leur arrivée dans le port, leur répartition sur les vaisseaux , les revues desdits équipages ayant le départ et au retour des vaisseaux , les conduites et solde des gens de mer» et la répartition du produit des prises.
II sera pareillement chargé de l'inspection des vivres dans le port; d'examiner la qualité de ceux que le munitionnaire fera remettre dans les magasins; de veiller à la manière dont se feront les salaisons et le biscuit; de tenir un registre exact des vivres qui seront remis dans les magasins 5 de ceux qui en sortiront pour être distribués aux vaisseaux , et de ceux qui y seront rapportés au retour des campagnes, et généralement de tout ce qui concerne la confection, la qualité, la quantité et la conservation des vivres, soit pom* le journaliei^ soit pour la mer.
16. Le bureau des hôpitaux et des chiourmes sera chargé de tenir le rôle des malades qui seront reçus à l'hôpital; de marquer le jour de leur entrée et de leur sortie; d'inspecter les médicaments et drogues, ainsi que les aliments et boissons , pour voir si les premiers sont de bonne qualité, et si les autres sont distribués dans la quantité ordonnée ; de tenir le registre de tous les effets et ustensiles à l'usage de l'hôpital, et généralement tout ce qui concerne l'administration dudit hôpital.
Il sera pareillement chargé de tenir la matricule des forçats » et de tout ce qui a rapport à la police et à l'entretien des chiourmes.
Titre 2. — De ia répartition dans (es trois détails de Varsenaif des officiers de vOiisseau, officiers de port et ingénieurs -con-^ ^tructeursj et de tous entretenus pour Us travaux de Varse^ fuil et du port , et ia garde des vaisseaux, ^ * ^
<7* U sera établi dans chacun des ports de Brest, Toulon et
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Aochefort, un directeur général de Tarsenal , choisi parmi letf ofiiciers généraux 9 lequel ^ soirs Tautorité du commandant du port, sera chargé de diriger et inspecter les travaux, opérations mécaniques et mouvements du port , et aura sous ses ordres les oûiciers de vaisseau , officiers de port et ingénieurs-constructeurs , employés dans les trois détails de Tarsenal.
18. Le détail des constructions sera dirigé et conduit, sous l'autorité du directeur général , par un directeur et un sous-direc<teur des constructions, Tun etTautre capitaines de vaisseau*
A ce détail seront attachés quatre lieutenants et quatre enseignes de vaisseau à Brest, trois lieutenants et trois enseignes à Toulon , trois lieutenants et trois enseignes à Rochefort, Tingé-r nieur-constructeur en chef, les ingénieurs-constructeurs ordinaires , les sous-ingénieurs et les élèves constructeurs, dans cha* cuu des trois ports.
19. Le détail du port sera dirigé et conduit, sous Pautorîté du directeur général , par un directeur capitaine de vaisseau et uo sous-directeur capitaine de port.
A ce détail seront attachés cinq lieutenants et cinq enseignes de port à Brest ; trois lieutenants et trois enseignes k Toulon et à Rochefort.
20. Le détail de Tartillerie sera dirigé et conduit , sousTautorite du directeur général, par un directeur et un sous-directeur de Tartilierie , Tun et Tautre capitaines de vaisseau : et les titres de commandant en chef et commandant en second de Tartillerie, établis par^l'ordonnance du 26 décembre 1774 9 seront et demeureront supprimés, pour y être substitués ceux de directeur et de sous-directeur de rartillerte.
A ce détail seront attachés sept lieutenants de vaisseau à Brest, dont un sera aide-major de Tartillerie ; deux autres , capitaines en premier ou en second de la compagnie des bombardiers; quatre autres, capitaines en premier ou en second des deux compagnies d'apprentis canonniers ; et sept enseignes de vaisseau, dont un sera sous-aide-major d'artillerie, et les six autres, lieutenants en premier ou en second desdites compagnies de bombardiers et d'apprentis canonniers ; cinq lieutenants de vaisseau à Toulon et à Rochefort, dont un sera aide-major d'artillerie , et les quatre autres seront capitaines en premier ou en second des compaguies' de bombardiers et d'apprentis canonniers ; et cinq enseignes de vaisseau, dont un sera sous-aide-major d'artillerie, et les quatre autres^ lieutenants en premier* ou en second des
mêmes compagnies; les compagnies de bombardiers et d^apprentis canonniers , et tous les maîtres canouniers entretenus dans chacun des trois ports.
SI. Supprime, sa majesté , trois lieutenants et trois enseignes de vaisseau , attachés par des ordres particuliers au service de lytillerie f dans chaque port, par Tarticle 2 du titre lY de Fordonnance du 26 décembre 1774 9 ^'^î^^'ii^^i 01^ et le sous-aidemajor d'artillerie étant seuls conservés dans ce détail, en sus des officiers attachés aux compagnies de bombardiers et d'apprentis canonniers.
39. Il seri^ attaché à chaque direction six gardes du pavilloQ ou de la marine à Brest et à Toulon , et quatre gardes de la mariae à Rochefort, lesquels ne pourront être choisis que parmi ceux qui auront achevé leurs cours de mathématiques, et seront proposés' au commandant du port par ceux des compagnies desdits gardes du pavillon et de la marine : lesdits gardés seiont attachés pendant six mois consécutifs à un même détail, et passeront successivement dans les trois directions.
23» Les compagnies de bombaraiers et d'apprentis canouniers , les maîtres d'équipage, maîtres pilotes , hauturiers^ entiers ou lamaneurs, maîtres canonniers, ofGicters-mariniers et autres entretenus; les contre-m ai très de construction , maîtres d'ouvrages, chefs d'ateliers, ouvriers et journaliers employés dans les différents chantiers ou ateliers ressortissants des trois directions de Tarsenal ; ainsi que les gardiens des vaisseaux ou autres bâtimeots désarmés dans le port, et des machines à leur usage, et les guetteurs ou observateurs de signaux employés dans lestours ou postes dépendants de chaqneport, seront sous l'autorité du commandant du port et du directeur général de l'arsenal, et sous les ordres des directeurs particuliers de leur détail respectif; et ledit commandant en ordonnera la répartition dans les trois détails , suivant les besoins du service.
24. Tous les offîciers de vaisseau attachés aux détails de Tarse- Qtl jouiront des appointements attribués à leur grade dans la marine, conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 8 novemiHre 1774 * et sa majesté accorde, en outre desdits appointements, les suppléments ci-après ; savoir : A chaque oflRcier général, directeur général d'arsenal, pour supplément d'appointements, 4000 lîv. par an ; pour secrétaire et frais de bureau, 1 5oo liv. A chaque capitaine de vaisseau , directeur du détail des constructions ou de celui du port, pour supplément, 2400 liv*; pour
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secrétaire et frais de bureau, 1200 liv. A chaque capitaine dé vais^ seau, sous- directeur du délail des constructions, pour supplément, 1200 liv. A chaque lieutenant de vaisseau attaché au détail des constructions , pour supplément, 400 lîv. A chaque enseigne de vaisseau attaché au même détail, pour supplément, a5o liv. A chaque garde du pavillon ou de la marine, attaché à un des trois détails , pour supplément , i44 iiv.
25. Les capitaines, lieutenants et enseignes de vaisseau, attachés au détail de Tartillerie ; les capitaines , lieutenants et enseignes de port ; les ingénieurs-constructeurs en chef, ingénieurs ordinaires , sous-ingénieurs et élèves constructeurs , continueront de jouir des appointements, supplément d'appointements et frais de bureau qui leur ont été accordés par les ordonnances antérieures , et dont ils jouissent actuellement.
26. Indépendamment des officiers attachés particulièrement et fixement à chacun des trois détails de Tarsenal, conformément à ce qui a été prescrit par les articles précédents, tous les autres lieutenants et enseignes de vaisseau, à Texception de ceux qui sont attachés à la majorité et aux compagnies des gardes du pavillon et de la marine, seront distribués par le commandant à la suite des trois détails de l'arsenal, de manière qu'un tiers desdits lieutenants et enseignes soit destiné à suivre les travaux relatifs au détail des constructions; un tiers, les travaux dépendants du détail du port ; et Fautre tiers , ceux qui appartiennent à l'artillerie.
Lesdits lieutenants et enseignes seront commandés à tour de rôle , à proportion des besoins du service et des travaux à faire dans le détail pour lequel ils auront été destinés : ils ne jouiront d'aucun supplément d'appointements, et ne pourront être em« ployés à la suite d'un autre détail qu'après avoir suivi , pendant douze mois effectifs, le détail auquel ils auront été attachés en premier lieu.
27. Tous les officiers attachés fiiçement aux trois détails de l'arsenal seront dispensés de la garde et de tout autre service à terre.
28. Lorsqu'auôune des places des officiers attachés fixement au détail des constt^uctions ou à celui de l'artillerie viendra à vaquer par mort, retraite ou avanceme;it, le directeur du dé^ tail où la place sera vacante indiquera au dire/iteur général trois des officiers qui auront été employés à la suite dudit détail, dans lesquels il aura reconnu les dispositions les plus marquées
poUr la direction dos travaux qui en dépendent ; !e directeur gêné-' rai remettra leurs noms apostilles au commandant ^^port, pour les susdits trois oÛiciers désignés être par lui proposés à sa majesté, qui fera connoîlreses intentions sur celui des trois qu'il lui plaira agréer.
*jg. Il sera choisi et npmmé chaque année , par lo comman-* dant du port, un des aides-majors de la marine et des armées navales , pour être particulièrement attaché au dîrecteuiKgénéral de Farsenal, et porter ses ordres dans les chantiers et ateliers ressortissants des trois directions.
3o. Le major de la marine et des armées navales portera les ordres qu'il recevra du commandant relativement aux opéra-< tiens et travaux dépendants des trois directions ; il marqu^a sur UD registre , qu^il tiendra à cet effets Theûre, le jour et lesoffî^ ciers à qui lesdits ordres auront été donnés; et lorsque ces ordres De pourront être remis par écrit,* les directeurs, officiers et tous autres à qui il les portera verbalement de la part du commandant seront obligés de les exécuter.
3i. 11 tiendra un registre pour chacun des trois détails de Tar-» senal, des officiers de vaisseau, de ceux de port, et des ingénieursconstructeurs qui seront attachés fixement auxdits détails, et des oiïiciers de vaisseau qui auront été destinés par le commandant pour être employés à la suite de chaque détail. Dans le nombre de ces derniers, il distinguera ceux qui auront été commandés chaque mois, pour suivre efTectivement le détail pour lequel ils seront destinés ; et il ne prendra les officiers qui devront être nommés pour monter la garde , ou commandés pour tout autre service , que parmi ceUx desdits officiers à la suite, qui n'auropt aucune fonction actuelle et . cfTcctive dans le détail auquel ils seront attachés..
53. Dans le cas où les troupes prendront les armes, le major de la division du corps royal d'infanterie de la marine aura attention de nommer d'avance les officiers attachés aux troupes, qui devront marchera leur tête : et ceux desdits officiers qui se trouveroieut acluellement en activité à la suite du détail auquel ilssont afTectés seront tenus d'en donner avis sur-îe-champ au directeur du détail, afin qu'il puisse, s'il le jugea propos, demander d'autres officiers pour remplir, par intérim y les fonctions dont les premiers auroient été cha;*gés.
55. £d l'absence du commandant du port, dans le cas où aucun officier général n'auroit de lettres de service > Vioteotion de
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sa majeslé efti que le directeur général de Tarsenal commande à sa place, jusqu'à ce quMl y ait été pourvu par sa majesté; dérogeant, en tant que besoin est» à toutes ordonnances à ce con* traires.
54- £u cas d'absence ou de maladie du directeur général , le plus ancien des directeurs particuliers en remplira les fonctions jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par sa majesté.
55. L^directeur et le sous-directeur d'an détail ne seront ja* mais eu même temps absents du port, soit par congé, soit mêoae pour le service de la mer.
5(>« Dans le cas où le plus ancien des directeurs particuliers se trouveroit chargé des fonctions de directeur général^ ou absent 5 il sera suppléé dans la direction de son détail par le soiis-direo* tour; et, à son défaut, parle plus ancien des officiers attachés fixe« meut au même détail.
57. Les lieutenants et enseignes de vaisseau , attachés fixement à quelqu'un des détails, et les lieutenants et enseignes de port, rempliront les mêmes fonctions que leurs directeurs et sous-dîrectèurs respectifs, sous leurs ordres et en leur absence*
58. £n Tabseuce du major de la marine et des armées navales, le major de la division du corps royal d'infanterie de la marine, dans chaque port, en remplira toutes les fonctions, relativement aux détails de TarsenaL
59. Les aide-major et sous- aide-major de là marine rempliront les mêmes fonctions que le major de la marine , sous ses ordres et en son absence, suivant la destination qui en aura été faite parle commandant.
40. Les gardes du pavillon et de la marine, attachés à chacune des trois directions, assisteront pour leur instruction à tous les travaux du détail où ils seront employés, n'y auront aucune autorité , et exécuteront les ordres qui leur seront donnés par les directeurs et autres offîeiers préposés à la direction des travaux*
TiTRB III. -^ Dô la répartition dans tes cinq bureaux de chaque portj au commissaire générai et des 4iommissaires ordinaires des ports et arsenaux de marine » du gardé-magasin et de tous entretenus pour l'entretien et ia garde des magctsi^xs , ie service des hôpitaux et ta garde des chiourmes.
4i. Sa majesté ayant par son ordonnance de ce jour, portant étuMiêsemint de eommismires généraux et ordinaires des ports
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€tat$enaua^ de marine, et de garde-magasins , âïé le nombre desdits commissaires et garde-magasins qui seront entretenus dans chacun des ports de Brest, Toulon et Kochefort, la répartition dans les cinq bureaux de chaque port en sera faite ainsi qu'il suit :
Le commissaire général aura inspection sur le travail des cinq bureaux , et une inspection particulière sur le magasin général. Il y aura au bureau du magasin général un commissaire ordinaire et le garde-magasin ; au bureau des chantiers et ateliers, un commissaire ordinaire; au bureau des fonds et revues, un commissaire ordinaire; au bureau désarmements et des vivres 9 un commissaire ordinaire ; au bureau des hôpitaux et des chîourmes, un commissaire ordinaire.
Le commissaire suriluméraire dans chaque port aidera dans ses fonctions le commissaire préposé au bureau des chantiers et ate* liers, et sera particulièrement chargé de la recette des bois, dont iicomptera au magasin général; et, en cas de maladie ou d'absence d'un des cinq commissaires ordinaires, ledit commissaire surnuméraire tiendra le bureau à la place de celui qui viendra à manquer. Le second commissaire surnuméraire établi à Brest sera attaché au magasin général , ou à celui des autres auquel Tintendant jugera du bien du service de le destiner.
Le détail particulier des colonies dans le port de Rochefort sera réuni, pour la partie des approvisionnements en vivres , au bureau des armements et des vivres, et pour la partie des approvisionnements en effets de marine et autres, au bureau du magasin général. •
A l'égard du dépôt des recrues des colonies, établi à Ttle de Ré , le sous-commissaire préposé actuellement aux revues et à la police desdites recrues fera partie à Tavenir des sous-commissaires des colonies, et ne sera point compris dans l'état du port de Rochefort, mais il continuera d'être comme par le passé sous l'autorité de l'intendant dudit port.
42* Les commis aux écritures et aux appels, dont le nombre auraélé réglé pour chaque port, par les étals qui seront arrêtés par sa majesté, seront répartis par l'intendant dans les cinq bureaux, suivant qu'il le jugera convenable pour le service; et ledit •^intendant adressera tous les trois mois, au secrétaire d'état ayant le département de la marine, une liste qui constatera la destination qu*il aura faite de chacun desdits commis.
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45. Les iogénietirs des bâtiments civils seront et demenrè-* ront sous Tautorité de Tinlendantdu porf.
44* Les gardiens des magasins , des chantiers et ateliers 9 des bureaux de Tarsenal et des bâtiments civils appartenants au roi, les suisses et consignes de Tarsenal , et tous employés au service des hôpitaux et à la garde des chiourmes, seront sous les ordres de l'intendant, qui en fera la répartitian suivant les be* soins du service et selon que l'exigera le local du port.
Titre IV. — De ta direction des travaux et ouvrages; de i'or^ dre à étahiir dans ies chantiers et ateliers; et de ia justice et police des arsenaux,
45. Les directeurs préposés aux trois détails de Tarsenal seront chargés^de faire faire par les officiers, iogénieurs-constructeurs ou maîtres d'ouvrages sous leurs ordres , tous les plans 5 dessins, devis , modèles ou gabaris des ouvrages qui devront être exécutés dans les ibhautiers ou ateliers dépendants de leur direction , conformément aux ordres qu'ils en auront reçus du directeur général ; et ils dirigeront et inspecteront tous les travaux relatifs à l'exécution desdits plans et modèles.
46. Ils auront soin de dresser nn état exact et détaillé de tous les modèles, plans, dessins, tarifs, registres, mémoires et autres papiers concernant les ouvrages qui s'exécuteront dans les divers chantiers ou ateliers dépendants de leur direction : ils remettront chaque année , au direcleurgénéral , une copie-de cet inventaire, qvii sera signée d'eux, pour être remise au commandant par le directeur général qui l'aura certifiée ; et ledit commandant, après l'avoir visée, l'enverra au secrétaire d'état ayant le département de la marine : il sera pareillement envoyé un état particulier de tous les modèles, dessins ou papiers qui auron^ été ajoutés aux anciens pendant le courant de l'année précédente. Lorsqu'un directeur s'absentera, pour quelque cause que ce soit, il «émettra ces modèles, plans et papiers k l'offîcicr qui devra diriger en chef les travaux de son détail en son absence , ou le remplacer ; en observant de former un étal desdits modèles, plans et papiers, dont il fera faire trois copies, qu'il signera, et fera accepter et signer par Tofficicr qui devra le suppléer ou le remplacer; les-* quelles copies seront certifiées par le directeur général et visées du commandant; l'une, pour être envoyée au secrétaire d'état ayant le département de la marine; l'autre, pour servir de dé-
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charg<$ au directeur qm s'absentera ou sera remplacé ^ et la troisième^ qui sera jointe aux papiers de la direction.
47. Chaque directeur dressera un état exact de tous les ouvrages qui se fabriqueront dans les ateliers dépendants de sa direction : d'après les devis et modèles qui auront été arrêtés au coDseil de marine, et approuvés par sa majesté, il fera exécuSer en sa présence 5 par de bons ouvriers, un desdits ouvrages de chaque espèce, aveè le3 plus grands soins et la plus grande économie, afin que ces pièces de comparaison le mettent en état de connoître en tout temps quelle quantité de matière exige la fabrication de chaque ouvrage, quel déchet indispensable la 0|iatière doit éprouver, quel est le prix de la main-d'œuvre; et qu'il puisse juger , par la comparaison des matières et des journées employées dans la suite à chaque pièce ou ouvrage pareils, de la vigilance et de réconomie qu'auront apportées dans l'exécution des différents ouvrages les oiTiciers chargés de conduire et d'in* specter Içs travaux dans les chantiers et ateliers.
48. La quautiié des matières nécessaires pour la construction, Tarmeijaent , le gréenientet l'équipement d'un vaisseau de chaque rang et de tout autre bâtiment , et le prix de la main-d'œuvre pour le convertissenient desdiles matières, étant ainsi connus et déterminés, Tintention de sa majesté est que chaque directeur de détail, pour sa partie, de concert avec le commissaire du magasin général , et celui des chantiers et ateliers, procède à l'estîmation exacte d'un vaisseau de chaque rang et de tout autre bâtiment; que dans les procès verbaux qui en seront dressés, il soit spécifié pour chaque effet en particulier, les qualité, quan^ tité et prix des matières , le déchet qu^elles doivent éprouver et les prix de main-d'œuvre; et que lesdits procès verbaux, cerlifiés de chaque directeur, pour sa partie, du commissaire du magasin général et de celui des ateliers, approuvés du directeur général, et visés du commandant et de l'intendant, après avoir été examinés dans le conseil de marine , soient envoyés , avec l'avis du conseil sur iceux, au secrétaire d'état ayant le département de la marine , pour lui fuire connoître le prix auquel devront revenir, dans les différents ports, chaque vaisseau de tous rangs, chaque espèce de bâtiment , et chaque effet particulier de chacun desdits vaisseaux et bâtiments.
49- Les directeurs suivront et surveilleront, feront suivre et Burveiller par les olUcicrs et ingénieurs- constructeurs sous leurs ordres, toutes les opérations , et les ouvriers des chantiers ou
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45. Les îogénietirs des bâtiments civils seront et demeureront sous Tautorité de Tintendantdu port.
44* Les gardiens des magasins 9 des chantiers et ateliers 9 des bureaux de Tarsenal el des Mtimeuts civils appartenants au roi, les suisses et consignes de Tarsenal, et tous employés au ser* vice des hôpitaux et à la garde des chiourmes, seront sous les ordres de l'intendant 9 qui en fera la répartition suivant les be* soins du service et selon que l'exigera le local du port.
Titre IV. — De ta direction des travaux et ouvrages; de Vor^ dre à étahiir dans ies chantiers et ateliers; et de la justice et police des arsenaux,
45. Les directeurs préposés aux trois détails de Tarsenal seront chargés^de faire faire par les officiers, ingénieurs-construc-* teurs ou maîtres d'ouvrages sous leurs ordres , tous les plans ^ dessins, devis , modèles ou gabaris des ouvrages qui devront être exécutés dans les ibhau tiers ou ateliers dépendants de leur dirac* tîon , conformément aux ordres qu'ils en auront reçus du directeur général ; et ils dirigeront et inspecteront tous les travaux relatifs à l'exécution desdits plans et modèles.
46. Ils auront soin de dresser nn état exact et défaille de toud les modèles, plans, dessins, tarifs, registres, mémoires et autres papiers concernant les ouvrages qui s'exécuteront dans les divers chantiers ou ateliers dépendants de leur direction : ils remettront chaque année , au directeur général , une copie- de cet inventaire, qui sera signée d'eux, pour être remise au commandant par le directeur général qui l'aura certifiée ; et ledit commandant, après l'avoir visée, l'enverra au secrétaire d'état ayant le département de la marine : il sera pareillement envoyé un état particulier de tous les modèles , dessins ou papiers qui auron^ été ajoutés aux anciens pendant le courant de Tannée précédente. Lorsqu^m di*
-recteur s'absentera, pour quelque cause que ce soit, il j^emettra ces modèles, plans et papiers à l'officier qui devra diriger en chef les travaux de son détail en son absence , ou le remplacer ; en observant de former un étal desdits modèles, plans et papiers, dont il fera faire trois copies, qu'il signera, el fera accepter et signer par Tofficicr qui devra le suppléer ou le remplacer; les-* quelles copies seront certifiées par le directeur général et visées du commandant; l'une, pour être envoyée au secrétaire d'état ayant le département de la marine; l'autre, pour servir de dé-
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charge au directeur qui s^abscntera ou sera remplacé 9 et la troisième > qui sera jointe aux papiers de la direction.
47. Chaque directeur dressera un état exact de tous les ouvrages qui se fabriqueront dans les ateliers dépendants de sa direction : diaprés les devis et modèles qui auront été arrêtés au conseil de marine, et approuvés par sa majesté, il fera exécuSer en sa présence, par de bons ouvriers, un desdits ouvrages de chaque espèce, aveè le3 plus grands soins et la plus grande économLÎe, afin que ces pièces de comparaison le mettent en état de connoitre en tout temps quelle quantité de matière exige la fabrication de chaque ouvrage, quel déchet indispensable la o|iatîère doit éprouver, quel est le prix de la main -d'oeuvre; et qu'il puisse juger , par la comparaison des matières et des journées employées dans la suite à chaque pièce ou ouvrage pareils, de la vigilance et de réconomie qu'auront apportées dans l'exécution des différents ouvrages les ofTiciers chargés de conduire et d'in* specter Içs travaux dans les chantiers et ateliers.
48. La quautiié des matières nécessaires pour la construction, l'armeijaent, le gréementet Téquipement d'un vaisseau de chaque rang et do tout autre bâtiment , et le prix de la main-^d'œuvre pour le convertissement desdites matières, étant ainsi connus et déterminés, rinlention de sa majesté est que chaque directeur de détail, pour sa partie, de concert avec le commissaire du magasin général, et celui des chantiers et ateliers, procède à l'estimation exacte d'un vaisseau de chaque rang et de tout autre bâtiment; que dans les procès verbaux qui en seront dressés, il soit spécifié pour chaque effet en particulier, les qualité, quan^ tité et prix des matières , le déchet qu^elles doivent éprouver et les prix de main-d'œuvre; et que lesdits procès verbaux, certifiés de chaque directeur, pour sa partie, du commissaire du magasin général et de celui desaleliers, approuvés du directeur général, et visés du commandant et de l'intendant, après avoir été examinés dans le conseil de marine, soient envoyés, avec l'avis du conseil sur iceux, au secrétaire d'état ayant le département de la marine , pour lui faire connoirre le prix auquel devront revenir, dans les différents ports, chaque vaisseau de tous rangs, chaque espèce de bâtiment , et chaque effet particulier de chacuu desdits vaisseaux et bâtiments.
49. Les directeurs suivront et surveilleront, feront suivre et surveiller par les oilicicrs et ingénieurs- constructeurs sous leurs ordres > toutes les opérations , et les ouvriers des chantiers ou
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atelfeirâ dépendants de leur direction respective , et donneront tous leurs soins à ce que les constructions et ou\Tages ordonnés soient exécutés avec la plus grande économie de journées et de matières 9 et toute la solidité et la perfection dont ils seront susoeptibles.
. 5o. Ils rendront compte au directeur général de tout ce qui Intéressera le détail particulier qui leur est confié; et il sera fixé chaque jour^ par le commandant, une heure à laquelle le directeur général , les trois directeurs particuliers $ les trois sous« directeurs et Tingénieur^constructeur en chef , devront s^assem*hier chez ledit commandant pour conférer avec lui sur les dtflfé'rentes parties du service de l'arsenal , luî>rendre compte de tout ce qui aura été fait dans la journée , et recevoir ses ordres sur ce qui sera à faire le jour suivant.
5i . Le directeur général prendra les ordres du commandant pour répartir dans les divers chantiers et ateliers dépendants de cha« cuue des trois directions , les officiers de vaisseau qui y seront fixement attachés I ceux déports^ et ingénieufs^constructeurs. Lesdits officiers et ingénieurs-constructeurs seront chargés de la direction des travaux ordonnés, veilleront assidûment à ce qu'ils soient exécutés comme ils doivent Tétre, maintiendront Tordre et la police dans les chantiers et ateliers , et rendront un compte exact à leur directeur respectif de tout ce qui concernera Tatelier ou chantier dont la direôtion particulière leur aura été confiée.
52. Les directeurs feront remettre à la fin de chaque mois, au majûr de la marine , des états de demande, visés du directeur général, dans lesquels ils fixeront le nombre des officiers destinés à être à la suite de leur détail qu'ils jugeront devoir être néces-. saire dans le mois suivant pour suivre les travaux qui devront j être exécutés. Les officiers employés ainsi à la suite des détails assisteront régulièrement à tous les appels qui se feront des ouvriers ou journaliers , et les vérifieront sur les états qui leur auront été remis par les directeurs ; lesquels états devront contenir les noms, qualités et payes des ouvriers dont chaque atelier ou chantier devra être garni : lesdits officiers ne seront point chargés de la direction des travaux , mais- ils veilleront à ce que les ouvriers emploient exactement tout leur temps, ne mettent en œuvre que de bonnes matières, et ne fassent pas de fausses con* sommations ; et ils rendront un compte exact au directeur du détail des manquements en tout genre qu^ils pourront observer*
55. Chaque directeur inscrira dans un registre les ordres par
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écrit qui lui auront été donnés par le directeur général ; et dans un second registre, les noms des officiers de vaisseau 9 oiïicierfl de port ou ingénieurs-constructeurs, auxquels il aura conBé la direction particulière de chaque atelier ou chantier, ou la conduite d^uue opération , ainsi que les noms des officiers qui auront été nonomés chaque mois pour être à la suite de son détail. Il prendra note de ceux qui pourroient s'ahsenter pour en rendre compte au directeur général, et donnera un soin particulier à TinstructioA des gardes du pavillon et de la marine employés sous ses ordres.
54. Les ofiiciers de vaisseau et de port^ et les Ingénieurs- cons*^ tructeurs attachés fixement aux trois détails de l'arsenal, et len officiers qui auront été nommés à la suite desdits çlétails« exécu* teront ponctuellement tous les ordres qui leur seront donnés par les directeurs et sous-directeurs, et seront au surplus subordonnés les uns aux autres suivant leur grade et ancienneté. Ordonne, sa majesté, aux directeurs desdits détails , de tenir soigneusement la main à ce que lesdils officiers et ingénieurs-constructeurs, par leur présence et leur assiduité, fassent accélérer les travaux qui auront été ordonnés, et leur enjoint de rendre compte au directeur général de Texactitude bu de la négligence que chacun desdits officiers ou ingénieurs-constructeurs aura apporté à remplir les fonctions dont il aura été chargé.
55. Lorsque le directeur général aura reçu les ordres du commandant pour quelques constructions, radoubs, ouvrages, mou«* vements ou opérations dans le port, il donnera ses ordres au directeur particulier du détail dont lesdits ouvrages , construc-^ lions ou opérations dépendront, afin que celui-ci fasse dresser un état général, par qualité et quantité des ouvriers ou journa* liers, ou du nombre d'escouades de forçats qui seront iiéoessaires pour l'exécution desdits ouvrages ou desdites opérations ; un double dudit état , signé du directeur particulier, et approuvé du directeur général , après avoir été examiné et comparé. aux devis dans le conseil de marine, sera visé du commandant et re* mis ensuite à l'intendant, qui ordonnera la levée desdits ouvriers ou journaliers, s'il ne s'en trouve pas dans le port un nombre suffisant pour fournir à lous les travaux, mouvements et opérations ordonnés, ainsi 4]ue la distribution des escouades de forçât s.
56. Aucun ouvrier ou journalier ne sera admis aux chantiers on dans les ateliers, ou employé aux mouvements et opérations do port^ «ans un billet du commissaire des chantiers et atelîeré.
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L'ouvrier ou journalier arrivant se présentera au directeur du^ dit détail pour lequel il aura été destiné ; et le directeur le fera inscrire sur son registre.
57. Le directeur de chaque détail fera la répartition partieu* liëre des ouvriers arrivant dans les chantiers ou ateliers dépendants de sa direction ; il aura soin de les distribuer avec toute récouoniie que comporteront les circonstances, la nature du travail et le besoin plus ou moins pressant des ouvrages; il remettra au directeur général un tableau signé de lui, de la répartition qu'il aura faite desdits ouvriers et journaliers, et en fera remettre un double au commissaire des chantiers et ateliers.
58. Dans le cas où la nature des. ouvrages ordonnés exigera que le directeur général change la répartition première qui aura été faite des ouvriers ou journaliers dans les trois détails , chaque directeur particulier sera tenu de donner par écrit au commis-* saire des chantiers et ateliers 5 un état des changements qui auront été faits dans la distribution des ouvriers ou journaliers employés dans son détail.
59. La paye ne «era assignée à chaque ouvrier nouvellement arrivé qu'après que sa capacité aura été reconnue, trois jours seulement avant le paiement de la fin du mois, et selon que ladite paye aura été réglée parle commandant, de concert avec Tintendant , sur la proposition qui leur en aura été faite par le directeur du détail , de concert avec le commissaire des chantiers et ateliers. Les dirccleurs et ledit commissaire doivent s'attacher particulièrement à conuoître par eux-mêmes et par les préposés sous leurs , ordres , les bons et les médiocres ouvriers, afin que leur paye soit proportionnée à leurs services et capacité, et à leur assiduité au travail.
60. Le commissaire des ch<inlicrs et ateliers fera faire exactement les appels par les commis chargés de cette fonction , toutes les fois que les ouvriers entreront au travail ; il veillera à ce que lesdits commis n'emploient que des ouvriers et journaliers présents, et il s'en assurera lui-môme par les appels particuliers qu'il fera, et fera faire aussi souvent qu'il le jugera à propos , pour vérifier si les ouvriers et journaliers contenus dans les rôles sont effectiveaicnt et fidèlement employés.
61. Le directeur de chaque détail fera suivre et vérifier les appels par ceux des ofiGiciers à la suite du détail qui auront été nommés pour y assister; et le directeur pourra faire répéter l'ap-
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pel par les commis qui en seront chargés 9 aussi souvent qu'il le jugera à propos.
62. Après que les appels à rentrée des ouvriers auront été faits, il ne sera permis à aucun ouvrier ou journalier de quitter le chantier ou atelier auquel il sera attaché, sans la permission par écrit Su directeur ou sous- directeur du détail, ou de l'offî-> cier ou ingénieur- constructeur préposé à Tatelier ou au chantier; laquelle permission ne pourra être valide qu'autant qu'elle sera visée du commissaire préposé au détail des chantiers et ateliers.
63. Le directeur se fera rendre compte, chaque jour, parles officiers qui auront été chargés d'être présents aux appels des ouvriers de ceux qui s'y seront trouvés : lesdits officiers remettront au directeur un extrait des rôles certifiés par eux ; et copie dudît extrait , visée du direclehr, sera remise, chaque soir, au directeur général qui la remettra au commandant.
64* Le commissaire se fera pareillement rendre compte , chaque jour, des appels, par les conuuis qui en seront chargés; il se fera remettre par eux un extrait certifié des rôles d*appels qu'il visera, et copie dudit extrait sera remise chaque soir par le com* missaire à l'intendant.
65. Les directeurs retireront, tous les mois, des officiers qui auront assisté aux appels , et le commissaire, des commis qui les auront faits, les rôles d'appels des ouvriers ou journaliers des divers chantiers ou ateliers. Chaque directeifr, pour sa partie, et le commissaire, pour les trois détails, vérifieront réciproquement les rôles qui leur auront été remis ; ils en dresseront, chacun de leur côté , un état général qu'ils certifieront réciproquement ; celui du directeur sera visé du directeur général , et remis par lui au commandant; et ceux du commissaire seront remis par lui à Tint^ndant. Sur lesdits états généraux seront marqués les différentes fonctions des ouvriers ou journaliers , la paye qui leur aura été fixée , et les jours et^heurcs qu'ils auront manqué au travail; afin que, sur' cette connoissance , l'intendant puisse ordonner le paiement de ce qui sera légitimement dû ; auquel paiement assisteront les directeurs, chacun pour leur détail , et le commissaire des chantiers et ateliers pour les trois détails.
66. Lorsque le directeur général aura reçu les ordres du comtaandaut pour quelque construction , radoub ou 'autre ouvrage quelconque , il donnera ses ordres aux directeurs particuliers des trois détails ^ pour que ceux-ci , chacun pour la partie qui le con*
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cernera ^ fassent dresser des états §;énéraul[ ^ par approximation , de toutes les matières nécessaires pour Texécution desdits ouvrages , un double desdits états , signé du directeur du détail , et approuvé du directeur général , après avoir été examiné et comparé aux plans et devis dans le conseil de marine ^ sera visé du commandant 5 et remis ensuite à l'intendant, qui ordonnera l'approvisionnement desdites matières et la distribution successive d'icelles , à proportion des demandes journalières qui en seront faites au magasin général , en la forme prescrite par les articles suivants. ^
67. Les demandes de matières œuvrées ou non œuvrées , outils et ustensiles pour tout ce qui concerne la charpente du chantier^ du corps du vaisseau , du berceau, des mâtures , hunes, cabestans, chaloupes et canots, et le calfatage, corroi et enduit du vaisseau» seront faites, par écrrt, par Tingénieur-constructeur chargé de la construction ou du radoub du bâtiment. Ces billets de demandes , visés du directeur des constructions et du commissaire des chantiers et ateliers^ seront portiés par les contremaîtres d'ouvrages au commissaire du magasin général , qui mettra son ordre au bas pour la délivrance des matières ou effets demandés; et lesdits billets serviront de décharge au garde-ma« gasin. Lorsque lesdits effets ou matières auront été apportés au chantier , ils seront remis à la charge et garde du commissaire des chantiers et ateliers y qui en suivra et fera suivre l'emploi dans leur convertissement par les commis sous ses ordres, pour s'assurer si rien n'est diverti par les ouvriers , et si tout ce qui leur a été délivré a été elTectivement et fidèlement employé.
68. A l'égard de tous ouvrages à exécuter dans les différents ateliers dépendants des trois directions , les demandes de matières, outils et ustensiles, seront faites par celui des officiers de vaisseau ou de port, qui sera préposé à la direction particulière de Vatelier où les ouvrages ordonnés devront être exécutés ; et il en ^era usé du reste ainsi qu'il est prescrit par l'article précé* dent.
69. Le directeur de chaque détail fera tenir un registre, jour par )our , de toutes les demandes , de quelque nature qu'elles soient, qui auront éié faites par les odiciers de vaisseau ou de port, ou les ingénieurs- constructeurs préposés à la direction particulière des chantiers ou ateliers ressortissant de son détail.
70. Le commissaire des chantiers et ateliers fera pareillement tenir un registre exact , youir par jour, de toutes les demandes qui
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auront été faite? dans les divers chantiers ou ateliers dépendants de chaque direction , et de la réception de toutes les malîèrea œuvrées ou non œuvrées , outils ou ustensiles qui seront appor<« tés dans chacun desdits chantiers ou ateliers.
71. Les directeurs des détails, et, sous leurs ordres* les officiers ou ingénieurs-constructeurs préposés à chaque atelier ou chan* tier, auront soin que les contre-maîtres ou chefs d*ateliers et d'ouvrages marquent , dans un casernet qu'ils leur donneront à cet effet y toutes les matières par espèce» quantité 9 dimensions et dénominations qui seront employées journellement dans leurs ateliers et chantiers respectifs, et tiennent note du déciict que lesdites matières auront éprouvé dans leur convertissemcnt.
72. Chaque officier de vaisseau ou de port, ou ingénieur-constructeur, préposé à un atelier ou chantier, se fera remettre tou* tes les semaines xin extrait desdits casernets , qu'il remettra au directeur après "f avoir vérifié ; et il en sera remis un pareil au commissaire des chantiers et ateliers, par les commis préposés à suivre remploi des matières, auxquels les contre-maîtres ou chefs d'ouvrages seront tenus de donner un extrait de leurs casernets.
73. Aussitôt que les ouvrages ordonnés auront été fabriqués dans chaque atelier, le commissaire des chantiers et ateliers en fera faire recette au magasin général; et ils serontremis à la charge et garde du garde-magasin , dans quelque endroit de l'arsenal qu'ils aient été déposés. Ledit garde-magasin en donnera au commissaire des chantiers et ateliers un certificat de réception , visé du commissaire du magasin général; et il sera fait mention sur le registre dudit magasin, du lieu où les ouvrages livrés auront été déposés; il y sera pareillement fait mention des poids, dimensions et quantité desdits ouvrages , et du déchet que la matière aura éprouvé dans son convertissement , afin de connoître si le déchet et le net rendent ensemble la quantité de matière qui avait été délivrée des magasins.
74. Le directeur de chaque détail fera dressera la fin du mois, UD état général de toutes les matières qui auront été apportées pendant le mois dans les chantiers ou ateliers dépendants de sa direction , par dénominations , qualité , quantité , poids ou dimensions. Il fera connoitre dans ledit état la destination ou remploi desdites matières , ce qui en aura été employé , ce qui en restera dans les chantiers ou ateliers, l'espèce et la quantité des ouvrages qui en seront provenus, le déchet que lesdites matières
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auront éprouvé dans leur convertîssement, et Tépoque de la livraison au magasin général des ouvrages qui auront été fabriqués.
7 5. Le commissaire des chantiers et ateliers fera de son côté dresser un état dans la même forme pour chaque détail particulier.
76. Chaque directeur pour sa partie , et le commissaire pour les trois détails 9 vérifieront et certifieront réciproquement leurs états de matières 9 déchet et ouvrages : celui de chaque directeur sera visé du directeur général et remis par lui au commandant ; et ceux du commissaire des chantiers et ateliers seront remis par lui à Tintendant.
77. Lorsqu'une construction aura été achevée , que le magasin particulier du vaisseau sera complet, et que tout ce qui doit former son armement et équipement sera préparé, chaque directeur, pour sa partie, fera dresser un état de toutes les matières œuvrées ou non œuvrées qui auront été tirées du magasin général, des prix d^icelles dont il lui sera donné connoissance par écrit par le contrôleur, et dît nombre et des prix des journées employées pour la main-d'œuvre : chaque directeur remettra son état au directeur général , qui fera réunir ces trois états pour n'en former qu'un seul , servant à connoitre la dépense à laquelle monteront ensemble, la construction, le gréement et Téquipement du vaisseau ou autre bâtiment; et ledit état, certifié de chaque directeur pour sa partie, et visé du directeur générai , sera remis par celui-ci au commandant.
78. On procédera de la même manière pour parvenir à connoitre la dépense à laquelle monteront chaque refonte , radoub ou réparations considérables faites aux vaisseaux ou autres bâti-« ments flottants.
79. Le commissaire des chantiers' et ateliers dressera d:e son côté et dans la même forme, pour chaque construction , refonte ou radoub, un état général qu'il certifiera et remettra à l'inten^ dant, pour être par lui visé.
80. Les états dressés dans la forme précédente par les trois directeurs et le commissaire des chantiers et ateliers seront examinés dans le conseil de marine, qui les comparera entre eux et avec les plans et devis qui y avoient été arrêtés, et donnera son avis sur iceux ; et il en sera usé , pour lesdits états et l'avis du conseil, ainsi qu'il sera prescrit par la présente ordonnance , au titre XV III du conseil de marine permanent.
81. Le directeur de chaque détaQ assistera par lui-même, oa par les officiers ou ÎDgénieur'-eoDstnicteurs sous ses ordres , à la recette qui sera faite par lé commissaire du magasin général , de toutes les matières et marciiandises qui devront être travaillées y converties ou employées dans les différents chantiers ou ateliers ressortissants de sa direction , et de tous ouvrages relatifs à sou éétail ; et il veillera à ce que les gardes du pavillon et de la ma*lise, employés sous ses ordres^ assistent toujours à ladite recette pour leur instruction.
83. La réception desdites fournitures sera faite conformément aux états de sa majesté , et aux marchés qui en auront été passés en présence du conseil de marine 9 lesquels seront lus avant que ie procéder à la recette; et seront les marchandises et ouvrages oonfrontés avec les échantillons qui , lors de Tadjudication , auront été présentés au conseil , et cachetés du cachet du président 5 de celui de l'intendant, de celui du contrôleur et de celui de Tentrepreneur ou adjudicataire. Il ne pourra être fait aucune compensation du fort au foible que par Tordre exprès de sa majesté ; et Ton se conformera au surplus , pour ce qui doit être observé dans lesdites recettes , à ce qui est prescrit par Tordonnance du â5 mars 1765, concernant la marine, titre III,, article 703 jusqu'à 716, et en ce qui n'est pas contraire à la présente ordoiinance.
83. Dans le cas ob les directeurs ne seroient pas de l'avis du commissaire du n^agasin général ou du contrôleur , relativement à la qualité des matières, marchandises, munitions ou ouvrages présentés pour être reçus, Usera sursis à la réception d'iceux, et le commandant ordonnera l'assemblée extraordinaire du conseil de marine, où seront lus les rapporta et avis desdîts directeurs) commissaire et contrôleur, qui dans ce cas-là n'auront pas voix délibérative ; et, d'après l'avis du conseil, lesdites fournitures seront acceptées ou rejetées. Mais si le conseil estime <ia'un nouvel examen desdites fournitures soit nécessaire pour décider son avis 9 il nommera' tels autres commissaires qu'il lui plaira choisir parmi ses membres , pour procéder audit examen, €t donnera son avis sur leur rapport; et dans le cas où l'objet desdites fournitures seroit considérable, les différents rapports des directeurs , du commissaire du magasin général et du contrôleur, et ceux des commissaires du conseil , ainsi que l'avis dudit conseil , seront envoyés par le président au secrétaire d'état ayant le département de la marine;. et il ne sera procédé à la
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recette desdites foarnitures, qa*après que sa majesté aura fait connottre ses intentions au commandant et à Tintendant.
84* La police des chantiers et ateliers de Tarseual et des vaisseaux, et tous autres bâtiments désarmés dans le port, appartiendra au commandant, et sous son autorité au directeur général dcTarsenal, et aux directeurs particuliers des trois détails.
85. La police des magasins et des bureaux affectés aux cinq commissaires et au contrôleur, celle des bâtiments civils, des hôpitaux et bagnes, appartiendra à Tintendant, et sous son au;^ torité au commissaire général et aux commissaires ordinaires préposés aux cinq bureaux dans chaque port.
86. Les contre-maitres , maîtres d'ouvrages ou d'ateliers, ouvriers et journaliers employés aux chantiers et ateliers, ou aux opérations et mouvements du port, ainsi que les gardiens des vaisseaux ou autres bâtiments flottants et machines à leur usage , et les guetteurs ou observateurs de signaux, seront et demeureront sous Tautorifé du commandant , et sous les ordres du directeur général et du directeur particulier du détail auquel ils seront affectés ; et seront au surplus subordonnés en tout, à tous officiers de vaisseau ou de port, ou ingénieurs-constructeurs ^ chargés de la direction particulière des chantiers et ateliers, ou d'en suivre les travaux.
87. Les gardiens des bureaux des commissaires , ceux des magasins, ceux des chantiers et ateliers, les suisses et consignes des portes, et tous entretenus pour le service et la garde des hôpi* taux et des chiourmes, et la garde des bâtiments civils, seront et demeureront sous l'autorité de l'intendant, etseus les ordres du commissaire général et des commissaires ordinaires et surnuméraires.
88'. La garde des portes de l'arsenal, celle de Tavant-garde et de l'arrière-garde du port , seront ( suivant le local ) conûées aux troupes du corps royal d'infanterie de lamarine , conformément à l'article 4 de l'ordonnance du 8 novembre 1774» et leurs corpsde-gairde seront dans l'intérieur de l'enceinte: les mêmes troupes garderont les magasins à poudre et le parc d'artillerie.
89. L'offîcier de garde à la patache observera soigneusement si les bâtiments qui entrent dans le port n'ont point à bord quelques étrangers ou personnes inconnues; et eu ce cas il les fera conduire chez le commandant du port : mais éi ce sont des personnes de considération, il prendra seulement leurs noms et log^xients sur un billet qu'il enverra au commandant. Il ne laissera sortir
du port auoDils bàtîmeDis, sans préalablement les aroir fait visiter, afin de s'assurer qulls n'emportent aucuns effets appartenants au roi.
90. Indépendanunent de la garde 9 il y aura à chaque porte ou issue de Farsenal » conformément à Tartide 4 de- ladite ordonnance -du 8 noveoabre 1774 9 un suisse ou consigne qui sera ed poste fixe , ppur faire connoitre aux sentineUes et aux corps-de* garde les ouvriers ou autres gens qu'on pourra laisser entrer et sortb, et qui auront un service habituel à remplir dans l'arsenal , et pour recevoir les billets pour la sortie des effets qui devront être convertis en ouvrages hors de l'arsenal, portés à bord des vaisseaux, et prêtés ou vendus à des particuliers; lesquels billets ledit suisse ou consigne remettra tous les soirs, après le travail du port, à l'intendant , pour être par lui examinés et vérifiés.
91. La garde des portes de l'arsenal observera soigneusement ceux qui entrent ou qui sortent, arrêtera ceux qui emporteront des effets y et qui n'auront point un billet de sortie signé du commissaire du magasin général, ou de celui des chantiers et ateliers, suivant la nature desdits effets; et défendra absolument l'entrée à tout étranger, s'il n'est muni d'une permission par écrit du commandant, et même aux habitants du lieu, s'ils ne sont pas très connus ou accompagnés d'un officier ou autre personne connue qui en répondra , et qui sera obligée de donner le nom de l'habitant et le sien aux corps-de-garde, pour être rapporté au commandant du port.
9a. Les portes et issues de l'arsenal seront fermées et ouvertes anx mêmes heures que les chaînes du port ; et la clef de chaque perte sera déposée au corps-de-garde établi à terre, duquel, sera tirée la sentinelle.
93. La garde des portes et issues de l'arsenal, pour les âuisse# on cons%ne6, ne sera que depuis leur ouverture jusqu'à leur fermeture ; et si des travaux extraordinaires^ exigent que qpel-' qu'une desdites portes ou issues soit ouverte pendant la nuit» Jq eommandant en donnera l'ordre; et en ce cas les suisses ou coU"* signes se mettront à leur poste que les sentinelles ne quitteront ni de jour, ni de nuit, sous quelque prétexte que ce piiisseêtrci , -
94. £n cas d'alarme ou d'accident, à moins que le besoin ne^oit extrêmement pressant , les portes de Farsenal resteroat fermées ^ jusqu'à ce cpi'un officier-major de la marine ou un des officiers attachés à la direction du port, se présente pour laisser entrer ceux dont le secours est nécessaire.
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gS. Il y aura pendant la nuit » auprès de chaque eorps-dd-* garde , une chaloupe armée d'avirons pour porter , en cas d*ac* oidentou de surprise ^ les gardiens , ouvriers et soldats ^ oii le besoin l'exigera.
96. Il y aura toujours quelques chaloupes armées de nageurs et d'un patron pour faire les rondes : et dans les ports où les rondes ne pourront se faire par mer 5 elles se feront par terre sur les quais de Tarsenal.
'97. La permission d^entrer dans le port et d'en sortir, pour les bâtiments français ou étrangers, sera donnée par le conunandant ; et les capitaines , maîtres ou patrons desdits bâtiments, s'adreaseront pour l'obtenir au directeur du port.
98. Aucun étranger, ni même les habitants du lieu» ne pourront entrer dans les vaisseaux ou autres bâtiments désarmés dans le port, sans la permission par écrit du conimandant.
99. Les feux de signaux et phares seront dans la dépendance du commandant du port, qui en aura la police, et veillera aur maintien du bon ordre et à la conduite des gardiens et guetteurs préposés auxdits phares , ou entretenus pour avertir des événements du dehors* Lesdits gardiens et guetteurs rendront con^pte de ce qu'ils auront vu au directeur du port , qui portera aussitôt au commandant les avis qui lui viendront par cette voie; et s*il étoit fait des signaux pendant la nuit , les guetteurs en avertiront aussitôt le directeur du port et Tofiicier de garde à Tamiral.
100. Tous les officiers entretenus dans les ports du roi ourrént faire arrêter et emprisonner sur-le-champ ceux qu'ils verront commettre quelque excès ou désordre^ et les ayant fait arrêter, -ils ne pourront les mettre en liberté ; mais ils en rendront compte
aussitôt au commandant, si c'est un homme qui appartienne au militaire , ou qui soit employé dans un des trois détails de l'arsenal, ouvrier, îournalier ou gardien de vaisseau, ou qui soit de l'équipage d'un vaisseau armé ; et à l'intendant, si c^est un matelot non employé dans l'arsenal ou non armé , ou gardien de bureau, nàagasin, chantier, atelier et bâtiment civil, ou consigne des portes, ou un homme attaché au service des hôpitaux ou à la garde des chiourmes.
101. Veut, sa majesté, que tous crimes et délits, autres que vols, conàmis dans l'enceinte de l'arsenal, par quelque personne que ce soit, soient jugés à l'avenir par le conseil de guerre ; dérogeant à toutes ordonnances, règlements, instructions ou commissions à ce contraires: entend toutefois , sa majesté^ que les crimes et
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délits commis dans les magasins, dans les bureaux des coomiissaires et oontroleurs, dans lea liôpitaos, bagnes et saUes4e force» ainsi que tous vols commis , soit dans lesdits magasins» bureaux» hôpitaux et bagnes , soit en général dans Ten ceinte de l'anenaL» continuent d'être du ressort .et de la justice particulière de Tin* tendant.
103. Dans le cas où les crimes et délits ressortîront au conseil de guerre » la plainte sera faite au commandant» soit par les directeurs de détails» soit par les commissaires préposés aux bureaux » ouïe garde-magasin » suivant la nature du délit ; et ledit commandant ne pourra refuser de recevoir ladite plainte , sans des raisons graves» dont» en ce cas» il informera sur*le-champ le secrétaire d'état ayant le département de la marine» pour qu'il en soit rendu compte à sa majesté. Ladite plainte sera remise sans délai au major de la. marine» ou» en son absence» à Taide-major» qui dressera sa requête au bas de la plainte; [et ladite requête ayant été répondue par le commandant » d'un soit fait ainsi qu'il est ref ttû » l'instruction du procès sera faite , à la réquisition dudit major » par le prévôt de la marine oy son lieutenant » en la manière accoutumée 9 et ainsi qu'il est prescrit par Tordonnance du a5 mars 1^65» concernant la marine» titre CXI» du conseil de guerre.
io3. Défend » sa majesté » à peine de la vie» à toutes personnes de £iire du feu dans le port et dans l'arsenal » sous quelque prétexte et en quelque occasion que ce soit» si ce n'est dans les pigoulières et fourneaux destinés à chauffer le brai» goudron et corroi pour les carènes; dans les étuves et goudronneries» ou endroits marqués par le directeur général de l'arsenal pour plier les bordages, et dans les forges: dans tous les cas, les feux seront veillés tant qu'ils seront allumés.
104. Seront punis» suivant la conséquence du fait» ceux qui fumeront dans les ateliers du port et autres lieux des travaux.
io5. Fait» sa majesté, très expresses inhibitions etdéfenses à tous gardiens et autres logés dans l'enceinte des arsenaux de la marine» d'avoir du feu dans leur logement ou d'en allumer après neuf heures du soir» si ce n'est dans le corps-de-garde des troupes; et ceux qui» dans les temps permis^ auront des chandelles allumées» seront obligés de les tenir dans des lanternes» à peine de cinquante livres d'amende contrôles contrevenants» et d'être chassés de leurs logements»
io6. Aucun officier» commissaire des ports et arsenaux» ceo-
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trôleorde la marine^ ou iogéoieur- constructeur , ne jpourra loger dans les bâtiments des arsenaux et dans Tenceinte du port, sous quelque prétexte que ce soit. Veut , sa majesté , que ceux qui y seroîent actuellement logés aient vidé les lieux six mois après la publication de la présence ordonnance : enjoint aux comman* dants et intendants de ses ports de tenir sévèrement la main à Texécùtion du présent article , à peine de répondre de Tinfraction en leur propre et privé nom. N'entend toutefois, sa majesté, comprendre dans la présente prohibition le logement affecté» dans le port de Brest , près Farrière-garde , à un des officiers de port ; et se réserve d'en destiner un pour le même objet à Toulon et à Rochefort, afin qu'il couche dans chaque arsenal un desdits oâicîers, pour faire les premières dispositions de secours en cas d*iocendie.
107. Veut au surplus, sa majesté, que tout ae qui est prescrit par Tordonnance du aS mars 1766, concernant la marine, livre VI, de la garde, sûreté, police et conservation des ports et arsenaux, soit maintenu et suivi en tout ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance, et dans les points auxquels il n'a pas été pourvu.
' 108. Lorsque sa majesté aura ordonné des constructîoiïs ou autres ouvrages dans les départements du Havre, de Dunkerque, de Bordeaux ou dans d'autres ports , elle nommera les capitaines de vaisseau et autres officiers de sa marine, et les ingénieursconstructeurs qui devront diriger Icsdites constructions et ouvrages ; les commissaires généraux ou ordinaires , ordonnateurs , les contrôleurs, les garde-magasins et tous autres, se conformeront, chacun pour la partie qui le concerne, et autant que le local et les circonstances le permettront, à ce qui est prescrit par la présente ordonnance, pour le service des arsenaux dans les ports de Brest , Toulon et Rochefort.
Titre V. — Des (sureaux des commissaires des ports et arsenaux
de m.arine.
109. La répartition des différents objets relatifs à l'adminislra. tion des deniers et des matières, et à la comptabilité , sera faite dans les cinq bureaux de chaque port, ainsi qu'il est prescrit aux titres I et IIÏ de la présente ordonnance.
110. Les commissaires des ports et arsenaux de marine, chacun dans leur partie, se conformeront, pour la tenue des registres et
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des comptes 9 la forme des écriti^esy et tout ce qui concerne les fonctions qui leur sont confiées ^ à ce qui étoit. prescrit aux commissaires et autres officiers d'administration de marine y par Fordonnance du i5 avril 1689, pour les armées navales et arsenaux de la marine, et celle du 3 5 mars 1765, concernant la marine, en observant de se renfermer exactement dans les seules fonctions qui leur sont attribuées par la présente ordonnance , sans jamais s^écarter de l'esprit de ses dispositions.
TiT&E YI. — Du commandant dans le port.
1 1 1. Le commandant exécutera et fera exécuter tous les ordres qui lui seront adressés par sa majesté, et il exercera ses fonctions suivant l'étendue de l'autorité qui lui est donnée.
lia. Il veillera à ce que les officiers de vaisseau , officiers de port, ingénieurs-constructeurs et tous autrçs sous sa charge, remplissent exactement les fonctions qui leur sont confiées ; et il fera exécuter les ordonnances, et maintiendra la discipline dans tous les ordres, en ce qui, le concerne, à peine de répondre du relâchement en son propre et privé nom.
11 5. Il ordonnera des constructions et radoubs, des armements et désarmements, et de tous les travaux, mouvements et opérations du port. Il aura sous sa charge et à sa garde les vaisseaux et autres bâtiments désarmés dans le port, et machines à leur usage ; et ordoVinera de la police des chantiers et ateliers et vaisseaux désarmés.
' 114. Il pourvoira à la garde, à la conservation et à l'entretien des vaisseaux dans le port, et à leur sûreté contre les accidents du temps et du feu, et contre les entreprises que les ennemis pôurrojent faire. 11 fera choix, par préférence, dans les invalides delà marine, des gardiens de vaisseaux et autres bâtiments et machines, autant que lesdits invalides seront en état de remplir les fonctions auxquelles ils seront destinés ; et il prendra dans les officiers-mariniers de pilotage , les guetteurs et observateurs de
signaux.
i j 5. Il fera la répartition dans chacun des trois détails de l'arsenal , des officiers de vaisseau ou de port, et des ingénieurs constructeurs, qui y seront fixement attachés, ainsi que de tous entretenus et employés sous ses ordres; et il emploiera les lieute* nants et les enseignes de vaisseau qui ne seront point destinés à la mer, ni attachés fixement à un des trois détails, à suivre
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tous les travaux des chantiers et ateliers , et à la visite des vaisseaux désarmés dans le port , conformément à ce qui est prescrit au titre II de la présente ordonnance.
11 6. Il fera tenir à cet effet , par le major de la marine et des armées navales, un registre de tous les officiers et ingénieurs* constructeurs, dans lequel la destination particulière de chacun sera marquée.
117. Il enverra tous les ans au secrétaire d*état ayant le département de la marine , les apostilles des officiers et ingénieursoonstructèurs sous sa charge, pour faire connoitre ceux qui se distingueront par leur zëic et capacité , et par leurs talents , ainsi que ceux qui montreront de la négligence pour le service, ou qui y auront peu d'aptitude.
1 18. L'intention de sa majesté étant qu'à l'avenir les ingénieursconstructeurs soient destinés à la visite des forêts; qu'ils y fassent le choix des arbres propres à être employés pour le service de la marine; qu'ils y règlent les dimensions des pièces et leur destination ; et rendent compte au commandant et à l'intendant, de toute la suite des opérations dont ils seront charges dans lesdites forêts; le commandant, sur la connoissance qui lui sera donnée par le secrétaire d'état ayant le département de la marine, ou par l'intendant du port, des marchés qui auront été passés , et du temps où les bois devront être rendus dans le port, proposera à sa majesté ceux des ingénieurs-constructeurs et des contre-mai très de construction qui paroitront les plus propres à en être chargés ; et^ pour se déterminer sur le choix desdits sujets, il prendra l'avis da directeur général, du directeur des constructions et de l'ingénieurconstructeur en chef.
1 19. Sur les rapports qui lui seroQt faits par le directeur général, le directeur particulier de chaque détail, et l'ingéiiîearconstructeur en chef, de l'activité et du mérite des différents maîtres et ouvriers , il réglera , de -concert avec l'intendant , la paye desdits maîtres et ouvriers , et les augmentations dont ils seront jugés susceptibles , ou les diminutions que leur négligence devra mériter; et dans le cas où il y auroit diversité d'avis sur le fait de la paye des ouvriers et journaliers , entre lesdits commandant et intendant^ il sera sursis à la fixation, et ils en rendront compte, chacun de leur côté, au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
120. Lorsque le mauvais temps obligera de faire cesser les travaux dans les chantiers ou ateliers découverts , le commaQ->
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dant donnera i'ordie pour faire sonner la cloche qui annoncera la cessation du travail ^ et désignera les ateliers où le travail ne devra pas être discontinué.
isi. Il fera le plus souvent qu'il lui sera possible la visite des vaisseaux ou autres bâtiments désarn^és dans le port, de ceux en construction et en radoub, et de tous les chantiers et ateliers de l'arsenal.
122. Il fera aussi souvent qu'il le jugera à propos, ou fera faire par le directeur général et les directeurs particuliers , la visite des différents magasins, que le commissaire du magasin général sera tenu de faire ouvrir à la première réquisition qui loi en sera faîte, et 011 le garde-magasin sera toujours présent par lui ou Pun de ses commis.
laS. Il veillera et fera veiller par le directeur général, à ce que le directeur et le sous-directeur des constructions , et l'ingénieur>constructeur en chef, fassent de fréquentes visites des vaisseaux et autres bâtiments désarm'és dans le port, et que les* dits bâtiments soient carénés aussi souvent qu'il est prescrit par la présente ordonnance. Il distribuera les ingénieurs-constructeurs ordinaires, de manière que chacun, d'eux soit chargé nommément de l'entretien d'un certain nombre de vaisseaux, et par* préférence de ceux qu'il aura construits : il s'occupera à ecmnottre exactement la situation de chaque vaisseau et autres bâtiments ; et sur les rapports qui lui seront faits , il ordonnera sans délai les répartitions d'entretien qui pourront prévenir la filtration des eaux, ainsi que les radoubs peu considérables qui pourront arrêter le progrès du mal, et procurer la plus longue durée des vaisseaux.
134* ^ veillera pareillement, et fera veiller par le directeur général à ce que le directeur de port visite et fasse visiter souvent les amarres des vaisseaux, les fasse relever et manier une fois Tan , fasse remuer le lest chaque ibis qu'on donnera une carène aux bâtiments , change de côté deux ou trois fois l'an les vaisseaux qui seront amarrés l/un auprès de l'autre , fasse couvrir deprélarts les panneaux et écoutilles, balayer et étancher les bâtiments, et s'occupe assidûment de tout ce qui concerne la propreté et la sûreté des vaisseaux , ainsi que l'entretien et le curage du port et de la rade.
i2r5. Il prendra connoissancè du fait du lestage et délestage de tous les bâtiments qui mouilleront dans le port et dans la rade, et chargera le directeur ou le capitaine de port de ce détail : il
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i55. U prendra les meeures néoessalres pour que les travaux ordonnés soient achevés dans les temps qui seront presorits par sa majesté, et il fera en sorte que les vaisseaux qui auront été mis sur les chantiers ou dans les bassins puissent être construits ou refondus dans l'espace de huit mois au plus tard.
i36. Dès que la quille d'un vaisseau ou autre bâtiment sera posée sur les chantiers » il donnera ses ordres au directeur général ^ pour que celui-ci fasse faire par le directeur de port un état de tous les cordages, poulies, voiles, apparaux et ustensiles quelconques, nécessaires pour l'entier équipement du vaisseau; ledit état signé du directeur du port, approuvé du directeur gé~ néral et visé du commandant , après avoir été examiné dans le conseil de marine , sera remis à l'intendant , qui ordonnera que les chanvres , goudrons , toiles et autres effets, matières et mar* chandises nécessaires pour la fabrication et la préparation des agrès , apparaux et ustensiles qui doivent composer le magasin particulier dudit vaisseau , soient délivrés du magasin général aux ateliers, à proportion des demandes qui en seront faites en la forme prescrite au titre IV de la présente ordonnance*
137. Le commandant donnera pareillement ses ordres au dî* recteur général , pour que celui-ci fasse préparer par le directeur de l'artillerie , les canons, affûts, armes et ustensiles dépendants du détail de l'artillerie , qui seront nécessaires pour l'armement du vaisseau en construction ;, et il en sera usé à l'égard desdits effets à préparer, ainsi qu'il est prescrit par le précédent article pour les agrès et apparaux.
i38. Sur les demandes qui lui en' seront faites par écrite par l'intendant, il fera disposer les gabares, chalands et autres bâtiments qui seront nécessaires pour les approvisionnements; et il lui fera fournir journellement le nombre de journaliers qu'il demandera pour le transport des effets et munitions de l'arsenaL
1 59* Sa majesté ayan t en voyé ses ordres au commandant y pour les vaisseaux ou autres bâtiments qu'elle voudra faire armer dans le port, il en fera lui-même la visite, dans laquelle il se fera accompagner par le capitaine nommé pour commander chaque vaisseau , et les officiers de son état-major , par le directeur gêné* rai , le directeur des constructions et l'ingébieur-constructeur en chef, pour constater par un procès verbal de visite , si le vaisseau est en^ état de faire campagne , ou quel radoub il sera nécessaire d'y faire : ils en dresseront un état qui sera signé de tous les offîciersqm auront assisté à la visite, et de f ingénieur-constructeur ^
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en chef, et envoyé par le commandant , qui le visera, au secrétaire id'état ayant le départemtent de la marine; et il en sera remis un double à l'intendant
140. Si le radoub n'est pas considérable , le commandant en ordonnera aussitôt Texécution , et tiendra la main à ce que le capitaine qui doit monter le vaisseau , et tous les officiers de son état^major, veillent exactement à la solidité du radoub et àTaccélération de l'ouvrage.
14 !• Mais s'il est reconnu par la visite que quelqu'un des vaisseaux nommés pour être armés ait besoin d'un radoub trop considérable, et de manière que la diligence que sa majesté ordonnera en puisse être retardée , Je commandant en donnera avis au secrétaire d'état ayant le département de la marine, pour recevoir de nouveaux ordres; et Cependant il ordonnera qu'il soit préparé sans délai celui des vaisseaux du même rang , et à défaut de ceux-ci celui du rang le plus approchant au-dessus , qui pourra le plus tét être mis en état de servir.
142* Si les chambres , les cloisons , tes soutes et les autres dis-* tributions intérieures du vaisseau ne sont point faites, il ordonnera qu'il y soit travaillé le plus promptement qu'il se pourra; à l'effet de quoi , il fera faire par le directeur des constructions et l'ingénieur*constructeur en chef, sous l'inspection du directeur général, uni état détaillé de tout ce qui restera à faire au vaisseau , ainsi que des matières et des ouvriers nécessaires pour achever l'ouvrage : cet état, revêtu des formes prescrites,. sera remis à l'intendant; et les demandes, des matières ou effets seront faites à proportion de l'avancement du travail, ainsi qu'il a été expliqué au litre IV de la présente ordonnance.
143. Défend, sa majesté, aux conunandants de ses vaisseaux et autres bâtiments , de rien ajouter ou diminuer, sous quelque prétexte que ce soit, à ce qui aura été réglé par les plans et devis du vaisseau , examinés et approuvés par le conseil de marine ,pour tout ce qui concerne les emménagrâieuts , chambres et cloisons ; ni de rien changer aux soutes du fond de cale , d'élever aucune teugue sur les dunettes, et de faire diminuer la longueur ou grosseur des mâts et vergues, à peine d'interdictions et si pendant la cam^pagne iesdits offîciers-conunandants se permettoient de faire quelque changement auxdits emménagements , ou quelque retranchement à la mâture, toutes choses seront rétablies dans leur premier état, aux frais desdîts officiers, après le désarme* ment; à moins qu'ils ne justifiassent, dans le conseil de marine
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qui seroit tenu à cet effet , de la nécessité absolue des cbaB^e* ments ou retranchements qu'ils auroîent faits. Enjoint , sa majesté, au commandant de tenir sévèrement la main à Texécution du présent article , à peine de répondre des contraventions en son propre et privé nom.
i44« 1^6 commandant fera lui-même là visite du magasin par* ticulier de chaque vaisseau qui devra être armé , et sera accompagné par le directeur générai , le directeur de port , et le capitaine nommé pour commander le bâtiment : à l'effet de quoi , il lui sera remis un état , signé du garde-magasin et visé du commissairç du magasin général, de tous les agrès, apparaux ei effets quelconques qui devront exister dans chaque magasin partrculier dés vaisseaux en armement ; lequel état sera vérifié dans les magasins : et ledit commandant fera dresser par le directeur de port un second état, contenant tout ce qui manquera pour compléter l'équipement du vaisseau ; dans lequel état seront compris les futailles , ancres et autres effets qui , ne faisant pas partie du magasin particulier , doivent être également portés sur rinventaire d'armement; en observant de se conformer, pour les qualité et quantité de chaque effet , aux règlements arrêtés par sa majesté : ledit état signé du directeur de port, approuvé du directeur général et visé du commandant, sera remis à rintendant, qui ordonnera la délivranee desdits effets ou des matières nécessaires pour les fabriquer , à proportion du progrès des ar« mements et des demandes qui en seront faîtes par écrit en la forme prescrite au titre lY, et jusqu'à concurrence des quantités portées par ledit état.
145. Le commandant fera faire par le directeur de l'artillerie un état des canons , armes , ustensiles et munitions de guerre nécessaires pour l'armement de chaque vaisseau, conformément aux règlements arrêtés par sa majesté : ledit état, signé du directeur de l'artillerie, approuvé du directeur général et visé du commandant , sera remis à l'intendant, qui ordonnera la déli* vrance desdits effets « à proportion des demandes qui en seront faites en la forme prescrite, et jusqu'à concurrence des quantités portées par ledit état.
146. Ledit commandant veillera à ce que les directeurs des constructions et du port, et les officiers et ingénieurs-constructeur^ sous leurs ordres, ainsi que les offîciers destinés à embarquer sur le vaisseau, assistent régulièrement à la earèoe, en * suivent le travail, et donnent tous leurs soins, chacun dans le
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détail dont il est chargé » à la solidité et à Taccélération de l'ouvrage.
147. Il concertera avec Tin tendant Tépoque où les levées des officiers >mar in iers et matelots devront arriver; et l'intendant seul sera chargé de les ordonner et de Fopération de les réunir. , i4^- Il veillera à ce que les officiers, par leur assiduité, fassent accélérer Tarmement; qu'il en couche un à bord dès que Tarrimage du bâtiment sera comniencé ; que les vaisseaux soient munis des provisions de guerre et de bouche nécessaires > et que rien n'en retarde Texpédiiion.
i49- Il fixera le jour où un vaisseau armé devra être mis en rade 9 et il en donnera avis par écrit à l'intendant : il en usera de même pour les vaisseaux qui devront rentrer dans le port.
i5o. Dans le cas où il seroit nécessaire de fréter inopinément des bâtiments particuliers pour la suite de l'armée 9 ou pour le transport de quelques munitions ou approvisionnements à envoyer dans les colonies, le commandant se concertera avec l'intendant , pour le fret desdits bâtiments , et il ordonnera les visites nécessaires pour s'assurer que ceux qui , par leur capacité ,^ auront paru les plus propres à remplir ce service , sont en bon état; il nommera au commandement un mattre-d'équipage , QDmattre-pîlote, ou même un officier, suivant la conséquence de l'objet : et lesdîts commandant et intendant rendront compte dudit armement, chacun de leur côté, au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
i5i. Lorsque les vaisseaux venant de la mer devront être désarmés et rentreront dans le port, le commandant assignera les postes qu'ils devront y occuper pendant leur désarmement ; et ils y seront placés par le directeur de port , sous l'inspection du directeur général. ^
t5a. Lorsque les vaisseaux seront amarrés, il veillera à ce que les capitaines qui les commanderont fassent travailler avec diligence à leur désarmement, à ce que les officiers en fassent accélérer le travail, par leur présence et leur assiduité abord, et qu'il y couche toujours un officier de l'état-major, jusqu'à ce que lervaisseau soit entièrement désarmé.
i55. Il donnera ses ordres au directeur général, pour qu'il soit fourni par le directeur de port tous les secours de pontons, chalands, chaloupes et autres bâtiments nécessaires -au débarquement et transport des munitions pour l'accélération du désarmement.
I0DI8 XVI
i54* 11 fera faire parie maltre-d'équipage^ lemattre-mâtenr, le maitre-canonnier, le mattre- voilier, le maltre-armurier, le maître-tonnelier du port 9 et les maîtres du vaisseau , chacun pour sa partie, en présence des directeurs des trois détails, de Tingé» nieur-constructeur en chef, et des capitaines et officiers du vaisseau, chacun pour les objets qui les concernent, des visites, exactes de la mâture, des chaloupes et canots, des futailles, des ancres, des voiles , agrès, apparaux, efifets et ustensiles , et des canons , armes et munitions de guerre ; auxquelles visites assisteront le commissaire du magasin général , le garde-magasin et le contrôleur. Chaque directeur , pour sa partie > constatera, en suivant Tinven taire d'armement , les choses en état de servir, celles^ qui auront besoin de réparation , et celles qui seront absolument hors de service ; et il en dressera des états séparés , lesquels, signés de lui, du capitaine et des officiers du vaisseau, du commissaire du magasin général et du garde-magasin , seront certifiés par le contrôleur : il sera remis au commandant, par chaque directeur, un double desdits états visé du directeur général; et le commissaire du magasin général en remettra un double à l'intendant.
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i55. D'après cette visite, le commandant donnera ses ordres au directeur général , pour que chaque directeur particulier dresse un état des effets dépendants de son détail , qui seront à réparer, ou à remplacer dans le magasin particulier du vaisseau; afin que lesdits états , signés des directeurs , approuvés du directeur général et visés du commandant, soient remis à l'intendant qui pourvoira aux remplacements, et ordonnera la délivrance des efiels qu^il faudra ajouter au magasin particulier du vaisseau, lequel doit toujours être complet et en état, ou celles des matières nécessaires pour la fabrication desdits effets , au cas que le magasin général n'en soit pas pourvu ; lesquels effets et matières seront délivrés à proportion des demandes qui en seront faites audit magasin, en la forme prescrite au titre lY.
i56. Le commandant donnera ses ordres pour que toutes choses provenant des vaisseaux désarmés soient rapportées dans les magasins , et y soient placées dans le meilleur ordre , par les gens de l'équipage, sous la conduite des officiers de l'état-major de chaque bâtiment, et sous l'inspection du directeur de port.
167. Le désarmement étant entièrement achevé, et l'équipage congédié , le commandant donnera ses ordres au capitaine qui
SEPTBMBBB 1776. I77
aura commandé le vaisseau , pour qu^il le remette au direoteur de port , qui jusqu'alors ne doit être chargé que de la sûreté de son amarrage.
i58. Ledit commandant empêchera qu*il ne soit dcmoaté aucune cloison ni chambre des vaisseaux désarmés , si ce n*est pour les réparer, ou s'il n'est décidé n dans la visite prescrite j^ar l'article suivant 9 d'en abattre quelqu'une pour la plus libre circulation de Tair, ou pour visiter avec plus de facilité les parties intérieures du vaisseau; auquel cas Lesdites cloisons seront démontées sans les briser, et conservées pour le réarmement du vaisseau. Il ordonnera qu'il soit fait par le directeur de port, en présence du comnoussaire du magasin général, du garde-magasin et du contrôleur, un inventaire de tous les emménagements et logements subsistants, et des serrures , ainsi que des agrès, mâtures et autres effets restant à bord , lesquels demeureront à la charge et garde dudit directeur; et il fera vériGer sur l'inventaire d'armement s'il n'a rien été changé auxdits enunénagements, soutes et cloisons , et aux dispositions établies et constatées lors de l'armement.
159. Après le désarmement, il ordonnera une visite exacte du dedans et du dehors du vaisseau , et fera vérifier le devis qui en aura été remis par l'oiïicier qui l'aura commandé ; laquelle visite sera faite par le directeur général, le directeur des constructions, l'officier commandant, celui qui étoit chargé du détail, et l'ingénieur-constructeur en chef, pour constater le radoub qu'il conviendra de faire au vaisseau : et après que la nécessité du radouba aura été reconnue dans le conseil de marine , et que le devis dudit radoub y aura été examiné , le commandant ordonnera qu'il y soit incessamment travaillé, à moins que ledit radoub ne fôt considérable ; auquel cas ledit devis et l'avis du conseil seront envoyés par le commandant au secrétaire d'état ayant le département de la marine, pour qu'il en soit rendu compte à sa majesté.
160. Il ordonnera sans délai tous les ouvrages nécessaires pour remplacer les agrès, apparaux et ustensiles qui auront été consommés pendant la campagne, ou jugés hors de service lors de la visite, et compléter le magasin particulier du vaisseau.
161. Au retour de chaque campagne, il fera examiner, dans le conseil de marine , les consommations qui auront été faites pendant la campagne , et veillera à ce que l'officier qui aura commandé le vaisseau , celui qui étoit chargé du détail et les mat-
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tjte» f ne soient payés de leurs appointements et solde qu'après que lesdites consommations auront été approuvées par le conseil, conformément à ce qui sera prescrit par la présente ordonnance, , au titre XVIII du conseil de marine permanent.
162. Il se conformera au surplus ^ relativement aux fonctions qui lui sont attribuées par la présente ordonnance, à tout ce qui étoit prescrit, pour les mêmes fonctions, par l'ordonnance du a5mars 1765, concernant tanutrine, en ée qui p'est pas contraire à la présente, et pour les cas qui n'y ont pas été prévus.
TiTBX YII. — De Vintendant (1).
i63. L'intendant départi dans un port et arsenal de marine ordonnera de la finance et de tout ce qui concerne les approvi* sionnements et la comptabilité.
i64- Il exercera la )ustîce et ordonnera de la police dans les magasins et les bureaux des commissaires , et dans l'enceinte des hôpitaux , des bagnes et salles de force destinées pour les chiourmes; il connoitra de tous les vols commis dans l'enceinte de l'arsenal^ et Tiustruction du procès en sera faite par le prévôt de la marine.
i65. Il aura séance avec voix délibérative à tous les conseils de guerre qui seront tenus, pour juger les crimes et délits comm^ dans l'enceinte de l'arsenal, et siégera après le président et les lieutenants généraux.
166. Il prendra pareillement séance après le président et les lieutenants généraux « et aura voix délibérative au conseil de
marine.
16/. Les receltes des derniers» l'acquittement des dépenses, les revues des oiEciefs et de tous entretenus dans le port, le paiement désappointements et solde, la levée et la paye des ouvriers, les marchés et adjudications, les approvisionnements , les vivres , la levée des équipages , leur répartition dans les vaisseaux, et tout ce qui est relatif à ces objets, seront eu entier du ressort de'î'intendant., qui en rendra compte au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
168. Il tiendra la main à ce que les commissaires, contrôleur, garde-magasins, ingénieurs de la marine pour les bâtiments civils, et tous autres qui sont sous sa charge, fassent leur de-
(i) Y. ordoork i«* novembre 1784.
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voir, chacun en ce qui regarde ses fonctions; cl si quelqu'un manque à l'exécufion des ordres qu'il aura reçus concernant le service de ^a majesté , îl pourra l'interdire.
169. II aura à sa nomination les places de gardiens des bureaux des commissaires , de gardiens des magasins 9 chantiers et ateliers, hôpitaux, bagnes et bâtiments civils, et les places de suisses et consignes des portes de l'arsenal; et il fera choix desdits gardiens , par préférence 9 dans les invalides de la marine, matelots ou soldats, autant qu'ils seront en état de remplir les fonctions auxquelles ils seront destinés.
170. Il donnera tous les jours, à une heure fixe, ses ordres sur les parties du service qui lui sont confiées. Le commissaire général, les commissaires ordinaires et le contrôleur 8*j trouveront, pour lui rendre compte des choses dont ils sont chargés.
171. Il fera, ou fera faire par un des commissaires sous ses ordres, la revue des officiers de marine, officiers de port, ingénieurs-constructeurs , et tous officiers-mariniers ou autres entretenus , ainsi que celle des compagnies des gardes du pavillon et de la marine, lorsqu'il le jugera à propos, sans que le commandant puisse s'y 6pposer : il Ten préviendra seulement la veille, afin qu'il donne ordre Un major de faire avertir les offiiciers et autres pour le lendemain; et ceux qui ne s'y trouveront pas seront privés d'un mois entier de leurs appointements, avec plus grande peine ^ s*ilyéchet; lui défend, sa majesté, d'en employer atrcun dans les extraits qu'il enverra à la fin de chaque mois au secrétaire d'état ayant le département de la marine, s'il n'y a été effectivement présent. Il fera pareillement faire, quand il le jugera à propos, par le commissaire préposé aux revues, celles des troupes de la division du corps royal d'infanterie de la marine , des bombardiers et des apprentis canonnîers , dont il sera pareillement envoyé des extraits.
173. 11 fera faire les revues des équipages, au départ et à l'arrivée ded vaisseaux , par le commissaire départi au bureau des annements et vivres, et s'en fera remettre des extraits . qu'il enverra au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
175. Lorsque sa majesté aura, ordonné des constructions, radoubs, armements ou autres travaux et opérations dans le port, et que le commandant aura fait remettre à l'intendant l'état des matières et du nombre d'ouvriers demandés pour l'exétution des ouvrages, u celui des officiers -mariniers et matelots nécessaires pour former les équipages des vaisseaux, ledit intendant donnera
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ses ordres pour l'approvisionnement des matières et des vivres ^ et la levée des ouvriers ^ Journaliers, officiers-mariniers et matelots , et en ordonnera la distribution y ainsi que celle des escouades de forçats 9 à proportion des travaux et armements, et des demandes qui en seront faites en la forme prescrite au titre lY de la présente ordonnance.
174. Les officiers-mariniers et matelots de levée ne devant ètre'envoyés à bord des vaisseaux qu'à proportion des progrès de l'armement , Tin tendant remettra ceux qui ne seront point encore distribués à la disposition du directeur de port, pour être eniployés en qualité de journaliers aux différents mouvements du port, jusqu'à ce qu'ils soient destinés sur les vaisseaux ; il fera veiller à ce que les appels en soient faits par les cdnmiis aux appels, ainsi qu'il est prescrit pour les autres gens employés dans le port.
175. Il réglera de concert avec le commandant, d'après les rapports qui lui seront faits par le commissaire départi au bureau des chantiers et ateliers , la paye des maîtres d'ouvrages , chefs d'ateliers et ouvriers employés à la journée dans les ateliers et chantiers de l'arsenal , et à tous travaux du port , et les augmentations dont ils seront jugés susceptibles, ou les diminutions que leur négligence aura méritées ; il se conformera au surplus à ce qui est prescrit sur cet objet à l'art. 1 19.
176. Il veillera à ce que le commiissaire des chantiers et ateliers et les commis sous ses ordres suivent avec la plus grande attention l'emploi des matières qui auront été délivrées aux divers chantiers ou ateliers, pour y être travaillées ou converties, afin que tout soit effectivement et fidèlement employé par les ouvriers.
177. Il fera le plus souvent qu'il le pourra par lui-même, et fera faire par le commissaire général et le commissaire départi au magasin général, la visite dudit magasin , des magasins particuliers des vaisseaux et de ceux de l'artillerie ; il donnera ses ordres pour que les magasins soient ouverts à la demande du commandant et des directeurs, toutes les fois qu'ils s'y présenteront pour en faire la visite , à laquelle le garde-magasin sera présent par lui ou l'un de ses commis.
178. L'intendant dressera, au commencement du mois de septembre d^ chaque année, un état apprécié des marchandises et munitions nécessaires au service du port et des vaisseaux, dont on devra s'approvisionner l'année suivante , et où seront pareille-
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meot projetées les dépenses et journées d'ouvriers et autres quelconques, relativement aux trayauiqui devront être exécutés , et « dont l'état 5 arrêté par sa majesté 9 Isera adressé en commun au ' commandant et à Tintendant, par le secrétaire d'état ayant le département de la marine. L*état apprécié desdites marchandises et munitions sera examiné par le conseil de marine, conformément à ce qui sera prescrit au titre XYIII du conseil de marine peroianent; et ledit état et Tavis du conseil seront envoyés au secrétaire d^état de la marine par ledit intendant, qui pourvoira auxdits approvisionnements , conformément aux oi^dres qui lui seront adressés, et aux états de fonds expédiés par sa majesté, dont il lui sera donné connoissance.
179. Les marchés et adjudications de tous les ouvrages et approvisionnements, et tous les traités pour fournitures quel(^on^' quès, au-dessus de la somme de quatre cents livres, seront faits et arrêtés par l'intendant, en présence du conseil de mariné, dont les membres signeront lesdits marchés, adjudications ou traités, conformément à ce qui sera prescrit par la présente ordonnance, au titre XYIII, du conseil de marine permanent.
1 80. Il sera donné connoissance tous les mois à rintendant, des travaux qui devront être exécutés pendant le mois, par les états que le commandant lui en fera remettre visés de lui ; et ledit intendant donnera pareillement connoissance par écrit audit commandant, des fonds qui auront été destinés pour les travaux, afin qu'ils puissent Combiner ensemble leurs opérations réciproques , dans la proportion des fonds disponibles et assignés pour ch.aque objet.
181. Lorsque l'intendant aura besoin des gabares ou autres bâtiments du port, pour le transport des approvisionnements, ou pour quelque autre service, il en fera la demande par écrit au conamandant , qui donnera ses ordres au directeur gélaéral , pous^que lesdits bâtiments soient carénés, gréés et équipés; et l'intendant pourvoira à l'équipage et aux yivres de ces bâtiments, dont le commandement sera donné à des officiers ou à des officiers-mariniers , qui seront .choisis par le commandant, lorsqu'il n'y aura pas été pourvu par sa majesté.
1 82. L'intendant fera pareillement la demande par écrit au commandant, des escouades de journaliers dont il aura besoin pour le transport des divers effets , et lesdites escouades seront prises sur le nombre de celles qui seront affectées au service journalier de l'arsenal , sous les ordres du^directeur de port.
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i85. Les marchandises et munilions étant reçues , Tin tendant veillera à leur conservation y et ordonnera de leur disposition et arrangement, en sorte que tous les effets soient tenus en bon ordre. Entend néanmoins, sa majesté, que le directeur des constructions, et les ingénieurs^constructeurs sous ses ordres, prescriront Tordre et rarranjg;ement suivant lequel devront être placés les bois de construction et les mâtures de pièces d'assemblage qui seront déposés sous les hangars, ainsi que les mâts d'une seule pièce, mâts bruts ou autres bois qui pourront être mis dans Peau; que le directeur du port prescrira pareillement Tarrangement des agrès ^ apparaux, et autres effets et ustensiles qui seront rasseinblés dans les magasins particuliers des vaisseaux, ainsi que des cordagçs et voiles déposés dans d'autres magasins ; et que le directeur de l'artillerie prescrira l'arrangement des effets dépendants de son détail.
i84* La distribution des munitions, marchandises, vivres et effets quelconques appartenants à sa majesté, se fera par les ordres de l'intendant, dans tous les lieux où ils devront être employés pour les constructions, radoubs, armements et expéditions des vaisseaux.
i85. Il fera à la fîn de chaque année un recensement général de toutes les marchandises , munitions de guerre qu de bouche et ustensiles qui seront dans l'arsenal., duquel il enverra copi^ au secrétaire d'état ayant le département de la marine, et dopt il fera remettre au commandant un double qu'il aura visé.
186. Il enverra tous les mois un extrait des n^atière^ qui auront été livrées des magasins pour être travaillées ou converties, dans les chantiers ou ateliers, des ouvrages fabriqués qui auront été livrés aux magasins, et de la quantité d^ouvriers, par espècefi, qui auront été employés dans Tarsenal.
187. Lorsqu'une construction aura été ordonnée, et que le commandant aura fait remettre à l'intendant lesét^ts visés de lui, des matières et munitions nécessaires pour la construction, le gréementet l'équipement du vaisseau, ledit intendant renverra lesdits états , avec son ordre au bas , au commissaire du magâ^sin général, pour que celui-ci fasse délivrer aux chantiers et ateliers les matières ou effets portés par lesdits états, à proportion des demandes qui en seront faites en la forme prescrite au titre IF' de la présente ordonnance; et il veillei'a à ce que tout puisse étrç prêt et rassemblé dans le magasin particulier 4u vaisseau , aû^r sitôt que le bâtiment sera achevé d'être construit. Il en usera de
SEPTEMBRE I776. l85
mêoie lorsque «a majesté aura ordonné des armements dans le port, ou qu'il s'agira de refontes on radoubs, et il aura soin que 9 dans la partie qui le concerne, rien ne s'oppose à la prompte exécution des ouvrages , et à la célérité des armements.
188.. Il prendra garde que les registres des magasins, ceux du bureau des vivres et ceux du contrôle, soient bien et fidèlement tenus ; à reffet de quoi , il les cotera et paraphera : et fl arrêtera à la fin de chaque senouiine , ceux du magasin général , tous les mois ceux des vivres , et tous les ans la balance des recettes et consommations du magasin général , afin de faire observer le bon ordre dans chaque partie , et éviter toutes sortes d'abus.
189. Il enverra , au commencement de chaque mois , au secrétaire d'état ayant le département de la marine, un bordereau par colonnes , qui indiquera chaque nature des dépenses qui auront été faites pendant le mois précédent, et dans lequel seront rappelées celles des mois antérieurs de la même année, les paiements faits à-compte , et les restants à payer sur icelles. Les fonds reçus et l'objet des recettes extraordinaires éeront aussi portés sur le même état.
190. Il fera connottre au commencement de chaque année, par un état de situation , les fonds qui auront été remis et les dépenses qui auront été faites pendant Tannée précédente , avec le produit général des recettes extraordinaires et des quatre denier-s pour livre.
1191. Il arrêtera les comptes du trésorier et du munitionnaire général de la marine, et signera tous marchés d'achats et de fournitures des marchandises et de convertissement.
192. Il se fera remettre^ au commencement de chaque mois, par le commissaire du magasin général, un état en forme d'inventaire, contenant cinq colonnes, dont la première indiquera ce qui restoit à la fin du mois précédent, en marchandises et munitions , distinguées par espèces , poids et mesures ; la deuxième, ce qui aura été reçu dans le mois; la troisième présentera le montant des deux premières colonnes ; la quatrième, ce qui aura été délivré pendant le même mois ; la cinquième,, ce qui restera à la fin dudit mois : et ledit inventaire, signé du garde-magasin, visé du commissaire du magasin général et vérifié par le contrôleur, sera envoyé, tons les mois, au secrétaire d'état ayant le département de la marine, par l'intendant qui le visera , en fera déposer au contrôle une copie également visée de lui, et en fera remettre une pareille au comnaandant.
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195. Il fera connottre aussi tous les mois, par un état partie culier, les vivres restants dans les magasins du munitionnaire ; et il fera remettre au commandant un double dudit état quUl aura visé.
194* Il continuera d'ordonner des dépenses , ouvrages et réparations des quais 9 c<iles , formes , batteries du port et de la rade, et bâtiments civils appartenants au roi: entend toutefois, sa majesté 9 que les plans et devis appréciés desdits ouvrages, qui auront été dressés en conséquence de ses ordres , par Tingénieur.de la marine en chef dans cette partie, soient examinés au conseil de marine , qui donnera son avis sur iceux , conformément à ce qui sera prescrit par la présente ordonnance au titre XYIII du conseil de marine permanent.
195. Il se conformera au surplus , relativement aux fonctions qui lui sont conservées par la présente ordonnance, à tout ce qui étoit prescrit pour les mêmes fonctions, par l'ordonnance du a5 mars 1765, concernant la marine, en tout ce à quoi il n'a pas été dérogé, et pour les cas qui n'ont pas été prévus.
TiTBK y III. — Du directeur général de l* arsenal.
196. Le directeur général de l'arsenal sera chargé, sous l'autorité du commandant, d'inspecter tous les travaux, mouvements et opérations du port, de voir si le travail des chantiers se fait avec ordre et économie, si chaque directeur dans son détail remplit exactement les fonctions qui lui sont ordonnées; si tous les registres qui doivent être tenus sont en règle et à jour; si les officiers et ingénieurs-constructeurs sont assidus' dans l'arsenal aux détails dont la direction leur est confiée , ou à la suite desquels ils sont employés ; si la discipline est observée; si les ouvriers sont suivis et surveillés dans l'emploi de leur temps et des matières qui leur sont livrées pour être mises en œuvre , et dans la manière dont ils exécutent les ouvrages ordonnes; enfm si chaque individu , dans sa partie , s^occupe avec zèle , assiduité et exactitude de tout ce qui peut concourir au bien général du service de sa majesté.
197. Il rendra compte de tout au commandant, et prendra ses ordres sur tout ce qui concerne les détails de l'arsenal, et en son absence aura les mêmes pouvoirs et fonctions , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par sa majesté.
198. Il prendra séance à tous les conseils de guerre tenus pour
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juger les crimes et délits commis dans l'enceinte de l'arsenal ^ ainsi qu'au conseil de marine, et y aura voix délibérative.
199. Il se conformera au surplus, soit pour ses fonctions personnelles 9 soît pour rinspection qu'il doit avoir sur celles des officiers, ingénieurs-constructeurs, et autres sous ses ordres , à tout ce qui est prescrit par la présente ordonnance, au titre IV de la direction des travaux et ouvrages , etc. , et aux instructions par^ ticulières qui lui seront données par le commandant.
TiTBE IX. — Bu commissaire général.
200. Le commissaire général des ports et arsenaux de marine sera chargé, sous Tautorîté de l'intendant, d'inspecter le travail des cinq bureaux des commissaires, de voir si tous les comptes, registres et états sont bien tenus et à jour, et si tous les préposés à la garde des magasins , des chantiers et ateliers , ou employés dans les hôpitaux et bagnes , remplissent avec assiduité et exactitude les fonctions qui leur sont ordonnées.
201. Il sera chargé particulièrement d'inspecter le magasin général et toutes les opérations de comptabilité qui y ont rapport.
202. Il rendra compte de tout à l'intendant, enTabsence duquel il aura les mêmes pouvoirs et fonctions.
203. Il aura séance et voix délibérative au conseil de marine.
TiTHE X. — Du directeur des constructions.
2o4« Le directeur des constructions aura inspection sur les contre^mattres de construction, maîtres mâteurs, charpentiers, calfats, perceurs, forgerons, menuisiers, sculpteurs, peintres^ et sur tous les maîtres d'ouvrages, ouvriers et journaliers employés dans les chantiers et atcUers dépendants du détail des constructions , conformément à ce qui est prescrit aux titres I et II de la présente ordonnance.
205. Il rendra compte, chaque jour, au directeur général, de tout ce qui concerne le détail qui lui est conGé.
206. Il fera très souvent^ et fera faire par les officiers et ingénieurs-constructeurs attachés à son détail , la visite des vaisseaux et autres bâtiments désarmés dans le port, des machines à leur usage 9 et des mâtures , chaloupes et canots desdits bâtiments.
207. Il fera de fréquentes tournées, pendant les heures du travail , aux chantiers et dans les ateliers dépendants de sa direction, pour s'assurer de l'exécution des ordres qu'il aura donnés , et
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voir Éi lee travaux et les-ouvriers sont clirigés , suivis et surveillés avec assiduité et exactitude , par les officiers et ingénieurs - constructeurs.
208. Il remettra tous les mois au directeur général un état de la situation du corps des vaisseaux et de tous autres bâtiments flottants 9 ainsi que de leurs mâts, vergues 9 hunes» chaloupes et canots 9 dans lequel seront énoncées les réparations à faire auxdits vaisseaux et à leurs mâtures et bâtiments à rames : lequel état, signé de Tingénieur-constructeur chargé de Fentretien du vaisseau, et des officiers qui auront assisté à la visite, certifié du directeur des constructions et de ringénieur-constructeur en chef, sera visé du directeur général, qui le remettra au commandant, pour être par celui-ci envoyé au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
209. Lorsque sa majesté aura ordonné quelque construction , et que^ le commandant en aura fait passer Tordre au directeur général, le directeur des constructions fera dresser, par l'ingénieur-constructeur que sa majesté aura agréé pour ladite construction, le plan du vaisseau ou autre bâtiment, lequel sera double, parfaitement semblable, et accompagné des calculs, ainsi que de deux devis, Tun des bois et des fers nécessaires pour son exécution , avec leurs dimensions et les proportions de la mâture; et Tautre de la disposition des logements. Le directeur des constructions et ringénieur-constructeur en chef examineront , vérifieront et approuveront conjointement lesdits plans et devis, lesquels seront visés du directeur général , et par lui remis au commandant, pour être examinés au conseil de marine.
210. Les plans et devis ayant été approuvés par sa majesté, le directeur des constructions fera faire Tétat général des matières et du. non^bre d'ouvriers nécessaires pour Texécution , conformément aux ordres qu'il aura reçus du directeur général ; et il en sera usé au surplus ainsi qu'il est prescrit aux titres IV et VI de la présente ordonnance.
211. Il chargera l'ingénieur- constructeur à qui l'exécution du vaisseau aura été confiée d'en tracer les gabarits , sous son inspection et celle de ringénieur-constructeur en chef; il nommera un sous-ingénîeur-constructeur pour aide le premier dans cette opération , et suivre sous lui tout le travail de la construction , et il veillera à ce que les gardes du pavillon ou de la marine , sous ses ordres, et les élèves-constructeurs, y soient toujours présents pour leur instruction.
212. Il donnera toute son attention et fera veiller soigneusement par ringénieur-constructeur en chef ^ et les officiers quUl aura chargés d'inspecter la construction du bâtiment, à ce que ]e plan approuvé soit exécuté avec la plus grande exactitude par l'ingénieur-constructeur, qui n'y pourra rien changer , sous quelque prétexte que ce soit y à peine d'interdiction.
2i5. Il tiendra sévèrement la main, ainsi que TingénieurcoDslructeuren chef, à ce que l'ingénieur chargé d'une copstruction ménage le bois avec la plus grande économie , en faisant servir utilement, et suivant leurs contours, les pièces qui auront été apportées $ur le chantier. Ils s'assureront que tous les bois qu'on emploie sont de bonne qualité ; ils prendront garde qu'on ne dégrade des pièces d'un fort échfintillon pour les réduire à des dimensions inférieures : ils s'assureront pareillement de la qualité des fers , et si l'on emploie le nombre nécessaire de chevilles et de clous conformément au devis; enfin , ils veilleront soigneusement, ainsi que les officiers que le directeur aura préposés à l'inspection du travail , à tout ce qui peut coiltribuer à Féconomie et au bon emploi des niatières, ainsi qu'à Taccélération et à la solidité de l'ouvrage.
21 4* Le directeur des constructions, l'ingénieur-constructeur en chef, et les ingénieurs-constructeurs ordinaires^ suivront très régulièrement la visite des vaisseaux à radouber; ils en feront l'examen avec la plus grande exactitude, et le travail en sera dirigé, inspecté et suivi de la même manière qu'il est expliqué pour les constructions.
21 5. Lorsque le vaisseau devra être mis à l'eau, le directeur chargera l'ingénieur-constructeur qui l'aura construit de tout ce qui concerne la charpente du berceau.
216. Le directeur des constructions sera chargé de tout ce qui concerne la carène des vaisseaux, chauffage ^ calfatage et corroi, à l'exccyption de la manœuvre pour les mater, les virer en quille , les entrer dans le bassin et les en sortir, et tous autres mouvements qui. appartiennent au détail du port; il veillera à ca que les garde-feu soient solidement attachés, que les pompes et leurs plates-formes soient bien établies; que tous les secours contre lefeu soient préparés; que le hardis soit bien fait, qu'il soit bien calfaté ainsi que les sabords, faux-sabords et autres ouvertures; et il tiendra sévèrement la main à ce que les officiers et ingénieursconstructeurs qu'il aura chargés de l'inspection ^ et de la direction du travail , y assistent assidûment, et e^^aoûnçnt avec la plus
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grande attention si les liaisons sont solides » si aucune pièce ne largue, si les écarts sont bien approchés, et s'il est nécessaire de changer des chevilles et des clous, aûn qu'il y soit remédié sur-iechamp ; ils prendront garde aussi que toute Tétoupe qu*on emploiera au calfatage soit bien sèche, et qu*il en soit mis une quantité suffisante.
217. 11 fera prendre très exactement Tare des vaisseaux qu'il faudra caréner ou radouber dans les bassins, afin que leur quille appuie également et sans effort sur les tins ou chantiers.
a 18. £n conséquence des ordres qu'il recevra du directeur général, il fera chauffer, calfater et brayer, huit jours au plus tard après leur arrivée , les vaisseaux qui auront navigué dans les mers chaudes, afin de faire périr les vers qui auront piqué leur carène. '
219. Il fera caréner tous les trois ans les vaisseaux qui resteront dans le port; il leur fera donner une demi-carène, chacune des autres années, et il marquera dans un registre le temps où chaque vaisseau aura eu une carène entière ou une demî-carène.
220. Il fera calfater deuxfMS l'an , au dedans et au dehors, les vaisseaux du port ; savoir, au commencement de l'hiver et au printemps ; et il les fera racler et résiner par dehors au mois d'avril , et goudronner au mois de septembre, sans les racler; et tous les deux ans , au mois d*aoùt , il fera donner une impression de peinture à la sculpture et à l'accastillage» pour .les conserver.
221. Il prendra garde à ce qu'on ne laisse dans les vaisseaux désarmés aucun fardeau qui puisse leur nuire.
222. Les vaisseaux ayant été démâtés au retour des campagnes, il veillera à ce que leurs mâts et vergues d*assemblage soient placés sous des hangars couverts où ils soient appuyés de distance en distance dans toute leur longueur, et il les fera auparavant gratter et goudronner; et ceux qui ne seront point d'assemblage seront placés sous l'eau de mer, où ils seront contenus par des piquets et traverses, afin de les empêcher de prendre de faux plis , ou déposés dans leur vaisseau respectif ou sous des han^ gars, conformément à ce qui sera ordonné par le commandant.
223. Si les vaisseaux restent matés après leur desarmement , il aura soin que le maître mâteur en visite les mâts deux ou trois fois par an ; et les fera gratter et résiner autant de fois qu'ils en auront besoin ; il observera si la tête desdits mâts est couverte, et fera ôter une partie des coins, afin de faciliter la circulation de Taif sur la partie du mât comprise dans l'étambraie*
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994* ^ aura attention de £aiîre soutenir les ponts par des étan* cens ou épontilles, placés de dislance en distance sous les baux.
32 5. II veillera à l'entretien et à la conservation des chaloupes et canots, soit qu'ils aient été déposés dans les vaisseaux auxquels ils appartiennent, soit qu'ils aient été mis sous des hangars, à flot, ou placés dans tout autre endroit du port; il sera pareillement chargé de l'entretien de tous les autres canots et chaloupes destinés pour le service journalier du port.
226. Il verra si les gardiens des vaisseaux et autres bâtiments ne laissent point séjourner sur les ponts les eaux de pluie, s'il ne s'en est point écoulé dans le fond de cale , ou s'il n'en a point filtré le long des membres, afin de faire aussitôt calfater et brayer les endroits par où elles auront pénétré.
227. Il aura soin de faire ajuster à l'ouverture des dalots des bouts de jumelles ou gouttières qui aient assez de saillie pour que les eaux du pont ne tombent point sur les côtés du vaisseau en s'écoulant , et il aura attention de faire détacher le cul-de^ lampe des bouteilles.
228. Il fera fermer par des panneaux de planche les sabords de la seconde batterie ou autres qui n'auroîent point de mantelets, afin d'empêcher les eaux de pluie de tomber sur les feuillets et de pourrir la tête des membres par leur fîUration.
229. II fcraieverles panneaux des écoufilies du premier pont, et il fera mettre au-dessus quelque^lanches entre lesquelles il restera du jour pour donnei^ passage à l'air.
250. Pour obvier autant qu'il sera possible à l'arc que prennent les vaisseaux désarmés dans le port, le directeur des constructions, l'iugénieur-constructeur en chef et l'ingénieur -cons^ tracteur ordinaire qui aura construit le vaisseau , donneront leur avis sur la distribution et Tarrangement du lest dans la cale, et sur la quantité qu'on devra y en mettre.
25 1. Lors du premier armement d'un vaisseau, frégate ou autre bâtiment , le directeur des constructions et l'ingénieur-constructeur qui aura construit le bâtin[ient, donneront leur avis à l'oflicier qui le commandera , sur la quantité et l'arrangement du lest, sur l'arrimage , sur la position de la mâture, et sur la quantité et la différence du tirant d'eau de l'avant à l'arrière, en lest et en charge.
232. Le directeur des constructions nommera pour assister à toutes les recettes des bois de construction , bois de mâture ou autres , des ojBBciers de son détail et des ingénieurs-constructeurs,
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lesquels donneront leur avis sur la bonne ou mauvaise qualité de chaque pièce, examineront si toutes sont des proportions ordonnées, et prescriront Tordre et Tarrangcment suivant lequel les bois devront être placés dans les dépôts, espèce par espèce, et suivant le rang des vaisseaux auxquels ils sont propres , afm d'éviter les remuements inutiles ^ en ayant attention de les disposer de manière que les bois les plus anciens , qui devront toujours être employés les premiers , puissent élr3 retirés avec facilité. Le directeur et Tingénieur-constructeur en chef, qui se prieront à toutes les recettes dans les cas qui Texigeront, ea signeront toujours les états, qui seront pareillement signés des officiers et ingénieurs-constructeurs qui y auront assisté ; et ils se conformeront au surplus, pour ce qui concerne les recettes, à ce qui est prescrit au titre lY de la présente ordonnancé. Les gardes du pavillon ou de la marine attachés au détail des constructions, ainsi que les élèves ingénieurs- constructeurs , assisteront, pour leur instruction ^ à toutes les recettes de bois.
a55. Le directeur nommera toujours un ingénieur ou un sousingénieur - constructeur , pour être présent au choix des bois nécessaires atix .diverses constructions et radoubs, et pour les mâtures et tous autres ouvrages, afin qu'il n'en soit pris dans les dépôts , pour être transportés sur les chantiers et dans les ateliers, que de la qualité, du gabarit, de l'échantillon et des dimensions qui y conviendront. ••
234. Il se conformera au surplus, pour tout ce qui concerne la direction des chantiers et ateliers ressortissants de son détail, à ce qui est prescrit au titre lY de la présente ordonnance.
255. Lorsqu'un ingénieur ou sous -ingénieur -constructeur imaginera quelque plan particulier, ou dressera quelque projet qui renfermera des idées nouvelles, il le présentera à Texamen du directeur des constructions et de l'ingénieur- constructeur en chef, qui en conféreront avec le directeur général et le commandant; et si la matière leur paroît mériter d'être discutée et approfondie, le commandant ordonnera que l'examen en soit fait dans le conseil de marine.
Dans le cas où Tingénieur-constructeur en chef aura lui-même quelque plan ou projet nouveau à mettre au jour, il en conférera avec le directeur des constructions, le directeur général et lecomm^andant , et il en sera usé de même.
236. Entend, sa majesté , que les dispositions de l'ordonnance du 25 mars 1765, concernant tes ingénieurs-constructeurs de
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ia marine , soient au surplus mainteoues et suivies en tout ce qui n^esl pas contraire à la présente ordonnance, et dans les points auxquels il n*a pas été pourvu.
TiTBE XL — Du directeur de port.
237. Le directeur de port, conformément à ce qui a été prèscrit aux titres I et II de la présente ordonnance, aura inspection sur le mattre d'équipage du port, les maîtres et offîciersmariniers de manœuvre , les maîtres de pilotage , hauturiers , c6tîer8 , lamaneurs , et sur tous autres entretenus pour les opérations et mouvements du port, et non employés dans les détails des constructions et de rartillerie ; sur les maîtres et ouvriers des ateliers de la corderîe , de la garniture , de la voilerle , de la poulierie, des toiles, de la tonnellerie, des pompes, de la serrurerie, de la plomberie , de la ferblanterie , de la chaudronnerie , de la vitrerie, et sur les maîtres et ouvriers employés dans les autres ateliers dépendants de ces premiers ; comme aussi sur les gardiens de vaisseaux ou autres bâtiments et machines à leur usage ; sur les guetteurs ou observateurs de signaux , sur les bateliers et ca« notlers entretenus, sur les gardiens de nuit, sur les escouades de matelots ou soldats employés en qualité de journaliers , tant aux transports et mouvements des bois et autres effets , excepté ceux de Tartillerie , qu'à toutes autres opérations du port , et sur les escouades de forçats employés auxdites opérations.
358. Le directeur du port rendra compte chaque jour, an directeur général , de tout ce qui concerne le détail qui lui est confié.
239. Il fera la destination des maîtres d'équipage , de pilotage et autres entretenus, et officiers - mariniers cous ses ordres, et. les répartira, soit dans les ateliers dépendants de son détail , soit aux opérations et naouvements du port , suivant les besoins du service et les demandes des directeurs.
a4o<*Lorque les officiers -mariniers et les gardiens ne seront point occupés au service des vaisseaux ou autres bâtiments, il les distribuera, pendant le jour , aux ouvrages auxquels ils seront logés nécessaires; et il réglera les postes auxquels ils devront se rendre ta nuit en cas d'accident.
24 1 . Les apprentîs-canonniers qui seront employés aux mouvements et (^érations du port seront sous l'inspection du directeur de port qui en fera la réfiartiHon , ainsi que de tous les jour-
naliers et escouades de forçats qui seront destinés pour le port > à proportion des besoins des différents détails de Tarsenal, et suivant les demandes qui lui en feront faites par les directeurs desdits détails.
a4^* ^<>^s ^^s levées faites pour les armements , les officiersmariniers et matelots ne devant être envoyés à bord des vaisseaux que suivant le besoin de Tarmement , le directeur du port aura à sa disposilion ceux qui n*auront point encore été distribués, et les emploiera aux différents travaux du port, jusqu*à ce qu'ils soient destinés sur les vaisseaux.
343. Il fera fournir à l'intendant, sur les ordres qu'il en recevra du commandant ^ les escouades de journaliers qui seront nécessaires pour le transport des effets et leur arrangement dans les magasins ou leur extraction desdits magasins , et il veillera à ce que toutes ces opérations soient faites avec toutes les précautions convenables.
244* ^^^^ ^^^ armements et des désarmements, il fera tenir prêts tous les secours de pontons , chalands, chaloupes et autres bâtiments nécessaires pour Tarmement et le désarmement des vaisseaux , et le transport à bord ou à terre des agrès , apparaux, canons, armes et munitions quelconques de guerre et de bouche; et il fera fournira Tîntendant, sur Tordre du commandant, tous ceux desdits bâtiments qui seront nécessaires, dans toute occasion , pour le transport des approvisionnements.
245. Il prendra les ordres du directeur général , pour faire par lui-même , et faire faire par les officiers sous ses ordres , la visite des magasins particuliers des vaisseaux, des salies à voiles, et de tous autres magasins où pourront êlre déposés des cordages, pour s'assurer que lesdits cordages et les voiles ne s'échauffent pas, et connoître ce qui aura besoin d'être renouvelé ou remplacé dans les magasins particuliers : et dans toutes les occasions où il s'agira de faire des mouvements dans lesdits magasins, il prescrira Tordre et l'arrangement suivant lequel les effets devront être disposé»; et le garde- magasin y sera toujours préseut, par lui ou par l'un de ses commis.
246. Il remettra tous les mois au directeur général un état dans lequel il sera fait mention de ce qui manque à chaque magasin particulier de vaisseau , pour le complet de sa garniture, et si les ustensiles des divers maîtres sont en état et en la quantité ordonnée pour le réarmement du vaisseau; et ledit état, approuvé du directeur général , sera par lui remis au commandant.
947« Loi'sqo'il s^agira de mettre des raisseaux à la mer, il fera disposer les rostures et bridares du berceau , les apparaux , s^il "^
est nécessaîre d*y en employer, et les câbles et dromes qui de- TTODt servir de retenue : le directeur des constructions , et sous ses ordres ^ingénieur-constructeur qui aura construit le vais* seau , étant chaigés des autres dispositions concernant la mise à Peau.
243* Dès que la quille d^un vaisseau sera posée sur les chantiers , il remettra au directeur général un état des cordages , poulies, toiles, et autres^choses'nécessairespotir' faire la garniture, le gréemeot et réquipe'ment du Vafîsëeatt^ ledhètal approuvé du directeur général sera par lui remis an cènimàndant , et il en sera usé d'ailleurs ainsi qu'il est prescrit au titre "IV de la présente ordonnance. Il se conformera pour les longueur et grosseur des manœuvres , et pour les poulies , aux états arrêtés par ' sa majesté.
a4g. Lescaliomes, poulies , rouets de cuivre, franc-funins, et tous autres agrès ou apparaux servant à la manœuvre des carè« nés et déposés dans les pontons ou ailleurs, seront à la charge et garde du directeur de port, lequel en fera sa reconnoissance au bas de Pinventaire qui en sera dressé en présence du commis^ saire du magasin général, du garde-magasin et du contrôleur • pour la décharge dudit garde-magasin , et sera visé du directeur général et du commandant.
35o. Il fera préparer les agrès et apparaux nécessaires pour le carénage des vaisseaux, prendra garde que les aiguillés soient de longueur convenable, qu'elles soient bien saines et présentées de nianière à ne pouvoir offenser les mâts ; que les ponts soient bien étançonnés aux endroits où les aiguilles devront porter; que les caliornes soient bien garnies , et que les pontons soient aussi pourvus de caliornes, franc-funins, barres et cabestans.
a5i. Il veillera à ce que le lest soit bien placé et retenu dans les parquets , afin que le vaisseau puisse être abattu sans accidents.
a 5a. Il prendra les mesures nécessaires pour que la quille du vaisseau se voie de bout-en-bout et parallèlement au-dessus de Peau lorsquMl sera entièrement abattu, et qu'il puisse demeurer sur le côté tout le temps dont les charpentiers et calfats auront besoin pour faire le radoub et le calfatage.
255. Lorsque sa majesté aura envoyé ses ordres dans le port pour des armements , le directeur de port remettra au directeur
général un état de tous les effets nécessaires pour compléter a pagasin particulier de chaque vaisseau qui devra armer, ainsi que des articles relatifs à son équipement , conformément aux , états arrêtés par sa majesté; ledit état, approuvé du directeur général, sera par lui remis au commandant; et il en sera usé du .reste ainsi qu'il est prescrit au titre IV de la présente ordonnance.
254. Lorsque les vaisseaux seront armés et prêts à partir, et qu'il aura reçu Tordre du directeur général pour les mettre en rade, il y conduira ou fera conduiie, sous ses yeux, par le capitaine de port , les vaisseaux du premier et du second rang, et ceux des troisième, quatrième et cinquième rangs, les frégates et autres bâtiments, par les lieutenants et enseignes de port ; et ils ne pourront quitter ces bâtiments qu'ils ne soient affourchés , sous peine d'en répondre.
a55. Les vaisseaux étant de retour, le directeur observera, pour les rentrer dans le port , ce qui est prescrit par le précédent article pour les mettre en rade. ,
a56. ^ se chargera des vaisseaux quand ils seront entièrement désarmés, fera la visite des soutes et coffres à poudre , pour s'assurer qu'ils ont été nettoyés et balayés; pourvoira à leur amarrage , y distribuera les gardiens , et prendra toutes les précautions nécessaires pour leur sûreté.
267. Lorsqu'il aura reçu les vaisseaux des capitaines qui les commandaient , il sera fait par le garde^magasin , en présence du conmiissaire du magasin général et du contrôleur, un inven* taire de tous les emménagements- et logements subsistants, et de toutes les serrures , ainsi que de« câbles , cordages , rouets de fonte , mâts de hunes , affûts et autres effets quelconques qui resteront à bord , lesquels, comme faisant partie du vaisseau , demeureront à la charge et garde du directeur de port , qui en fera sa recpnnoissance , pour la décharge du garde-magasin , au bas dudit inventaire qui sera visé du directeur général et du commandant.
258. Dès que les désarmements seront achevés , le directeur de port examinera et fera examiner par le maître d'équipage du port , et les maîtres qui auront été employés sur chaque vaisseau , les agrès, câbles, voiles, ancres et ustensiles , conformément à ce qui est prescrit au titre VI , article i54 de la présente ordonnance, afin de constater sur l'inventaire les choses en état de servir, celles à réparer et celles hors de service.
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aSg. 11 aura solo qu'il ne soit rien remis dans les magauns particuliers que ce qui sera en élat de servir; que les ofibleset cordages qui ne seront plus propres aux armements soient mis àpart et conserrégavecaltenlioD pour les amarrages et les manœuvres du port , et que le cordage qui sera mauvais soit séparé pour faire desétoupes; que les voilés Iiore de service soient déraliaguées et gardées pour faire des préiarts et servir de fourrures ; et que les parties de gréemeni, apparaux et ustçasîles qui pourront servir en les raccommodant , soient portées dans les ateliers où elles devront être réparées.
a6o. Quand la séparation des effets à conserver, dç ceux4 réparer, de ceux de rebut, aura été faite, il veillera à ce ({ue tous les effets dépendants des magasins particuliers des vaisseaux y soient rapportés; que les voiles , futailles , ancres et autres effets non compris dans l'état dcsdils magasins soient rapportés et arrangés dans les magasins , ou aux lieux désignés, et dans l'ordre qu'il prescrira, et que tout ce travail soit fait par les gens del'éqnipage de chaque vaisseau, sous la conduite des ofiiciers de chaque état- major.
a6i. Il fera employer pour les amarrages , des câbles jugés hors de service pour la mer , ou des câbles du second brin , et des chatneA de fer dans les endroits où les cibles pourroient se couper.
a6a. Il aura attention que les vaisseaux soient, autant qu'il se pourra, amarrés par les seconds aabo rds de l'avant et de l'arrière ^ plutôt que par les écubiers et les sabords de poupe, afin de soulager ces parties; et il veillera à ce que les gardiens visi^' lent fouroellementles amarres.
363. n fera relever et manier une fais l'an les câbles d'amarlages; il les fera tourner bout pour bout, s'il est nécessaire, en obangeant leurs fourrures ; et il aura soin de faire changer les câbles aussitôt qu'ils paraîtront mauvais.
364. 11 visitera tous les jours, ou fera visiter par les officiers gousses ordres, les vaisseaux désarmés dans le port, pour voir ■'ils sont tenus propres, et si leurs amarres sont en bon élat; et quoiqu'il ne soit pas chargé de l'entretien desdits vaisseaux, l'intention de sa majesté est que s'il recocnoissoit qu'ils ont bes3i[i de quelques Réparations urgentes, il en rendit compte sui^iccbamp au directeur général , qui prendroit les ordres du commandant, pour que les réparations nécessaires fussent faîtes sar». aacun retardement.
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a65. Il fera démâter les Taûseauz , au retour des campagnes, si le commandant le juge à propos ; et u*îlê restent matés dans le port^ il aura soin de faire coavrir la tète des mâts, et d*employer pour les tenir des haubans et des étais Jugés hors de senriceponr la mer.
a66. Il fera toofours tirer des vaisseaux le lest qui aura lait campagne ; il y en fera mettre de nouveau , et il consultera le directeur des constructions et ringénieur-constructeur en chef, sur la quantité qu'il faudra y en mettre , et sur la manière de le distribuer qui parottra la plus avantageuse pour prévenir Tare du vaisseau.
267. Il fera visiter le lest dans le temps de chaque carène, et le fera changer s'il le trouve sale. Il fera lavw les fonds du vaisseau; et lorsqu'fls seront bien nettoyés , il y sera mis de nouveau lest qui sera de cailloux nets et purgés de terre : il observera que ces opérations soient exécutées en moins de temps qu'il sera possible, afin de prévenir l'arc que le vaisseau pourroit prendre en restant trop long-temps lége.
26B. Il ne permettra pas que les gens destinés à la garde des vaisseaux logent ^ans les chambres réservées aux officiers , mais dans la sainte-barbe ou entrepont.
269. Il veUlera à ce que lesdits gardiens ne détachent et ne prennent aucun meuble appartenant au vaisseau, coffres, armoires, tables, serrures, et à ce qu'ils n'emportent aucunes parties des 9grè8, sous prétexte qu'ils seroient usés et hors de service : et il sera remis à chaque gardien du vaisseau, lors du désarmement, copie de rinventaire des différents effetff restants à bord, desquels il demeurera responsable.
270. Il défendra auxdits gardiens de Êiire du feu dans le vaisseau , sous les peines portées par les ordonnances : et il leur enfeindra, s'ils ont besoin de lumière pour les visites à faire, de la tenir toujours dans un fanal.
371. Il leur recommandera de balayer promptement les neiges qui seront tombées sur le vaisseau, sur les amarres, câbles et autres cordages.
27a. Il fera, quand il sera à propos , enduire de goudron les prélarts et les brayes, pour les tenir bien étanchés; il fera mettre sur les caillebotis , des chevrons de planches en dos d'âne , et il les fera couvrir, ainsi que les écubiers, panneaux et escaliers, de prélarts attachés avec des tresses clouées , afin d'empêcher qu'ils ne soient arrachés par les vents 9 et il ordonnera aux gar-
dtou d'en faire la visite tous le« soin ; il fera couvrir de la mtaie manifa« la tête de l'étrave.
973. 11 aura attention que les gardiens vinteot les pompes cha* que jour, et vident exactement l'eau des vaisseaux. . a^4- Il f^'A lialayer par lesdîts giardiens , tous les deux jours an moins, les chambres, dunettes, gaillards, ponts, foods de cale et préceintes du vaisseau.
375. Il fera suspendre, par tes salKwds des vaissemx et aalret bâtiments , des tronçons de cible, pour défendre leurs cftiés de l'abordage et frottement des chaloupes, pontons et autres bJLtiinenls qui traverseront le port , ou qui seroient amarrés aux laisseanx.
a^. 11 rec<HamaDdera aux gardiens d'ouvrir, pendaut Iw jours de beau temps, les saborda de la premiëro batterie , et d'6ter les prélatts de dessus les caillebotis , panneaux et autres ouvertures. Il fera , aussi souvent que le temps le permettra, suspendre à quelque tait ou long espare, un ou deux entonnoirs de toile ou manches à vent , pour porter un air plus sec et plus Irais dans les cales, ou établira toute autre espèce de ventilateur capable de renouveler l'air.
377. Si deux vaisseaux sont amarrés l'un auprès de l'autre, il anra attention de les faire changer de oAté deux on trois fois l'an, plus souvent s'il est nécessaire, pour préserver le cAté exposé aux rayons du soleil ou à l'humidité d'en recevoir trop d'impression ; il (Aservera la n»énie chose pour les vaisseaux amarrés seuls dans certains endroits du port moins £avorables & leor conservation.
378. 11 aura attention que les vaisseaux soient munis de haches, de seaux et de bailles, pour servir.aux aocideoU du feu , et que la pompe portative qui sera donnée à chaque vaisseau s<Ht touioufs en état. ^
379. 11 prendra les ordres du directeur général pour assigner les places auxquelles il pourra être permis aux bAtiments mar^ <^aods de s'amarrer, et ne les laissera entrer dans le port qu'après qu'ils auront déchargé leurs poudres et autres mati^ res combustibles; observant que ces bAtiments soient toujours ■éparés et éloignés de ceux de sa majesté.
aSo. II veillera particulièrement à couserver la profondeur dans le port, dans les bassins et dans la rade, et à ce quu les corps morts d'amarrages soient visités et entretenus en bon état.
381. 11 tiendra la main à ce que les maîtres et patrons de ua-
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y/icesel aulredrbàtimeiils qui mouilieroDt daos la rade ^ ou qui voudront se tenir sur leurs ancres dans le port , aient des bouées àteurs ancres pour les marquer; et dans le cas où ksdits maîtres ou patrons contreviendroient à la. présente disposilion, l'intendant f sur la plainte qui en sera faite par le directeur de port 9 1«8 condaxonera à cinquante livres d'amende.
28a. 11 fera marquer soigneusement avec des corps flottants et balises fort reconooissablesf les rocbers, bancs et autres dangers qui serontf sousTeau, soit dans le |>ort, soit dans la rade ; il assi* gnera aussi les endroits , soit dans la rade, soit àproxio^ité de la- rade , ou Ton pourra fêter les décombres et les vases qui pro* viendront du curage du port ; et il se conformera au surplus à ee qui est prescrit par l'ordoonaBoe du aS mars 1765, concernant la. marine y au titre XLIil , de ia conservation des ports et rades. *
- a83. Il sera ebargé, sous les ordres du directeur général, de tout ce quiiconoerne le lestage et le délestage des navires marob'ihds , et veillera à ce que tout ce qui est prescrit à cet égard par rordonnancé du sS mars 1765, concernant 1^ marine, titre XLIV, soit exécuté et suivi selon sa forme et teneur.
a84- Ilfeia souvent des visites aux corderîes ^ étuves, salles aux garnitures et aux voiles, aux ateliers des poulieurs et autres ouvriers qui travaillent pour la garniture des vaisseaux , à Tatelier de la tonnellerie , et à tous autres ressort îssaiits dé sa direction $ ainsi 'que dnns 'tous les endroits où s'exécuteront les (^rations ou mouvements' qu'il aura ordonnés, pour s'assurer que les ou^ vrîers et journaliers sont dirigés et surveillés assidu ment par les officiers et /antres sous sa charge*
285. 11 se conformera pour tout ce qui concerne la direction des ateliers dépendants de son détail , à ce qui a été prescrit au titre IV de la présente ordonnance , et il s'attachera particulier remcDt à tout ce qui peut perfectionner la fabrication des cordages. : ?
286. Il aura soin que lechfiinvre soit bien espadé, Incn peigné et nettoyé d'ordures et de tout corps étranger; qu'il soit filé fin, uni et peu tors. Lorsqu'on goudronnera le fil earet , il prendra garde que le fil , après avoir passé rapidement dans l'auge , soit pressé de manière qu'il ne retienne que la quantité de goudron qui lui est nécessaire ; et il aura attention à ce que le cordage ne soit pas trop commis ni trop tors. Sa majesté voulant que les cordages fabriqués dans ses arsenaux ou ailleurs pour le service
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de ses vaisseaux et autres bàtimeiits aient une marque distnietire, il aura attention qu^îlsoit mlf dans chaque toron , savoir, dans le cordage blanc , un fil caret geudronné; et dans le cor* dage goudronné) un fil caret blanc.
987. 11 s'occupera dans la fabrication des poulies, de tous les moyens qui peuvent concourir à faciliter les mouvements , et à prolonger la durée du cordage par la réduction des frottements ; et il fera donner aux poulies toute la légèreté dont elles peuvent être susceptibles, 'sans perdre, de leur soUdité. /d88« Il aura soin* que le travail de la garniture soit fait avec taéte rattention qu'il exige , qu'il n'y soit employé que du cordage qui n'ait éprouvé aucune altération , et qu'il y ait toujours un officier présent dans la salle de la garniture, pour feire couper les manœuvres dormantes et courantes de la longueur dont elles doivent être. 11 dMervera qu'il n'y ait rien d'employé mal 4 pro^ pos , ni de dissipé , et que les cordages'soient empeignes , transfiléé^, fburrés et garnis aux endroits néeesfliaires pour leur conservation.
289. Il veillera à ce que les voiles- soient taillées sur des di-« menslons proportionnées à la hauteur des mâts et aux longueurs des vêtues , d*àprès les proportions de la mâture qui lui auront été communiquées par le directeur des constructions; et il s'assurera que le fil qu'on emploie pour les coutures , ainsi que les cordages de ralingues, sont de bonne qualité.
290. Il aura la même attention pour que les travaux des au^ très ateliers dépendants de sa direction vicient exécutés avec le& plus grands soina. et la plus grande économie.
291. Le directeur de port assistera par lui-mème> ou par le ca* pitaine de port et les officiers sous ses ordres, à toutes les recet-* tes qui se feront des toiles, chanvres, brai^ goudrons, résine, bois de marine^ et toutes autres matières et marchandises qui devront être travaillées ou converties dans les divers ateliers res^ sertissants de sa direction , et veillera à ce- que les gardes du pavillon ou de la marine sous ses ordres y assistent pour leur instruction. 11 signera toujours les procès verbaux de réception , et se conformera au surplus à ce qui est prescrit, pour ce qui concerne les recettes, au titre IV de I9 présente ordonnance.
TiTBB XII. — Du directeur de i'artiiUerie.
292. Le directeur de l'artillerie aura inspection aur les eoBi*
pagaies de bombardienet d'apprentls-oanoniiiersy sarles mattre9-canQniiier8 entretenus ', el sur tons les maîtres et ouvriers employés dans les ateliers des affûts, du cingronnage» des forges à Tusage de Tartillerie» de la fonderie 9 delà salle d'armes, et autres dépendants de sa direction , conformément à ce qui est prescrit aux titres V et II de la présente ordonnance.
295* Il rendra compte chaque jour au t)ommandant et au di* recteur général , de tout ce qui concernera le détail qui lui est confié ; il fera de fréquentes tournées, pendant les hemrptdè travail, à Talelier des affûts, à ceux de la salle d'armes, ainsi qU*avz atQliers dépendants de sa direction, et dans tous les endroits du* parc d'artiUerie où il aura ordonné quelques travaux ou mouvements, pour s'assurer que les officiers sont assidus à leurs fane* tiens, et que les bombardiers, apprentis-canonnieraet ouvriers sont dirigés, suivis et surveillés dan« toutes leurs opérations.
294- Il veillera à ce que les bombardiers et apprentifr-canoa* niers soient instruits et exercés , conformément à ce qui est prescrit par les ordonnances concernant ces compagnies : et il tiendra la main à ce qu'il assiste toujours un officier aux, écoles des apprentis* canon niers et aux exercices, tant à ceux desdîts bombardiers et apprentis-canonniers, qu'aux exercibes qui seront faits par les compagnies du corps royal d'infanterie de la marine.
395. Il attachera les mattres-canonniers entretenus aux divers ses fonctions qu'il jugera à propos de leur confier ; et il emploiera les bombardiers à l'arrangement, au nettoiement des canons, et à tous les autres travaux relatifs à Partillerie.
396. Après les heures d'école et d'exercice, et sur les ordres qu'il recevra du directeur général, il distribuera les apprentiscanonniers, pendant le restant de la journée, savoir, la uaoitié à faire des palans de canons, à garnir de bragues , des aiguillettes , à la composition des artifices , et à tous les ouvrages du fait de l'artillerie; et l'autre moitié aux ouvrages du port, particulièrement au gréement des vaisseaux , sous les ordres du directeur de port. Il fera conduire chaque escouade par un des caps ou souscaps qui y sont attachés; et si les travaux de l'artillerie n'exigent pas que la moitié des apprentis-canonniers y soient employés, il remettra à la disposition du directeur de port tous ceux qui ne seront pas nécessaires pour les opérations de son détail.
297. Il fera mettre en prison ceux des apprentis-canonniers qui s'absenteront de l'école, de l'exercice, ou des travaux auxquels ils auront été destinés; et leur solde leur sera retranchée
SISPTBIIBEB 1776. aOl
poorle temps qu'ils se seront absentés, et pour les joars qu'ils seront détenus en prison pour fautes commises : il fera remettre au commissaire préposé aux revues un état des apprentis-canon» niers qu'il aura fait mettre en prison, dans lequel sera spécifié le nombre de jours que chacun d'eux y aura été détenu.
298. Il tiendra un registre exact de tous les canons de fonte et de fer qui seront dans l'arsenal, dans lequel état il marquera les fabriques où ils ont été coulés, leurs calibres, poids, longueurs et numéros, et les défauts qu'ils peuvent avoir. Il tiendra un semblable registre de tous les mortiers , dans lequel seront marqués leurs différei^tes dimensions, leur poids, la quantité de poudre qu'il faut pour les charger , et le diamètre des bombes auxquelles ils peuvent servir. Il dressera un inventaire des armes, ^çts f outils et ustensiles quelconques à l'usage de l'artillerie ; et dç tout il remettra chaque mois un extrait signé de lui au direo« tçqr général qui le remettra au commandant.
,. agg. Il tiendra la main à ee que les canons et mortiers soient placés dans les endroits qu'il aura assignés d'après les ordres du directeur général ; que les canons de fonte soient séparés de ceux de fer, et rangés par. calibres ; que Jes affûts soient placés sous des hangars, apfès avoir été enduit^ de peinture ou de goudron ; et que ceux de chaque vaisseau soient marqués d'une même marque ; que les boulets soient mis dans lenrs; parquets et empilés par calibres; que les boml^e? et les grenades chargées, les pots à feu , chemises soufrées, et tous autres artifices , soient tenus dans des lieux sûrs età l'abride toute humidité ; et que les armes soient i^angées par caljbres, qualités eX espèces- dans les salles destinées à les recevoir, dont il réglera la distribution diaprés le plan qui en aura été arrêté au conseil de jnarine ; enfin il veillera à ce que le parc et tous les magasins de l'artillerie dont il a l'inspection soient toujours en bon ordre et en bon état, et que les différents effets y soient rangés d'une manière convenable pour leur conservation et facile pour le service.
3oo. Il prendra les ordres du directeur général pour faire par lui-même ou faire faire par les officiers sous ses ordres la visite des magasins de l'artillerie, pour s'assurer de l'état et de la situation des divers effets qui y sont déposés, et faire, en la^forme prescrite au titre lY, les demandes nécessaires pour réparer ou remplacer, ceux desdits eflO^ts qui auront besoin de réparations ou d'être renouvelés.
3oi* U veillera à ce que tout ce qui est prescrit par les ordon-
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nano^s oonsernant la garde et sûreté des Magasins à poudre , et les précautions ù prendre, sott maintenu et suivi à la rigueur. Les poudres et artifices seront rangés par ses soins et par les maîtrës-canonnîers , bombardiers et apprentis-canonniers , sous ses ordres 9 dans les poudrières et magasins destinés à les recevoir. •
Il aura une clef desdits magasins , dont Pouverture ne pourra être faite, sous quelque prétexte que ce soit , qu'en présence deroffîeicr d'arlillerie quUl aura nommé pour y assister, et à qui il aura remis en main propre la clef confiée à sa garde, et en pré* sence du garde-magasin, ou de l'un de ses commis, et d\in commis du contrôlé. -
5o2. Il fera Tépreuve des canons , mortiers , poudres et armes destinés pour le service des vaisseaux visitera exactement chaque canon ; examinera la qualité du métal, s'il est poreux , venteux ou chambré; «i le calibre est juste, si là pièce peut être bien posée surson aflut , si elle a été bien forée ou alésée , et si ^Ite est bien nette en dedans ; et en cas qu'elle ait quelque défaut, il la rebutera ; l'intention de sa majesté étant qu'il ne soit reçu aucuns canons pour l'usage dé ses vaisseaux qu'ils niaient été bien et dûment visités et éprouvés en la manière prescrite par les ordonnances , et en présence dû commissaire du magasin général et du contrôleur. Il fera parieillement Fépreuve de la poudre et des armes à feu , conformément à ce qui se pratique.
3o5, 11 fera faire^les plates-forines dès mortiers sur les galiotés à bombes, et' y fera embarquer et établir" les mortiers sur leurs afiuts. Il sera pareillemeht chargé de faire disposer les artifices et les matières combdstibles danis les bâtiments destîués à servir de brûlots à la suite dés arnléés.
5o4- Lorsque sa majesté aura ordonné des armements dans le port , le directeur de l'artillerie prendra les ordres du directeur général pour régler ie nombre et l'espèce des canons qui devront être embarqués sur chaque vaisseau ; et il remettra an directeur général un état, qu'il aura signé, des armes , ustensiles et munitions de guerre nécessaires pour l'armement de chaque vaisseau, en se conformant, pour les quantités de chaque chose , au règlement arrêté par sa majesté , à proportion du nombre et de l'espèce des canons qui auront été réglés ; et il en sera au surplus usé ainsi qu'il est prescrit aux titres IVetYI de la présente ordonnance.
5o5. Dès que le vaisseau aura été caréné, il fera visiter la
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sainte-barbe et ses emménagements , les soutes à poudre et celles des rechanges du maltre-canonnier , les coffres à poudre, les puits et parquets aii Ton doit mettre les boulets, les crocs, bou* cl^s, organeaux et pentures de sabords, les mantelets et tout ce qui appartient aux canons; et il rendra compte au directeur gé-^ néral de Tétat de toutes choses^ afin que celui-ci puisse eu instruire le commandant qui donnera ses ordres au directeur des constructions pour qu'il soit, pourvu aux réparations néces- 8aires#
5o6. Il fera connoitre à chaque mattre-canonnier les canons qui seront destinés pour son vaisseau, afin que le dit maîtrecanonnier fasse lui-même ia visite de ses canons; e.t le directeui^ prendra soin qu'il ne les change pas, et qu'il ne s'en embarque pas au-delà du nombre ordonné.
307. Il nommera un officier d'artillerie pour assister à la visite dcB canons et des affûts qui devront être embarqués, et à la délivrance des armes et de tous les effets dépendants de Tartillerie; et il veillera à ce que les affûts conviennent auxpièces et à la hauteur des feuillets des vaisseaux sur lesquels ils devront être embarqués; que les boulets soient des calibres des pièces; que les cuillers, refouloirs, écouviilons., porte-gargousses, et tous les ustensiles du canonnier, so,ienl propres pour les pièces auxquelles ils doivent servir, et qu'il y en ait la quantité contenue dans l'inventaire d'armement.
308. Lorsqu'il sera question de délivrer les poudres aux vaisseaux qui seront en rade, il nommera les ofuciers qui devront assister à celte délivrance., et il aura soin qu'on distingue les poudres neuves de celles qui auront déjà fait campagne, afin que celles-ci soient employées les premières.
309. Lorsque les vaisseaux revenant de la mer seront désarmés, il fera faire, par le maitre-canonnier du port, la visite des soutes et coffres à poudre, pour s'assurer que le maltre-canonnier du vaisseau les a bien fait balayer et nettoyer.
3io. Si pendant la campagne il a crevé des canons de fer et des armes à feu , le directeur se fera représenter les morceaux qui en %ront restés , et examinera soigneusement de quelle fabrique ils .ont, et Içurs défauts pour y remédier.
3ii. Après le désarmement, il ^era replacer les canons sur leurs chantiers, quand ils auront été visités, et il aura soin qu'ils soient goudronnés et qu'on y mette des tampons, lï fera ranger les affûts dans les magasins, à moins que le commandant n'or-
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donne qu'ils restent en dépôt dans les raisseauz auxqaeb ils appartiennent; etil veillera à ce que toutes ces opérations soient faites par les canonniers du vaisseau qui désarme.
3 12. Il aura soin que les armes soient bien nettoyées par les armuriers de cliaque vaisseau avant que d^étre rendues; que celles qui seront en état soient remises en leur ordre dans la salle d'armes 9 et que les autres soient portées à Fateller des armuriers , où elles seront réparées > pour être ensuite rapportées dans la salle d^armes et rangées à leur place. Il remettra au directeur général un état qu'il aura signé , dans lequel il spécifiera les armes qui auront. été remises au magasin, et celles qui auront besoin de réparations; et ledit état, visé du directeur général, sera par lui remis au commandant.
3i5. Il se conformera, pour tout ce qui coneerne la direction des ateliers dépendants de son détail , à ce qui est prescrit par la présente ordonnance , au titre I Y ; et il donnera t^^us ses soins pour que les ouvrages y soient exécutés avec la plus grande soli* dite et la plus grande économie de temps et de matières.
5i4' Il assistera par lui-même, ou par les officiers sous ses or* dres, et fera assister pour leur instruction, les gardes du pavillon ou de la marine de*son détail, à toutes les receltes qui se feront de canotis, armes, poudres, salpêtres, et généralement de tou* tes munitions, matières et marchandises à l'usage de l'artillerie, ou qui devront être employées dans les ateliers dépendants de sa direction ; il signera toujours aux procès verbaux de réception. Il se conformera au surplus à tout ce qui est prescrit pour les recettes au titre IV de la présente ordonnance.
v»i5. Entend, sa majesté, que l'ordonnance du 5 novembre 1766 concernant les compagnies d'apprentis-canonaiers; celle du a5 mars 1 ^65 , concernant la marine , pour ce qui est relatif au détail de l'artillerie;^ et celle du 26 décembre 17749 pour rétablir les compagnies de bombardiers classés, etc., soient msîîntenues et suivies en ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance et dans les points auxquels il n'a pas été pourvu.
TiTBB XIII* — Du commissaire du magasin générai.
5 16. Le commissaire préposé au magasin général y sera présent pendant les heures du jour qu'il fera ouvert; il examinera si les livres de recette et de dépense sont tenus en la manière prescrite au garde-magasin ; si tout y est énoncé et libellé par qoa-»
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Kté 9 quantité 9 et jour d'entrée et de sortie des marchandises et mmiUions ; si elles sont bien rapportées dans le livre de balance » et si les poids et mesures sont exactement échantillés et éta* lonnés.
517. Il paraphera tous les soirs et au bas de chaque page , sur les registres du garde-magasin, les recettes et dépenses qui seront Élites pendant le jour ; et , à la fin de chaque semaine ^ il les arrêtera avec l'intendant. Il véjrifiera tous les mois le livre de balance, et Tarrêtera tous les ans, pour reconnottre au juste ce qui re^te dans les magasins , faisant mention des déchets et revenants-bon qui y seront trouvés , et des causes d'où ils seront provenus.
5i8. Il assistera à la réception des marchandises, munitions et oavrages quelconque? ; prendra garde qu'il n'en soit reçu que de bonne qualité et des proportions requises, et se conformera au surplus à ce qui est prescrit pour les recettes au titre IV de la présente ordonnance.
319. Il fera ranger lesdites marchandises en l^on ordre, et tiendra la main à ce que le garde-magasin en délivre^ sans retardement , des reçus qui seront visés par lui.
320. Il assistera à l'examen et à l'arrêté des comptes, qui se feront tous les mois , des matières qui auront été délivrées à des ourriers travaillant hors de l'arsenal, pour leur convertissement en ouvrages, et signera sur le registre, au bas desdits arrêtés.
3ai. L'armement des vaisseaux ayant été ordonné, et l'état ^ le directeur de port aura dressé de ce qui peut manquer au complet du magasin particulier et de l'équipement de chaque vaisseau ^yant été renvoyé par l'intendant avec son ordre de délivrer, au commissaire du magasin général , celui-ci travaillera à rassembler promptement les matières ou effets portés par ledit état, afin que rien ne mette obstacle à la célérité de l'armement; ^ il en usera de même pour les objets des demandes qui seront âites par la direction des constructions et celle de l'artillerie*
3aa. Au désarmement des vaisseaux, lorsque les consommations auront été examinées et approuvées dans le conseil de mai^e, et remises au magasin général , le commissaire dudit magasin, d'après la visite qui aura été faite des effets de retour de campagne > en ta forme prescrite au titre VI, article 1 54, et Tordre qu'il en aura reçu de l'intendant, pourvoira à tout ce qu'il sera nécessaire de délivrer pour être mis dans les magasins particuliers et ceux de l'artillerie, ou les matières demandées pour
ao6 ^ 1Î0VI8 zTi. I
fabriquer cd qui devra y être mis en remplacement de ce qui aura été consommé ou jugé hors de senFioe, afin que les effets desdîts magasins soient toujours complets et en état
323. Il fera mettre dans un magasin particulier les effets rebutés ou jugés hors de service pour les armements suivants, et ils seront réservés pour les usages du port,
3a4* Il ^^ ^^^^ >^îc° délivrer des magasins sur les billets des ojQiciers de vaisseau ou de port ou ingénieurs-constructeurs, peur les constructions, radoubs, garniture, gréement, équipement des vaisseaux, et tous ouvrages à fabriquer dans les ateliers, si lesdits billets ne sont visés du commissaire départi aux chantiers et ateliers.
TiTAB XIV. •-- Du commissaire des chantiers et ateiiers,
3a5. Le commissaire préposé aux chantiers et ateliers tiendra soigneusement la main à ce que les commis sous ses ordres soient assidus aux chantiers et ateliers auxquels ils auront été affectés ; entrent dans Tarsenal avec les ouvriers et n'en sortent qu*avec eux ; qu'ils soient exacts à faire les appels des ouvriers , journaliers, canotiers, gardiens des vaisseaux, d'ateliers, de magasins ou autres, et consignes des portes, et qu'ils suivent avec là plus grande attention l'emploi du temps des ouvriers et celui des matières.
3a6. Il donnera des billets aux ouvriers, pour qu'ils soient admis par les directeurs des détails des chantiers et ateliers de l'arsenal.
327. Il tiendra une matricule des ouvriers , dont le port sera le chef- lieu, sur laquelle il apostillera les divers changements qui surviendront dans la paye et la destination desdits t>uvriers.
3a8. Sa majesté voulant , pour le bien de son service, qu'il se forme toujours de nouveaux ouvriers , Fautorise à employer un dixième d'apprentis dans le nombre des ouvriers employés de toute espèce, pourvu toutefois que lesdits apprentis soient en âge d'apprendre et capables de se perfectionner. Les fils d'ouvriers au service du roi seront préférés , et leur paye sera augmentée à proportion qu'ils deviendront plus habiles. Défend , sa majesté, sous peine de punition , aux maîtres sous lesquels ils travailleront, de rien exiger d'eux , sous quelque prétexte que ce soit.
329. Il visera tous les billets des demandes de matières , munitions ou effets qui seront faits par les officiers de vaisseau, de
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port ou iDgénleurs-coiifitructaurs préposés à la direction des ateliers et des chantiers.
35o. Il fera recette des matières et effets qui seront apportés du magasin général , sur lesdites demandes 9 dans les chantiers et ateliers ; en suivra remploi dans leur convertissement ou travail, et remettra à la charge du garde-magasin les ouvrages qui en proviendront, à mesure qu'ils seront fabriqués, ou en portera l'emploi sur son registre si les ouvrages ont été destinés, à rester attachés au corps des vaisseaux ou autres bâtiments.
53 1. Il aura soin que les bois, fers et autres matières provenant des démolitions, soient apportés aux lieux • convenables , et que les parties qui seront hors.de service soient séparées de celles qui pourront encore servir, de même que les meables, serrureset ustensiles quelconques, et il en fera faire recette au magasin généra} ; et s'il se trouve quelque chose de manque , il en donnera avis à l'intendant , pour que le prix en soit retenu 8urla paye de qui il appartiendra.
53a. Il sera chargé de la police des prisons de l'arsenal ; il fera eeregistrer l'entrée et la sortie de chaque prisonnier; et le geôlier lui fera tous les matins le rapport des gens qui, la veille, auront été mis en prison i
355. Il se. conformera au surplus à tout ce qui lui est prescrit au titre IV de la présente ordonnance.
Tins XY. — Des commissaires préposés au bureau des fonds et revues, à celui des armem^ents et vivres, et à ceiui dés hôpitaux et chiourmes.
554* Les commissaires préposés au bureau des fonds et revues, à celui des arménien ts et vivres , et à celui des hôpitaux et chiourmes, se conformeront , tant à ce qui est prescrit pour les fonctions dont ils sont chargés^ par Tordonnance du a5 mars 1766, concernant (a marine, en ce qui n'est pas contraire à la présente , qu'aux instructions particulières qui leur seront données par l'intendant; et ils tiendront la main à ce que les commis sous leurs ordres soient assidus à leurs bureaux' ou ateliers , et remplissent exactement les fonctions qui leur seront prescrites.
Titre XVI. — Du garde -magasin,
Le garde-magasin sera chaîné de la garde de toutes les
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marchandises, mmiitions et effets quelconques appartenants à sa majesté, dans Tarsenal ou hors de l'arsenal, à l'exception da corps des vaisseaux et autres bâtiments flottants et des machines établies dans le port à leur usage , lesquels seront, sous rautorité du commaudaat , à la charge et garde du directeur de port.
336. Il tiendra deux registres exacts, l'un de l'entrée et Fautre de la sortie de toutes les marchandises et munitions , lesqueb seront cotés et paraphés par l'intendant : ces registres seront tenus avec l'ordre et la netteté nécessaires pour voir en tout temps,
et jour par jour , ce qui sera entré dans les magasins, et ce qui en sera sorti.
337. Il s'appliquera avec soin à conserver ce qui sera entré dans les magasins , en mettant toutes choses à leur place et aux lieox propres à leur conservation ; et, dans cette disposition , il observera de les arranger en sorte qu'elles puissent être délivrées avec facilité.
338. 11 sera toujours présent à la réception et délivrance des marchandises et^munitions quelconques , aura soin que ses commis, de l'exactitude et fidélité desquels il demeurera responsable en son propre et privé nom , fassent chacun leur devoir dans les fonctions qui leur seront prescrites ; donnera son avis sur la qualité de tout ce qui entrera dans les magasins, et prendra garde que les poids, jauges et aunages soient justes.
339. Il fera l'enregistrement de la recette dans un journal , pour être portée à la fin du jour dans son grand livre, dans lequel il spécifiera les quantité, poids et mesures des marchandises et munitions, et le nom de ceux qui les auront fournies : comme aussi les quantité , poids et mesures des ouvrages qui auront été livrés par les divers ateliers de l'arsenal, en y spécifiant la quantité de déchet que les matières auront éprouvé par leur convertissement; et par rapport aux effets qui proviendront des démolitions, des désarmements, etc., le nom du vaisseau ou tout autre bâtiment dont ils seront provenus.
340. Il observera là même chose pour la dépense, et spécifiera le nom des vaisseaux et autres bâtiments , et l'espèce de service pour lequel les marchandises et munitions seront délivrées; comme aussi les noms des ateliers , ou celui de l'ouvrier, dans le cas où des ouvrages seroient faits hors de l'arsenal , auxquels il délivrera des matières pour être travaillées ou converties.
341. Il ne pourra délivrer ni matières ni effets, qu'il n'y ait
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appelé le contrôleur ou son commis ; lequel en fera Tenregistre* ment} de son côté, d'une manière uniforme et égale.
343* Les registres de recette et de dépense seront paraphés tous les soirs y et au bas de chaque page , par le commissaire préposé au magasin général, et par le contrôleur; et, à la fin de chaque semaine , arrêtés par Tintendant , qui écrira à côté des articles oii il y aura quelque erreur , omission , déchet ou revenant-bon, les raisons d*où cela provient, et signera Tarrété, et le fera signer par le commissaire , le contrôJeur et le garde-ma« gasins.
545. Le garde-magasin tiendra un registre de, balance, coté et paraphé par Tin tendant , sur lequel il portera , à la fin de chaque mois, le montant, par récapitulation, des recettes et dépenses qui auront été faites de chaque nature de niarchandiaes et de munitions, bien distinguées par leurs qualité, poids et mesures : ce registre sera vérifié tous les mois par le commissaire du magasin général et par le contrôleur ; et Fintendant en signera tous les ans l'arrêté , et le fera signer par lesdits conunissaire et gardemagasin , et par le contrôleur.
544* Le recensemeqt ou inventaire généra4 qui sera fait à la fin de chaque année, de tout ce qui se trouvera dans les magasins , sera arrêté et signé comme il a été dit à Tarticle précédent.
545. Au commencement de chaque année, l'intendant vérifiera si chaque espèce de marchandises et de munitions qui doit, suivant la balance , f ester en nature dans les magasins s'y trouve efiectivement : il le conférera avec le recensement ou inventaire général; et en cas qu'il y remarque quelque différence et quelque manquement, il en fera mention au bas de l'arrêté final du registre.
546. Le garde-magasin se chargera, par des inventaires particuliers^ des meubles, ustensiles, et généralement de toutes les choses qui ne seront point comprises dans les registres de recette et de dépense du iftagasin , ou qui pourront se trouver hors de l'arsenal, dans les hôpitaux, bagnes ou ailleurs. Il tiendra registre, mais pour mémoire seulement, des corps des vaisseau^ ^t autres bâtiments désarmés dans le port appartenants à sa majesté, et des machines établies à leur usage, soit que lesdits vaisseaux y aient été construits ou qu'ils aient été achetés, ou pris sur les ennemis : il marquera leur sortie lorsqu'ils devront être affcQtés à un autre port; ou l'époque de leur vente, lorsque sa majesté aura iugé à propos de les céder à des particuliers; ou
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celle de leur dépècement, quand ils auront été jugés entièrement hors de service. Il tiendra pareillement registre , et pour mémoire seulement, des différents effets à Tusage des mançeuvres et opé^ rations du port déposés dans les pontons ou ailleurs, à la charge et garde du directeur de port , ainsi que de ceux qui resteront à bord des vaisseaux désarmés dans le port, desquels ledit directeur lui aura donné une reconnoissance visée du directeur général et du commandant.
347* Dans les armements, il délivrera aux divers maitres, en présence d'un officier de chaque vaisseau, les agrès, apparaux, ustensiles et munitioi)||lontenus en Tinventaire d'armement qui lui sera remis, et qui aura été dressé conformément aux éUits arrêtés par sa majesté sur ce sujet. A l'égard des emménagements, armoires, coffres, serrures, rouets de cuivre ou autres pièces du même métal , et tous autres effets attachés au corps du bâtiment, dont le directeur de port est chargé dans les vaisseaux désarmés dans le port, et desquels le garde-magasins a en main la reconnoissance dudlt directeur , il les portera pareillement sur l'état d'inventaire du vaisseau en armement ; et rendra audit directeur la reconnoissance qu'il en avoitreçu, au bas de laquelle ledit garde-magasins mettra son certificat de réception, qui sera visé du commissaire du magasin général , et remis au directeur de port pour lui servir de décharge.
34B. Le contenu en l'inventaire d'armement ayant été délivré, l'officier chargé du détail du vaisseau remettra au magasin général un double dudlt inventaire, signé de lui, de chaque maître, pour les articles dont chacun d'eux sera chaigé , et visé du capi* laine, pour la décharge du garde- magasins.
549* Lors dés désarmements , le garde-magàsins recevra , savoir : au magasin général, les effets qui devront j rentrer; dans les magasins à poudre et autres magasins de l'artillerie, ceux qui appartiennent à ce détail ; dans le magasin particulier de chaque vaisseau, ceux qui devront y être remis, ayant éiè jugés en état de servir pour une autre campagne; dans un magasin sép^ar^,, les effets rebutés ou jugés hors de service pour un autre armement, et où ils seront réservés pour les usages du port ; enfin dans le vaisseau, les armoires, coffres, serrures et autres effets attachés au corps du bâtiment, et qui doivent y rester. Il donnera au capitaine de chaque vaisseau et à l'officier chargé du détail, ainsi qu'aux divers maîtres , un certificat de réception pour leur décharge des elTels dont ils s'étoient chargés lorg de l'armement, et
qui auront été remis àam letdîts magasftis, ou laissés dans le vaisseau ; et lesdîts certificats du garde- magasin s seront visés du commissaire du magasin général : le garde-magasins, de son côté, se fera donner par le directeur de port une reconnoîssance signée de lui f et visée du directeur général et du commandant , des effets qui seront restés à bord de chaque vaisseau , à la charge et garde dudit directeur de port; et le garde-magasins se chargera et demeurera chargé de tous les autres effets neufs^ mi-usés ou^de rebut, qui auront été déposés, soit dans le magasin particulier du vaisseau , soit dans tous autres magasins.
55o. Il aura soin de conserver les inventaires d'armement et de. désarmement où seront portés les consommations et les remplacements faits pendant la campagne , ainsi que les registres qtti en présenteront le détail.
35 1. Il gardera soigneusement les clefs des magashrs qui lui sont confiés , et il n'en permettra rentrée qu'aux officiers qui doivent l'avoir , et aux heures de travail ; et au cas qu'ail fût nécessaire d'y entrer à d'autres heures , pour* quelque occasion de service , il en prendra l'ordre de l'intendant.
552. Lui défend , sa majesté , de recevoir oti délivrer aucunes marchandises ni munitions, sans un ordre par écrit de Tînten^ dant ou du commissaire préposé au magasin général, à peine de les payer.
553. Lut défend pareillement, sa majesté, de fa^re aticilns prêts ni vente d'effets des magasins à qui que. ce puisse être, sans un ordre exprès de l'intendant , à peine d'en répondre elf de cassation.
554. Il tiendra trois registres particuliers , cotés et paraphés comme les autres; sur l'un, il écrira les marchandises qui pourrpnt être délivrées à des "^ouvriers pour les travailler hors de l'arsenal , ou à-compte des ouvrages qu'ils doivehlf fournir ; sur un autre , celles qui seront vendues à des particuliers'^ , ou qui seront délivrées pour des services dbnt la marine ne devant pas supporter la dépense, aura à en répéter le paiement; et enfin sur le troisième, les marchandises et munitions prêtées à des particuliers, à charge de les rendre ou de les remplacer; et il ne recevra des particuliers on des ouvriers , aucuns billets volants, mais les fera obliger sur le registre à côté de chaque article , et les déchargera à mesure qu'ils rendront ou paieront ce qu'ils auront reçu. Ces registres seront arrêtés tous les troiè mois par le commissaire du magasin général, qui sera chargé,
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ainsi que le contrôleur, de poursuivre le recouvrement des effets du roi , ou de leur prix; et Tintendant arrêtera tous les mois lesdits registres. Le garde-magasin aura soin de porter en dépense les effets compris dans les deux premiers registres énoncés cidessus. 1
355. Il aura aussi un registre particulier, également coté et paraphé, pour enregistrer jour par jour tous les certificats qu'il donnera aux particuliers , afin d'éviter la confusion qui se rencontre souvent dans Texpédition de plusieurs certificats pour une même chose.
556. Lorsqu'il quittera son emploi, il remettra ses registres à l'intendant, et lui rendra un compte exact de tout ce dont il aura été chargé: et au cas qu'il se trouvât reliquatoire, l'intendant, après avoir pris les sûretés nécessaires, en informera le secrétaire d'état ayant le département de la marine, pour recevoir les ordres de sa majesté.
TiTiB XVIL — Du conirdteur.
357. Le contrôleur aura inspection sur toutes les recettes et dépenses 9 achats et emploi des marchandises, et sur remploi du temps des ouvriers et journaliers , desquels il fera des révues particulières lorsqu'il le jugera à propos, ainsi que des gardiens de vaisseaux et autres ; et il assistera à tous les marchés qui seront faits, et à tous les comptes qui seront arrêtés par l'intendant.
358. Il sera présent tous les jours^, par lui ou par un de ses commis, à l'ouverture des magasins, desquels il aura une clef; et le soir ils seront fermés en sa présence.
359. I3n de ses commis tiendra, 'au magasin général, de semblables registres à ceux qu'il est prescrit au garde-magasin de tenir ; excepté le livre de balance et celui pour l'enregistrement des certificats délivrés aux divers particuliers fournisseurs.
360. Le contrôleur paraphera tous les soirs, et au bas de chaque page, sur les registres du garde-magasin, les recettes et dépenses qui seront faites pendant le jour; et à la fin de chaque semaine il les arrêtera, ainsi que les siens, avec l'intendant; . et tous les mois , il vérifiera le livre de balance 9 et l'arrêtera tous les ans, pour reconnottre au juste ce qui reste dans les magasins, faisant mention des déchets et revenant - bons qui ft^ont trouvés, et des causes d'où ils seron^t provenus.
56 1. Il yérifiera ensuite par un recensement de chaque sorte de marchandises et munitions ^ si elles se trouvent en la qualité et quantité qu^elles doivent être , et si elles sont placées en lieu où elles se puissent conserver.
56a. Il; tiendra un registre particulier de tous les marchés qui se feront pour fournir des marchandises aux magasins de sa majesté 9 ou pour faire quelques ouvrages; et il aura soin de poursuivre Texécution des marchés , et d'avertir Tintendant des dè&uts et manquemeiltç qu'il pourroit y avoir , afin qu'il y soit pourvu.
363. Il conservera dans un bon ordre tous les registrea^ contrats^ marchés f adjudications et autre» papiers et mémoires qvH regarderont ses fonctions, et en tiendra un inventaire exact, afin qu'on puisse y avoir recours.
564. Il contrôlera généralement tous les acquits, rôles, états et reçus servant à la décharge du trésorier général de la marine, et tiendra un registre exact et fidèle de la recette et dépense qui sera faite par le commis du trésorier pendant chaque année, dans le port où il sera établi.
365. Il se fera remettre , par le trésorier général de la marine, les copies coUationnées des états et ordres de fonds qui lui auront été envoyés; et, à la fin de chaque année, il enverra au secrétai;re d'état ay tint le département de la nrarine le registre de la recette et dépense qui aura été faite dans le port.
366. Il assistera à l'arrêté des comptas du trésorier et du mu* nitionnaire général de la marine, comme aussi à tous le&cour trats et marchés qui seront faits par l'intendant, en présence du conseil de marine , et les signera avec lui ; il en examinera, dans le conseil, les clauses et conditions, recevra les enchères et cautions qui seront présentées, et le marché sera adjugé à celui qui fera la condition de sa majesté meilleure.
367. Il fera tes poursuites et diligence nécessaires pour lé paiement de ce qui se trouvera dû à sa majesté, soit par les ou« vriers travaillant hors de Tarsenal, à qui le garde-magasin délii» vre les marchandises à compte des ouvrages qu'ils doiveIî^four- DÎr, soit par les particuliers à qui il auroit été prêté ou vendu des marchandises, munitions et autres effets appartenants à sa ma^ jesté, en quelque manière que ce puisse être, à peine de répondre des pertes qui pourroient arriver par sa faute et négligence.
368. Il enregistrera toutes les commissions et les brevets ac* cordés par sa majesté aux officiers de la marine et autres entre«
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donne qu'ils restent en dépôt dans les Taisseaax auxquels ils ap<partiennent; et il veillera à ce que toutes ces opérations soient faites par les canonniers du vaisseau qui désarme.
3ia. Il aura soin que les armes soient bien nettoyées par les armuriers de chaque vaiss,eau avant que d*étre rendues; que celles qui seront en état soient remises en leur ordre dans la salle d'armes 9 et que les autres soient portées à Fatelier des armu» riers , où elles seront réparées, pour être ensuite rapportées dans la salle d^armes et rangées à leur place. Il remettra au directeur général un état qu'il aura signé , dans lequel il spécifiera les armes qui auront été remises au magasin, et celles qui auront besoin de réparations; et ledit état, visé du directeur général , sera par lui remis au conunandant.
3i3. Use conformera, pour tout ce qui concerne la direction des ateliers dépendants de son détail , à ce qui est prescrit par la présente ordonnance , au titre IV ; et il donnera tous ses soins pour que les ouvrages y soient exécutés avec la plus grande solidité et la plus grande économie de temps et de matières.
3i4* Il assistera par lui-même, ou par les officiers sous ses ordres, et fera assis ter pour leur instruction, les gardes du pavillon ou de la marine de son détail, à toutes les recettes qui se feront decano^is, armes, poudres , salpêtres , et généralement de tou* tes munitions, matières et marchandises à Tusage de Tartillerie , ou qui devront être employées dans les ateliers dépendants de sa direction ; il signera toujours aux procès verbaux de réception. Il se conformera au surplus à tout ce qui est prescrit pour les recettes au titre IV de la présente ordonnance.
3i5. Entend, sa majesté, que Tordonnance du 5 novembre 1766 coDcernaDt les compagnies d'apprentls-canonniers; celle du a 5 mars 1 ^65 , concernant la marine , pour ce qui est relatif au détail de rartillerie;,et celle du 26 décembre 17749 pour rétablir les compagnies de bombardiers classés, etc., soient maintenues et suivies en ce qui n'est pas contraire à la présente ordonnance et dans les points auxquels il n'a pas été pourvu.
TiTBE XIII. — Du commissaire du maga^n général.
5 16. Le commissaire préposé au magasin général y sera présent pendant les heures du jour qu'il fera ouvert ; il examinera si les livres de recette et de dépense sont tenus en la manière prescrite au garde -magasin ; si tout y est énoncé et libellé par qua-
lité, quantité 9 et jour d'entrée et de sortie des marchandises et mnnitions; si eUes sont bien rapportées dans le livre de balance ^ et si les poids et mesures sont exactement échantillés et éta* lonnés.
517. Il paraphera tous les soirs et au bas de chaque page , sur les registres du garde-magasin , les recettes et dépenses qui seront Sûtes pendant le jour; et, à la fin de chaque semaine, il les ar« refera avec l'intendant. Il véjrifiera tons les mois le livre de balance 9 et Tarrêtera tous les ans , pour reconnottre au juste ce qui re^te dans les magasins, faisant mention des déchets et reve-^ nants-bon qui y seront trouvés , et des causes d*où ils seront provenus.
5 18. Il assistera à la réception des marchandises, munitions et ouvrages quelconques ; prendra garde qu'il n'en soit reçu que de bonne qualité et des proportions requises , et se conformera an surplus à ce qui est prescrit pour les recettes au titre lY de la présente ordonnance.
519. Il fera ranger lesdites marchandises en bon ordre, et tiendra la main à ce que le garde-magasin en délivre, sans retardement, des reçus qui seront visés par lui.
520. Il assistera à l'examen et à l'arrêté des comptes , qui se feront tous les mois , des matières qui auront été délivrées à des ouvriers travaillant hors de l'arsenal, pour leur conrertissement en ouvrages , et signera sur le registre 9 au bas desdits arrêtés.
321. L'armem^it des vaisseaux ayant été ordonné, et l'état qœ le directeur de port aura dressé de ce qui peut manquer au complet du magasin particulier et de l'équipement de chaque vaisseau ^yant été renvoyé par l'intendant avec son ordre de délivrer , au commissaire du magasin général , celui-ci travaillera à rassembler promplement les matières ou effets portés par ledit état, afin que rien ne mette obstacle à la célérité de l'armement; et il en usera de même pour les objets des demandes qui seront faites par la direction des constructions et celle de l'artillerie.
^aa. Au désarmement des vaisseaux , lorsque les consommations auront été examinées et approuvées dans le conseil de marine , et remises au magasin général , le commissaire dudit magasin , d'après la visite qui aura été faite des effets de retour de campagne, en ta forme prescrite au titre YI , article i54, et l'ordre qu'il en aura reçu de l'intendant, pourvoira à tout ce qu'il sera nécessaire de délivrer pour être mis dans les magasins particuliers et ceux de l'artillerie, ou les matières demandées pour
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tenuS; et mettra renregUtremeot eo abrégé au dos» afin d'y avoir reopurs en cas de besoin.
569, Il sera présent aux revues des officiers, des ingénieursconstructeurs , des compagnies des gardes du pavillon et de la marine, des compagnies de bombardiers et d'apprentis-canonniers 9 des compagnies de la division du corps royal d'infanterie de la marine 5 et des officiers-mariniers et autres entretenus dans le port ; il en signera les extraits , conjoiutementavec l'intendant, et il prendra garde qu'il n'y ait que les présents qui y soient employés 9 à peine d'interdiction.
370. Il sera également présent aux revues et montres des états* m.a jors et équipages des, vaisseaux , prendra garde que le nombre des officiers-mariniers, canonniers 9 matelots , et les détachements de soldats, soient complets; qu'il n'y ait aucun passevolant, et qu'ils soient tous ei^ état de servir.
371. Il examinera si les vivres qui sont embarqués sur les vaisseaux de sa majesté sont en la quantité ordonnée et de la qualité requise.
57a. Lors de l'armement et du désarmement des vaisseaux , il tiendra 1<^ main à ce que les offîciers-majors et équipages soieql payés par le trésorier, k l'armement à bord; et au désarmenient, dans le bureau des armements et vivres , suivant l'état qui en sera arrêté.
373. Il prendra garde que les agrès et autres effets qui devront être rapportés dans les divers magasins après le désarmement y soient distribués, conformément k ce qui aura été fixé dans le procès verbal de la visite desdits effiats, et y soient classés, rangés et conservés dans l'ordre qui aura été prescrit, pour y demeurer à la charge du garde-magasins.
374. Il visitera'tous les ouvrages que sa majesté fera (aire, soit pour les vaisseaux , soit aijix bâtiments civils; assistera aux toisés et à leur réception ; sera présent aux paiements qui en seront faits, et ne pourra s'en dispenser, sous quelque prétexte que ce puisse être.
375. Le contrôleur assistera à tous les conseils de marine ; il «en sera le secrétaire , et en portera les délibérations sur des regitres particuliers qu'il tiendra à cet effet : il n'y aura pas de voix , exepté dans le cas où, s'agissant de marchés et d'adjudicaliops , il aura voix délibéra tive en sa qualité de oonMleur.
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Titre XYIII. — Du canseU de marine permanetU {i).
576. Le conseil de marine établi dans chacun des ports de Brest , Toulon et Rochefort , duquel sa majesté ^ par Tarticle 5 de son ordonnance du 8 novembre 1774 » s'étoît réservé de régler défifiitivement les fonctions , et auquel elle a voit attribué provisoirement celles du conseil de construction, établi par des ordonnances antérieures , sera et demetfrera maintenu et conservé sous la dénomination de conseil de marine ^ et exercera dans chaque port les fonctions qui lui sont attribuées déHnitivement par la présente ordonnance.
577. Les offîciers qui composeront le conseil de marine se^ ront : le commandant du port, qui le présidera toujours; l'intendant, qui pi^endra séance après le président; le directeur général deTarsenal; le commissaire général des ports et arsenaux de marine qui prendra séance après 1& directeur général, soit quMl la prenne en sa qualité de commissaire, soit qu'il supplée l'intendant en cas d'absence ; et le major de la marine et des armées navales.
Le contrôleur de la marine sera le secrétaire du conseil, et n'aura pas de voix, excepté dans les cas où il s'agira de marr chés et d'adjudications.
578. L'intention de sa majesté étant que les membres permanents du conseil soient toujours au nombre de cinq , en cas d'absence , le commandant du port sera suppléé par le directeur général, qui présidera le conseil; celui-ci, par le directeur particulier le plus ancien dans Tordre des capitaines de vaisseau ; l'intendant , par le commissaire général ; celui-ci , par le plus ancien des commissaires ordinaires ; et le major de la marine, par le major de la division du corps royal d'infanterie de la marine, ou par Toûicier qui le suppléera dans l'ordre du service. Les commissaires prendront rang après les capitaines de vaisseau.
579. Indépendamment des cinq membres perpétuels , le conseil appellera les directeurs et sous-directeurs des trois détails, et les commJissaires départis aux cinq bureaux de l'arsenal , suivant la nature des objets qui devront être examinés et discutés dans le conseil, ou des comptes qui devront y être rendus. Il pourra pareillement appeler des capitaines de vaisseaux , autres
(1) V. règl. du 11» mai 1787.
que ceux attachés aux trois directions et des lieutenants, en évitant toutefois le trop grand nombre et la confusion : lesdits directeurs , sous-directeurs , capitaines ou lieutenants de vais* seau^ et commissaires , ainsi appelés pour être membres du conseil, y auront voix délibératîve.
580. Lorsqu'il s'agira de constructions ou d'objets y relatifs , le conseil appellera ringénieur-constructeur en chef, ou, en son absence, le plus ancien des ingénieurs-constructeurs ordinaires, qui, dans ce cas^ aura voix délibératîve.
58 1. Tous autres officiers, ingénieurs-constructeurs ou entretenus dans le port , s'ils sont appelés par le conseil , seront tenus de s'y rendre, pour y donner leurs avis, ou répondra aux ques-
ions qui leur seront faites , dans le cas où ledit conseil devra examiner des objets relatifs au détail auquel ils seront attachés , ou sur lesquels il estimera qu'ils peuvent avoir des connoissances particulières : des officiers et ingénieurs-constructeurs qui seront ainsi appelés ne prendront point séance, seront assis hors de rang à côté du président, et se retireront lorsqu'ils auront donné leur avis , ou répondu aux questions qui leur auront été faites. 58a. Pourra le commandant du port, suivant la nature des objets (^i devront être traités dans le conseil, donner entrée dans la salle dudit conseil à quelques lieutenants et enseignes qu'il aura nommés , lesquels y assisteront pour leur instruction , debout et en silence.
385. Le conseil s'assemblera dans l'hôtel du président. 584* li ^^^^ ^^^^ ^^ conseil tous les quinze jours; et, indépendamment des conseils fixes, le commandant assemblera le conseil toutes les fois qu'il le jugera convenable au bien du service , ou lorsqu'il en sera requis par IVntendant.
585. Le président aura soin d'annoncer, à la fin de chaque séance, les questions prévues qui devront être agitées à la séance suivante. . . "^
586. Il ne pourra être construit aucun vaisseau , frégate ou autres bâtiments, que le plan n'en ait été examiné par le conseil de marine de l'un des trois poi*ls de Brest , Toulon en Rochefort : en conséquence , lorsqu'un ingénieur-constructeur en chef, un ingénieur ordinaire ou sous-ingénieur, aura été chargé de dresser le plan d'un vaisseau, ou autre bâtiment, il sera tenu de soumettre son plan à l'examen du conseil de marine : et si ledit ingénieur-constructeur n'est pas résidant dans l'un des trois ports, il adressera son plan au directeur
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des coDstmotioDs du port le plus prookain , pour être par celui-ci préseoté au conseil de marine* Ce plan sera double, parfaitement semblable, et accompagné des calculs 9 ainsi que de deux devis qui seront pareillement doubles , Tun des bois et des fers nécessaires pour son exécution , avec leurs dimensions et les proportions de la mâture ; et l'autre de la disposition des logements. Ces plans et devis 9 soit que Tingénieurconstructeur qui les aura adressés soit résidant dans le port, ou qu^il réside hors du département , seront approuvés du di« recteur des constructions et de ringénieur-constructeur en chef , et visés du direteur général, avant que d'être présentés au conseil.
387. Enjoint, sa majesté, aux conseils de marine établis dans ses trois ports de Brest, Toulon et Rochefort, de tenir exactement la main à ce que les ingénieurs-constructeurs assujettissent scrupuleusement les dimensions principales des vaisseaux de même rang, et des frégates de même force, d'où dépendent les proportions de la mâture et des agrès, à des mesures uniformes et invariables qui seront fixées par un règlement particulier de sa majesté, de manière que tous les agrès, apparaux, mâtures et affûts d'un vaisseau ou d'une frégate, puissent iiervir indistinctement à tous les vaisseaux du même rang, à toutes les frégates de même force.
388. Le conseil nommera quelques uns de ses membres , ou tels autres commissaires qu'il lui plaira choisir, pour faire un examen particulier desdits plans et devis; et lesdits commissaires en feront leur rapport par écrit au conseil. Tous les men^bres signeront les deux plans et les deux devis doubles, lesquels, ainsi que le rapport des commissaires et Tavis du conseil > seront envoyés par le président au secrétaire d'état ayant le département de la marine, qui fera connottrc les intentions de sa majesté au commandant et à l'intendant.
589. Les plans et devis doubles ayant été approuvés par sa majesté, et renvoyés dans le port au commandant, le directeur des constructions présentera au conseil les états qu'il aura fait dresser du nombre des ouvriers, et de la qualité et quantité des matières nécessaires pour la construction ordonnée, conformément à ce qui est prescrit au titre lY de la présente ordonnance. Lesdits états ^ront examinés et comparés aux pians et devis, soit dans le çt^nseil, soit par les commissaires qu'il plaira au conseil de nomniery pour en faire l'examen et le rapport; et si ledit conseil
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aj^pronvelesdits états, et ne trouve aucune réduction à y faire, ils seront visés par le ccnnmandanty et remis ensuite à l'intendant.
590. Il en sera usé de même pour les états d'ouvriers et de matières qui seront demandés par le directeur de port et par celui de l'artilierie , relativement aux ouvrages dépendants de leurs directions qu'il sera nécessaire d'exécuter pour pourvoir au gréement, équipement et armement du vaisseau , et généralement dans tous les cas où il s'agira de constructions, refontes, radoubs ou autres ouvrages considérables.
591. Le conseil se fera rendre compte par les trois directeurs, toutes les fois qu'il le jugera à propos, de l'avancement des ouvrages qui devront être exécutés dans leur direction respective, ainsi que des visites qui auront été faites des vaisseaux et autres bâtiments désarmés dans le port , dans les magasins particuliers des vaisseaux ou autres, et dans ceux de l'artillerie ; il se fera pareillement rendre compte , par le commissaire des chantiers et ateliers , et celui du magasin général , des différentes recettes de matières, munitions, marchandises et ouvrages qui auront été faites dans Tintervalle de deux conseils^
59^ 11 sera fait deux visites des vaisseaux en construction ; la première , lorsque le'vaisseau sera monté en bois tors ; la seconde, lorsqu'il sera entièrement achevé. Le conseil nommera, pour chaque visite, trois capitaines de vaisseau, qui seront accompagnés par le directeur des constructions, l'ingénieur-constructeur en chef et l'ingénieur-constructeur qui construira le vaisseau. LeS commissaires nommés par le conseil examineront, à chaque visite, si le constructeur s'est exactement conformé au plan qui avoit été présenté au conseil et approuvé par sa majesté , et ils feront leur rapport sur laf manière dont la construction aura été exécutée, sur ce qu'il pourroity avoir à désirer dans la solidité et la perfection de l'ouvrage, à quoi il seroit possible de remédier; et leur rapport , ainsi que l'avis du conseil sur ladite construction, seront envoyés, par le président, au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
595. Le directeur général remettra au conseil l'état général de la dépense à laquelle auront monté ensemble la construction , le gréement et l'équipement du vaisseau ou tout autre bâtiment; lequel état aura été formé des trois états particuliers qui lui auront été fournis par les directeurs; et Tintendant remettra pareillement au conseil l'état général qui lui aura été remis par le
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commissaire des chantiers et ateliers. Ces deux états seront comparés entre eux et avec les devis , par les commissaires que le conseil aura nommés pour procéder à cet examen ; et, sur le rap*port des commissaires, le conseil donnera son avis, qui sera transcrit au bas de chaque état, et signé de tous les membres : Tétat du directeur général sera déposé au contrôle de la marine , afin qu'on puisse y avoir recours au besoin ; et celui du commissaire des chantiers et ateliers sera envoyé par Tin tendant au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
394. Lorsqu'une construction aura été faite à l'entreprise , en tout ou en pa^^tie , le paiement n'en pourra être aehevé qu'après que la visite et le rapport des conomissaires nommés par le conseil auront constaté que l'ouvrage est bon, valable, et bien conditionné dans toutes ses parties. Dans ce cas, et dans le cas contraire, il sera dressé un procès verbal pour constater la bonté de l'ouvrage ou ce qui manque à sa perfection ; et le paiement n'en sera achevé qu'après que ledit procès verbal aura été envoyé par le président au secrétaire d'état ayant le département de la marine, qui fera connoitre les intentions de sa majesté au commandant et à l'intendant. ,
395. Les refontes, radoubs et autres ouvrages considérables , ne pourront être exécutés qu'après que leur nécessité aura été discutée daàs le conseil de marine , et que le devis des dépenses nécessaires y aura été examiné; à l'effet de quoi, le conseil nommera trois capitaines de vaisseau et un ou deux ingénieursconstructeurs ordinaires , auxquels se réuniront le directeur des constructions et l'ingénieur-oonstructeur en chef, pour faire la visite des bâtimeots qu'il sera question de réparer : le rapport desdîts commissaires et la délibération du conseil seront envoyés par le président au secrétaire d'état ayant le département de la marine , qui fera connottre les intentions de sa majesté au commandant et à l'intendant.
596. Dans le cas où le rapport des commissaires indiqueroit des réparations urgentes à faire à quelqu'un des bâtiments visités, le commandant, sur la délibération du conseil, donnera ses^ ordres pour qu'il soit procédé sans délai auxdites réparations.
397. Lorsque les refontes, radoubs et autres ouvrages considérables auront été ordonnés par sa majesté , le conseil de marine et les directeurs des détails , chacun pour sa partie , se conformeront en tous points à ce qui a été prescrit par tes précédents articles, pour les oonstrtietions entières.
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3g6. A regard des oonstructions nouvelles, réparations et ou-^ vrages considérables à faire aut batteries du port et de la rade , à l'arsenal , aux quais , cales et bassins , et à tous bâtiments civils appartenants au roi , ils ne pourront être exécutés qu*aprè8 que leur nécessité aura été discutée dans le conseil de marine , auquel aura été appelé , pour être ouï , l'ingénieur en chef des bâtiments civils 9 et après que le devis des dépenses nécessTaires y aura été examiné : à Teffet de quoi , le conseil nommera quelques uns de ses membres, ou tels autres officiers qu'il jugera à propos de commettre, pour l'aire la visite des bâtiments civils, quais, bassins, batteries, etc. , qu'il sera question de réparer; et ensuite ravis qui aura été pris sera envoyé par le commandant et l'intendant , chacun séparément , au secrétaire d'état ayant le département de la marine, qui leur fera connoitre à l'un et à l'autre les intentions de sa majesté : et si l'exécution desdits ouvrages est approuvée , le paiement n'en pourra être fait qu'après qu'ils auront été examinés par les commissaires que le conseil avoit chargés de la visite faite antérieurement pour en constater la nécessité.
599. Les marchés et adjudications de tous les ouvrages et approvisionnements , et tous les traités pour fournitures quelconques, au-dessus delà somme de quatre cents livres, seroot faits et arrêtés par l'intendant , en présence du conseil : et lesdits marchés, traités et adjudications seront revêtus de la signature de tous les membres du conseil; ils seront faits doubles, et envoyés par l'intendant au secrétaire d'état ayant le département de la marine, qui les renverra revêtus de son approbation , si les marchés, adjudications et traités sont approuvés par sa majesté.
400. Le conseil nommera tous les mois trois de ses membres, ou tels autres officiers qu'il lui plaira commettre , pour assister, pendant le mois , aux marchés d'ouvrages ou de fournitures dont le prix n'excédera pas la somme de quatre cents livres; et les commissaires nommés par le conseil signeront lesdits marchés et en feront leur rapport au conseil à la première
séance.
401. Il sera remis au conseil par l'intendant, dans le courant du mois d'août, un projet de tous les bois, chanvres, fers , canons , armes , poudre de guerre , munitions et marchandises quelconques , nécessaires pour la construction, l'armement, la garniture, les rechanges et l'entretien de tous les vaisseaux et autres bâtiments que sa majesté a résolu d'avoir, et pour les
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remettre en état de naviguer et combattre lorsqu'ils viendront désagréés ou dépourvus de munitions ensuite d'un mauvais temps ou d'un combat; et outre Tétat des bois estimés nécessaires pour les radoubs ordinaires , il y sera joint un état d'approvisionnements suffisants pour la construction nouvelle du nombre des vaisseaux et autres bâtiments que sa majesté réglera, lesquels états auront été dressés en conséquence des états de constructions^ radoubs 5 armements et autres ouvrages qui auront été ordonnés par sa majesté : copie desdits états sera annexée à Tétat d'approvisionnement, lequel, après avoir été examiné par le conseil, qui donnera son avis sur icelui , sera arrêté par l'intendant en présence dudit conseil , signé par tous les membres, et envoyé, ainsi que l'avis du conseil , par ledit intendant , au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
402. Il sera choisi des échantillons et modèles de chaque marchandises , armes et munitions dont le port devra être approvisionné, lesquels seront présentés au conseil qui donnera son avis sur iceux.
4o5. Il sera dressé des ai&ches qui contiendront les espèces et les quantités des ditTérentes'marcbandises dont le port aura besoin d'être pourvu : ces affiches seront publiées et mises dans les places publiques des villes et bourgs du voisinage des arsenaux ; elles seront insérées dans les papiers publics, et il en sera envoyé aux négociants des villes les plus comnlerçantes de la province et des lieux où les marchandises sont les plus abondantes, en sorte qu'ils puissent faire leurs offres , et qu'on ait le temps de les recevoir avant le jour fixé pour l'adjudication au rabais de chaque espèce de marchandises ou de leur convertissement. Cette adjudication se fera tous les ans^ au commencement du mois d'octobre.
4o4* l'Os premiers rabais seront reçus au jour nommé , en présence du conseil, et portes ouvertes; et si la fourniture est considérable , il y aura trois remises , de trois jours chacune : l'adjudication sera faite par l'intendant , à l'extinction de la bougie , au moins disant à la troisième remise , dont il sera délivré des actes en forme parle secrétaire du conseil, en sa qualité de contrôleur de la marine , si dans les vingt-quatre heures ensuite il ne se présente plus personne pour rabaisser. Ledit acte sera signé par tous les membres du conseil , et dopie en sera envoyée par l'intendant au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
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405. Les échantillons ou modèles des maroliandises seront apportés au conseil avant les adfudlcatîons ; et après que chaque adjudication aura été faite, Téchantillon ou modèle de la marchandise sera cacheté du cachet du président du conseil , de celui de Tin tendant^ de celui du fournisseur et de celui du contrôleur de la marine , pour être ensuite gardé dans les magasins par les soins dudit contrôleur, afin qu*on puisse y avoir recours et en faire la confrontation lors de> livraisons.
406. Les publications et adjudications d*ouvrages qu'il j aura à faire aux batteries à la charge de la marine, aux ports , quais, formes , cales , édifices des arsenaux et à bâtiments civils quelconques appartenants à sa inajesté, seront faites en présence du conseil , avec les mêmes formalités , sur les plans , profils et devis d'ouvrages et de dépenses qui auront été examinés par le conseil , et arrêtés par sa majesté.
407. Le conseil s'assurera que les entrepreneurs et ouvriers ne font aucunes associations pour raison des ouvrages que sa notajesté fait faire dans le port , à moins que lesdits entrepreneurs et ouvriers n'en obtiennent la permission par écrit de rintendant , dont il sera donné connoissance au conseil , et fait mention dans le n»arché ; et les associations faîtes sans la permission donnée par l'intendant , et sans être venues à la connoissance du conseil , seront réputées nulles , et les ouvrages entrepris en conséquence donnés à d'autres à la folle enchère des associés.
4o^* Tonte vente de vieux vaisseaux ou autres bâtiments , de vieux bois ou fers, et généralement de tous autres effets quelconques , jugés hors de service pour la marine du roi , sera faite en présence du conseil, dans la forme prescrite par les articles précédents pour les adjudications de marchandises et ouvrages.
409. A l'égard des effets neufs que sa majesté voudroit céder à des particuliers , le marché ne pourra être conclu qu'autant qu'il aura été passé en présence du conseil, et signé de tous les membres ; et copie dudit marché et Tavis du conseil seront envoyés par rintendant au secrétaire d'état ayant le département de la nnarine.
410. Le conseil nommera, quand il le jugera à propos, un capitaine et un lieutenant de vaisseau pour faire la visite des casernes , de rhôpital et des galères, bagnes ou salle des forçats : ils en feront au moins une par semaine, et nepotirront s'en dispenser jusqu'à ce qu'ils aient été relevés dans cette fonction par d'autres officiers nommés par le conseil ; ils seront accompagnés
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dans celle des casernes par un officier de la majorité ^ daoa celle de rhôpital par le /commissaire , un médecin et un chirurg^îen de l'hôpital » et dans celle du bagne par ledit commissaire préposé pareillement au détail des chiourmes. Ils goûteront le pain des soldats 9 et visiteront chaque chambrée ; ils goûteront les aliments des malades 5 s'informeront si ces aliments sont distribué» en la quantité réglée, et examineront la manière dont lesdits malades sont tenus et soignés; ils se feront anssi représenter le pain des forçats, et verront si Ton se conforme à ce quT aura été réglé pour la qualité et quantité de la ration qui doit leur être fournie; et du tout ils feront leur rapport par écrit au conseil; et dans le cas où ledit rapport annonceroit quelques négligences ou abus reconnus par les commissaires qui auront fait lesdites visite?, l'intendant donnera les ordres nécessaires pour qu'il y soit pourvu et remédié.
411. Le conseil nommera , quand il le jugera à propos 9 un capitaine , un lieutenant et un enseigne de vaisseau pour faire la visite des vivres , soit des vivres neufs qui arriveront dans le port, soit de ceux qui proviendront des retours de campagties. Les of-* ficiers commis par le conseil feront toutes les visites qu'il y aura à Caire pendant le temps qu'ils seront en exercice , se transporteront au lieu qui sera désigné toutes les fois qu'ils en seront avertis, et feront chaque fois leur rapport au conseil.
41 2* Lorsqu'il viendra à vaquer une place de maître entretenu, de quelque profession , art ou métier que ce soit, et de c6me ou sous-côme de galères, aucun sujet ne potirra être proposé pour la remplir au secrétaire d'état ayant le département de la marine , qu'après que le conseil aura examiné les services, les talents et la capacité de tous les concurrents , ainsi que leurs certificats de mérite et de bonnes mœurs, signés des capitaines ou autres officiers commandant les vaisseaux , sous les ordres desquels ils auront servi ; ou le certificat du directeur du détail auquel ils auront été attachés , et visé du directeur général et du commandant, ainsi que celui du commissaire des chantiers et ateliers, visé de l'intendant, si ce sont des gens employés dans lesdits chantiers et ateliers, ou aux mouvements du port : la préférence, à mérite égal, sera donnée au plus ancien, s'il est en état de servir. Le procès verbal dudit examen , signé de tous les membres , ainsi que l'avis motivé du conseil , pour proposer le sujet qui aura paru le plus capable d'occuper la place vacante , seront envoyés par le président au secrétaire d'état ayant le dé-
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parlement de la marine , qui fera connottre les intentions de sa majesté an commandant et à l'intendant.
4i3. Il ne sera fait aucun examen de machine ou de projet quelconque 9 ni aucune épreuve dans le port, que le conseil n'ait nommé tels commissaires qu'il voudra choisir, pour assister auxdits examens ou épreuves Lesdits commissaires en feront leur rapport au conseil ^ qui donnera son avis ; et si Tobjet est de quelque importance , lesdits rapport et avis du conseil seront envoyés par le président au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
4i4* l-'ous les membres du conseil qui auront connoissance de quelque abus ou usage nuisible aux intérêts du roi , seront tenus d'en faire leur rapport au conseil, qui, si le cas le requiert, nommera des commissaires pour examiner Taffaire. Le rapport desdits commissaires et Tavis qui aura été pris, seront envoyés par le président au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
4 1 ^* Il sera tenu extraordinairement , après chaque campagne , un conseil de marine où seront appelés les commissaires départis au bureau du magasin général et à celui des armements et vivres, pour examiner les consommations et les devis des vaisseaux qui reviendront de la mer.
4i6. L'officier qui aura été chargé du détail général d'une armée navale , escadre ou division, remettra au conseil ses registres , ainsi que les procès verbaux de marchés et achats de munitions ou effets j certificats des fournisseurs , et toutes autres pièces servante justifier des remplacements et dépenses, afin quelesdites pièces soient examinées dans le conseil, qui nommera des commiyssaires pour un plus ample examen, s'il le juge à propos. Ledit conseil vérifiera si ledit officier s'est exactement conformé à ce qui lui est prescrit par l'ordonnance de ce jour pouf régler (es fonctions dont ies officiers delà marine seront char-' gés sur tes escadres et à hord des vaisseaux, relativement aux consommations et remplacements des munitions et des effets 9 et aux revues des équipages dans le cours des campagnes : et dans le cas où ledit conseil auroit reconnu quelque manque de formalité ou contravention à ladite ordonnance, et n 'auroit pas approuvé les pièces qui lui auront été remises , ledit officier ne pourra être payé de ses appointements qu'après que sa majesté aura fait connoitre ses intentions au commandant du port et à l'intendant.
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417. L*officîer qui aura été chargé du détail particulier de chaque vnigseau remettra pareillement au conseil Tinventaire d'armement, le registre des consommations journalières, les feuilles séparées des articles des différenis maîtres, mois par mois, signées d'eux, les procès verbaux concernant les consommations dont l'objet aura été considérable, et les marches et. quittances des fournisseurs pour les achats et remplacements qui auront été faits dans la forme prescrite par l'ordonnance de ce jour , citée dans le précédent article. Toutes lesdites pièces seront certifiées par rpffîcier chargé du détail et visées de l'ofiicier commandant le vaisseau; et si ce sont des procès verbaux de consommation ou de remplacements , elles seront en outre certiQées par tous les officiers de l'état- major, à défaut de quoi elles seront regardées eomme nulles et non avenues.
41 8. Le conseil sera chargé de vérifier la nature, la quantité et la nécessité desdites consommations ; si les procès verbaux sont revêtus des formes prescrites, et si les remplacements ont été faits avec les formalités exigées par la susdite ordonnance : à l'effet de quoi il nommera deux de ses membres , auxquels se réuuira le commissaire du magasin général , pour examiner dans le plus grand détail lesdites consommations et pièces qui les concernent, et en faire leur rapport dans un conseil qui sera indiqué par le président.
419. Dans le cas 011, sur le rapport des commissaires du conseil, les consommations paroîtroient hors de la règle, où il auroit été manqué aux formalités pour les remplacements qui- auront été faits , et où les intérêts du roi seroient lésés , soit par la négligence de l'offîcier-commandant et de celui chargé du détail, soit par malversation de la part des différents maîtres chargés des effets du roi , il en sera dressé un procès verbal , pour être envoyé parle président, ainsi que l'avis qui aura été pris par le conseil, au secrétaire d'état ayant le département de la marine; et dans ce cas l'officier commandant le bâtiment , l'officier chargé du détail , et ceux des maîtres dont les consommations n'auront pas été approuvées par le conseil, ne pourront être payés de leurs appointements et solde qu'après que sa majesté aura fait connoître ses intentions aiu commandant du port et à l'intendant.
420. Dans le cas où toutes les consommations auront été approuvées, il en sera donné par le conseil un certificat dont copie sera envoyée par le président au secrétaire d'état ayant le département la marine ; et l'intendant, sur l'approbation du
conseil f pourra ordonner le paiement des appointenientg de FoiBcier-cOThmaiKtant, de ceux de l'oâicier chargé du détail y et de la solde des maîtres.
4a 1. Indépendamment des états de consommations, il sera remis au conseil, par chaque offîcier-commandant, un devis signé de lui, du vaisseau ou autre bâtiment qu'il aura commandé» dans lequel devis seront détaiUés la maaière dont Tarrimage aura été fait, la quantité de lest, soit en fer, soit en cailloux, qui aura été embarquée ; la manière dont il étoit distribué dans la cale et la difTérencedu tirant d*eauen lest; le nombre des canons montés et leur calibre; le nombre de Téquipage; la quantité de Teauet des vivres, et la différence du tirant d*eau, le navire étant tout armé et prêt à mettre sous voiles. Il sera fait niention dans ce devis, des bonnes ou des mauvaises qualités qu'on aura reconnues au bâtiment pendant la navigation , à toutes les allures, à toutes les voilures, et dans toutes les positions. Il y sera joint un état des changements ou réparations à faire au bâtiment , que Tofficier- commandant aura jugé convenable de proposer au conseil.
422. Le conseil examinera le devis qui lui aura été présenté; et s'il juge à propos qu'il y soit joint quelques observations 9 elles seront transcrites au bas dudit devis, qui sera signé des uxembres du conseil^ pour être déposé au contrôle de lan^arine, et servir d'instruction aux officiers qui commanderont dans la suite le même bâtiment.
425. Dans le cas où l'état joint au devis annonceroit quelque réparation indispensable et urgente à faire au bâtiment , le con* seil nommera ceux de ses membres, ou tels autres commissaires qu'il lui plaira choisir, pour vérifîer la nécessité desdites réparations, et en fair^ leur rapport par écrit au commandant , qui donnera ses ordres pour qu'il soit procédé sans délai aux réparations urgentes, et rendra compte sur-le-champ au secrétaire d'état ayant le département de la marine , de la délibération du conseil, et du travail qu'il aura ordonné en conséquence du rapport des commissaires.
424* Dans le cas ou un vaisseau ou autre bâtiment de sa majesté désarmeroit dans un autre port que ceux de Bi^est , Toulon et Rocheforl, l'oûicier commandant le bâtiment adressera au commandant du port auquel il sera affecté , le registre des consommations faites pendant sa campagne elle devis du bâtiment, pour lesdits devis et consommations être examinés dans le con-
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seil de marine i Ainsi qu'il est prescrit par les précédents arti* oies. Entend toutefois, sa majesté, que le paiement des appoin* tements et soldes du désarmement sera fait , dans ce cas seule*ment, sans attendre ia délibération du conseil.
4'i5. Il sera dressé procès verbal de çliaque séance du conseil de marine 9 et il en sera envoyé, par le président, une expédition signée du secrétaire dudit conseil , au secrétaire d^état ayant le département de la marine; et le secrétaire du conseil donnera une copie signée de lui au commandant et à l'intendant, du procès verbal de chaque séance.
426. A reâetde quoi, à la fm de chaque séance, le secrétaire fera le résumé des opinions , dans lequel il énoncera tous les avis particuliers : il en sera fait lecture au conseil, et tous les mem* bres signeront au bas dudit résumé.
4^7. Le secrétaire s'occupera ensuite de rédiger le procès verbal ; et si cette rédaction ne peut être achevée dans la séance, il sera fait lecture dudit procès verbal au conseil suivant, excepté dans le cas oii la nature des obiets qui auront été discutés exigeroit que sa majesté fût informée sans délai de la délibération du conseil ; auquel cas le président indiqueroit pour le lendemaiti un conseil extraordinaire, pour lecture y être entendue dudit procès verbal, qui sera signé de tous les membres si aucun n'a d'observations à faire sur iceluî. Les avis particuliers qu'on pourroit avoir donnés par écrit, ainsi que les mémoires qui auroîent été remis au conseil, sur la matière qui aura été discutée, seront joints au procès verbal de la séance, pour le tout être envoyé parle président au secrétaire d'état ayant le département de la marine.
4a8. Le secrétaire du conseil portera toutes les délibérations ou avis dudit conseil, et les procès verbaux des séances, sur un registre particulier qu'il tiendra à cet effet, et qui sera déposé au contrôle : sur ce registre seront transcrits les ordres de sa majesté, et les décisions relatives aux différents objets qui auront été examinés et discutés dans le conseil , et sur lesquels il aura donné son avis.
439. Se réserve, sa majesté, de renvoyer aux conseils de marine ^ soit avec voixdélibérative, soit aveb voix consultative seulement, toutes les affaires, autres que celles mentionnées dans la présente ordonnance, qu'elle jugera à propos d'y faire juger et discuter.
45o. Enjoint^ sa majesté, aux présidents desdits conseils, de
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tenir soigneusement la main à ce que tout B*y passe dans le bon ordre et avec la décence convenable; à ce que les objets y soient traités sans confusion, et les opinions débattues sans partialité et sans chaleur; enfin , à ce que tous les membres du conseil concourent assidûment, paisiblement et avec zèle, à tout ce qui peut contribuer au bien du service.
TiTAE XIX. — Du conseil dô marme oêsemhU extraordinaire^
ment par ordre de sa majesté.
45i. Lorsque sa majesté jugera à propos défaire examiner la conduite des of&cîèrs généraux, capitaines de vaisseau et autres officiers qu^elle aura chargés du commandement de ses escadres, divisions ou vaisseaux particuliers, relativement aux missions qui leur auront été confiées , elle ordonnera qu'il soit assemblé extraordinairement un conseil de marine dans celui de ses ports de Brest, Toulon ou Rochefort, où aborderont lesdites escadres, divisions ou vaisseaux particuliers^ pour procéder audit examen.
433. Le conseil de marine ne sera composé , dans ce cas, que du nombre d*officicrs généraux ou anciens capitaines de vaisseau que sa majesté jugera à propos de nommer, lesqtiels prendront séance suivant leur ancienneté dans leur grade respectif.
455. Le conseil s'assemblera chez Tofficier le plus ancien, qui en sera le président. •
434* ^^ commandant en chef d'une escadre, ainsi que les officiers généraux employés sous ses ordres , et le commandant d*un bâtiment particulier, au retour de la mer , enverront leurs journaux à sa majesté : et si elle juge à propos de faire tenir un conseil de marine pour examiner la conduite et les opérations desdîts ofïiciers- commandants, en même temps qu'elle nommera les officiers qui doivent le composer, elle adressera au président lesdits journaux , et une copie des instructions qu'elle aura données aux commandants.
435. Chacun des officiers-commandants qui devra être examiné remellra au conseil un extrait de son journal, signé de lui, dans lequel seront détaillées toutes les opérations et les manœuvres de sa campagne, relatives à l'exécution de ses instructions particulières , s'il a été chargé d'une mission eu chef, ou des ordres qu'il a reçus du général, s'il a navigué en escadre ; et où il rendra compte de la conduite qu'il a tenue dans les divers événements survenus pendant sa campagne, et des motifs qui o"^^
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déterminé , dans chaque circonstance, ses opérations et ses manœuvres.
456. Il leur ajoutera , quMls sont tenus 9 ainsi que sa majesté Texige d'eux, au secret le plus inviolable sur tout ce qui aura été agité et délibéré dans les assemblées, hors desquelles ils ne s'çn^ tretiendront point de ce qui aura fait le sujet de leurs délibérations.
437. Le conseil élira ensuite un des membres pour être le rapporteur.
458. Cehii qui devra être examiné au conseil , ou qui y sera appelé , s'y rendra lorsque le président l'en fera avertir ; il répondra à toutes les interrogations qui lui seront faites , après avoir préalablement fait serment de dire vérité , et fournira tous les mémoires qui lui seront demandés.
459. Le conseil examinera si les commandants ont rempli dans toute leur étendue les instructions qui leur ont été données par sa majesté , et s'ils se sont conformés à tout ce qui leur est prescrit par les ordonnances.
440. Le commandant d'une escadre rendra compte au conseil de la conduite de chacun des officiers généraux commandant sous ses ordres, et de celle des capitaines commandant les vaisseaux et autres bâtiments qui la composoient ; et ceux-ci , lorsqu'ils seront appelés au conseil , de celle des ofTiciers qui auront servi sous eux ; et lesdits officiers subalternes, ainsi que les pilotes, remettront leurs journaux au président du conseil.
44i- Les délibérations du conseil, dans lesquelles il sera fait mention de l'avis motivé de chacun des membres , seront signées de tous, et adressées parle président à sa majesté, qui se réserve de faire ensuite connoître ses intentions.
44^* Le rapporteur du conseil portera sur un registre le résultat de l'examen qui aura été fait à chaque assemblée, et les délibérations.
445. Lorsqu'il ne devra point être tenu de conseil de marine, tous les officiers de l'escadre , de la division ou du vaisseau particulier, à l'exception du commandant en chef et des officiers généraux, remettront, ainsi que les pilotes, au retour de leur campagne, au commandant du port, les journaux qu'ils sont obligés de tenir ; lesquels seront examinés par deux officiers nommés à cet e(!ël par ledit commandant , qui ensuite fera connoître à sa majesté ceux qui n'auront point apporté d'application dans la tenue desdits journaux : ledit commandant ordonnera
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qu*il soit fait des extraits des observations et remarques intéres* sautes qui pourront se trouver dans lesdits journaux, et il enverra lesdits extraits ou les journaux entiers , sMl le juge à propos, au secrétaire d*état ayant le département de la marine , pour être remis au dépôt général des cartes , plans et journaux de la marine.
444* "^^ aucun des vaisseaux ou autres bâtiments du roi désarme dans un autre port que Brest, Toulon et Rochefort, le secrétaire d^état ayant le département de la marine, après avoir reçu le journal qu^il est enjoint à Tofiicier qui Taura commandé d'envoyer , lui fera connoître celui desdits ports où les officiers de «on état-major et le pilote devront remettre le leur , et oii ils devront, ainsi que lui, se rendre, si sa majesté juge à propos de faire examiner la conduite dudit officier dans un conseil de marine.
445. Il sera établi dans chacun des ports de Brest, Toulon et Bochefort, un dépôt où seront remis les journaux, plans et mémoires des officiers dont la conduite aura été examinée au conseil de marine, et les ordres du roi, en conséquence desquels il aura été procédé audit examen, ainsi que le registre où seront portés les résultats et délibérations dudit conseil. Les journaux dont il est parlé ci-dessus, article 44^9 ^^^ n'auront point été envoyés à la cour, seront pareillement remis au dépôt, dont le commandant du port sera particulièrement chargé : il n'en communiquera aucuns papiers ( si ce n'est , lors de la tenue d'un conseil de marine, à Tofficier qui en sera le président ) que par les ordres du secrélaire d'état ayant le département de la marine.
446» Veut, sa majesté , que ce qui est prescrit par la présente ordonnance soit exécuté dans toutes ses parties , à commencer du 1" décembre prochain; dérogeant aux ordonnances et règlements^ précédemment rendus ainsi qu'à toutes instructions , commissions et brevets à ce contraires : entendant néanmoins que les dispositions desdites ordonnances , et notamment de celle du 2 5 mars 1^65, concernant ia ^narine , soient maintenues et suivies en tout ce à quoi il n'a pas été dérogé, et pour les points auxquels il n'a pas été pourvu par la présente.
TaifU des titres contenus dans cette ordonnance,
TiTfts I*'. De la division des fouctions dans la régie et admioifitration générale
et particulière des ports et arsenaux de marine. i4a
Tim II. Ba la répartition dans les trois détails de l'firseDal » de« officiers de
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Taisseau, officiers d<; pàtïy et ingënîeurs-constrnctears , et de touQ entretenus pour les travaux de Tariienat et du purt, et la garde des vaisseaux. i45
TiTRK III. Delà répartition dans les cinq bureaux de chaque port, du commissaire générai et des commissaires, ordinaires des ports et arsenaux de marine ^ du garde-magasins, et de tous entretenus f^ur l'entretien et la garde des magasins, le service des hôpitaux, et la garde des chiournics. i5o TiTRB lY. De la direction des travaux /et ouvrages^; de Tordre à établir dans les chantiers et ateliers ; et de la justice et police des arsenaux. i5a TiiBK y. Des bureaux des con^missaires des ports et arsenaux de marine. 166 TiTBB TI. Du commandant dans le port. . 167 TiTBB VII. De l'intendant. i;8 TiTBB VIII. Du directeur général de l'arsenal. 184 TiTBB IX. Du commissaire général. 18S TiTBB X. Du directeur des constructions. ibid, TiTBB XI. Du directeur de port. 191 TiTBB XII. Du directeur de Tartillerie. 199 TiTRB XIII. Du commissaire du magasin général. 3o4 TiTBB XIV. Du commissaire des chantiers et ateliers. ao6 TiTBB XV. Des commissaires prépdsés au bureau des fonds et revues» à celui des armements et vivres, et à celui des hôpitaux et cbiourmes. 307 TitbbXVI. Du garde-magasins.^ ibid, TiTBB XVII. Du contrôleur. 21a TiTBB XVIII. Du conseil de marine permanent. 2i5 TiTBB XIX. Du conseil de marine assemblé extraordlnaîrement par ordre de sa majesté. aa8
N* 540. — Ordonwance pour ta suppression du corps des officiers d'administration et des écrivains de (a marine, portant fixatio^i des traitements de retraite , savoir : à ceux qui ont servi 55 ans et au-dessus , ies appointements entiers dont ils jouissaient dans itur grade ; à ceux qui ont servi 3o ans, ies trois quarts; à cetix qui ont servi 2 5 ans , ies deux tiers; à ceux qui ont servi de i5 ii 20 ans, ia moitié; à ceux qui ont servi de 10 ci 1 5 ansj ie tiers; à ceux qui n'ont pas servi 10 ans y ie quart.
Versailles, aj septembre 1776. (Ord, mil.)
N" 541 — Ordottnatîce portant étahiissement de commissaires généraux et ordinaires des ports et arsenaux de marine et garde-magasins.
Versailles, 27 septembre 1776. (Ord. mil.)
Sa majesté ayant, par son ordonnance de ce jour, supprimé le corps des (aciers d'administration de la marine 9 elle a jugé
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nécessaire d*établîr des commissaires généraux et ordinaires des ports et arâenaux do marine, et des garde-magasins; en conséquence, elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
1. Les départements de la marine seront et demeureront fixés à six, savoir : Brest, Toulon, Rochefort, le Havre, Dunkerque et Bordeaux.
2. Supprime, sa majesté, le département établi à Lorîent, qui sera et demeurera à l'avenir sous la dépendance du département de Brest.
5. Il sera établi un commissaire général des ports et arsenaux de marine dans chacun des ports de Brest, Toulon et Rochefort, pour aider et suppléer Tintendant dans ses fonctions.
4* Il sera établi un commissaire ordonnateur dans chacun des départements du Havre, de Dunkerque et de Bordeaux, lequel ordonnateur pourra obtenir le titre et les appointements de commissaire général, lorsque Tancienneté ou la distinction de ses services Tauront rendu susceptible de cette grâce.
5. L'intention de sa majesté est qu'il ne puisse y avoir de commissaires généraux ailleurs que dans les trois grands ports , et les trois places d'ordonnateurs ci-dessus fixées.
6. Il sera étal)li des commissaires ordinaires et surnuméraires des ports et arsenaux de marine dans les six départements et ports en dépendant.
Dans chacun des ports de Brest, Toulon et Rochefort, cinq commissaires ordinaires; deux commissaires surnuméraires à Brest ^ et un seul commissaire surnuméraire dans chacun des deux autres porta. Au Havre, à Dunkerque et à Bordeaux, un commissaire ordinaire ordonnateur (qui pourra être commissaire général, conformément à l'article 4) et un commissaire ordinaire. A Lorient, sous la dépendance de Brest, un commissaire ordinaire et un commissaire surnuméraire. A Nantes et à Saint-Malo, sous la dépendance de Brest, un commissaire/ ordinaire.
A Marseille , sous la dépendance de Toulon , un commissaire ordinaire, et un commissaire surnuméraire pour le détail particulier de l'hôpital et des chiourmes. En Corse, sous la dépendance de Toulon, un commissaire ordinaire. Et à Bayonne , sous la dépendance de Bordeaux, un commissaire ordinaire, et un cornmissaire surnuméraire pour le détail particulier des bois des Pyrénées.
7. En cas de mort ou d'absence, et jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par samajesté^ les ordonnateurs du Havre, de Dunkerque
et de Bordeaux seront suppléés par le commissaire ordinaire affecté à chacun de ces départements; le commissaire de Marseille et celui de Lorient, par le commissaire surnuméraire; et les commissaires de Nantes, Saint-Malo, Bayonne et de Corse, par le commissaire des classes qui sera établi dans chacun desdils lieux.
8. LorsquMl viendra à vaquer une place de commissaire gêné-* rai, de commissaire ordinaire ou surnuméraire, dans Tun des six départements et ports en dépendant , sa majesté se réserve de choisir parmi les officiers d'administration supprimés par Tordonnance de ce jour celui qu'il lui plaira nommer pour remplir la place vacante.
9. Il sera établi un garde-magasin dans chacun des ports de Brest, Toulon, Rochefort, le Havre, Dunkerque, Bordeaux^ Lorient, Nantes^ Marseille et Bayonne.
10. Les commissaires généraux, les commissaires ordinaires et surnuméraires , et les garde-magasins , établis dans les ports de Brest, Toulon, Boche fort et ailleurs , exerceront les fonctions qui leur sont attribuées par Tordonnance de ce jour , concernant la régie et administration générale et particulière des ports et arsenaux de marine.
11. Les commissaires des ports et arsenaux de marine ne seront employés que dans les départements et ports mentionnés dans les précédents articles , et ne seront point envoyés dans les forêts pour la visite et Texameu des bois ; l'intention de sa majesté étant que cette partie du service soit à l'avenir confiée aux ingénieursconstructeurs et aux maîtres charpéhtiers entretenus dans ses ports.
12. Les appointements des commissaires généraux et des commissaires ordinaires et surnuméraires des ports et arsenaux de marine seront fixés ainsi qu'il suit :
Les commissaires généraux seront payés sur le pied , chacun , de six mille livres d'appointements par an.
En outre desdits appointements, les commissaires généraux des trois ports de Brest, Toulon et Bochcfort , jouiront de cinq cents livres de supplément d'uppointemcnts par mois, dans le cas seulement où ils seroient ordonnateurs en l'absence des intendants.
Le commissaire général qui seroît ordonnateur au Havre ou à Dunkerque, de trois mille livres de supplément d'appointements par an, et celui qui le seroit à Bordeaux, de quatre mille livres.
Les commissaires ordinaires seront payés sur le pied, chacun, de trois mille livres d'appointements par an. Le commissaire ordinaire, ordonnateur an Havre ou à Dnnkerque, jouira de trois mille livres de supplément d'appointements par an ; le commis* saîre ordinaire ordonnateur à fiordeaux, de quatre mille livres; les commissaires employés à Lorient , Nantes , Marseille et Bayonne, et en Corse, chacun, de deux mille livres; les commissaires préposés au bureau du magasin général, et à celui des chantiers et ateliers dans Tun des ports de Brest , Toulon et Rochefort; chacun, de mille livres; les commissaires préposés aux trois autres bureaux , dans les trois même ports, chacun, de cinq cents livres. Les commissaires surnuméraires employés à Brest, Toulon, Rochefort, Lorient, Marseille et Bayonne, seront payés sur le pied, chacun , de deux mille quatre cents livres^d'appointementsparan.
i5. Les appointements des garde- magasins seront fixés ainsi qu'il suit: les garde- magasins de Brest, Toulon et Rochefort, seront payés sur le pied, chacun, de deux mille quatre cents livres par an. Ceux du Havre, de Dunkerque et de Bordeaux, sur le pied, chacun, de dix-huit cents livres par an. Ceux de Lorient, Nantes, Marseille et Bayonne, sur le pied, chacun, de douze cents livres par an.
i4* Les appointements réglés parla présente ordonnance, tant aux commissaires généraux , ordinaires et surnuméraires -des ports et arsenaux de marine, qu'aux garde -magasins, ne commenceront d'avoir lieu qu'au i®*" janvier prochain pour ceux des oficiers d'administration ou des écrivains de la marine, supprimés par l'ordonnance de ce jour, qui seront employés en quelqu'une desdites qualités; et jusqu'à ladite époque, ils continueront de jouir des appointements qui leur étoient attribués avant la suppression.
i5. n sera réglé, chaque année, par les états que sa majesté arrêtera, sur la demande des intendants ou ordonnateurs, le nombre des commis aux écritures et commis aux appels , qui de-* vront être employés dans chaque département, suivant les circonstances et les besoins du service; et les sommes qui devront être payées dans chaque port, tant pour les appointements desdits cou'mis, que pour tous frais de bureaux.
iH. L'uniforme des commissaires généraux, ordinaires et surnuméraires des ports et arsenaux de la marine, sera composé d'un habit de drap gris*de-fer, parements de velours cramoîsii
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▼este et eulotte de drap écarlate, boutons d'or-trait, chapeau bordé d'un galon d'or.
Les ornements seront : pour le commissaire général , douzo brandebourgs en or, de chaque côté die Thabit, trois surla poche, trois isur ]a' manche, boutonnières en or à la veste. Pour le com-* missaire ordinaire ou surnuméraire, six brandebourgs de chaque côté de rhahit , deux sur la manche, trois sur la poche, boutonnières eii or à la veste. La couleur du drap, le dessein des brandebourgs, les boutons, le bord du chapeau, seront conformes aux modèles qui seront déposés au contrôle de la marine dans chaque port.
17. Défend, sa majesté , auxdits commissaires généraux ordin aires ou surnuméraires, de porter dans le port d'autre habit que l'uniforme ci- dessus réglé ; leur permet seulement de le porter en camelot de laine pendant Tété.
N" 54a. — ÛRDONHANGE portant éiahiissement des commissaires
et des syndics des ciasses.
Yersaillcs, 37 septembre 1776. (Ord. mil.) V. ord. i5 avril 1689, 3i octobre 1784.
Sa majesté ayant, par son ordonnance de ce jour, supprimé le corps des ofiiciers d'administration de la marine, dont les commissaires des classes faisoient partie ; et jugeant nécessaire, pour le bien de son service , que les commissaires préposés aux classes soient distincts et séparés de ceux que, par son autre ordonn ance de ce jour, elle a établis pour servir dans ses ports et iirsenanx de marine , elle a ordonné et ordonne ce qui suit : 1. A commencer du i" décembre prochain, il sera établi cinquante commissaires des classes qui seront répartis : Dans le département de Brest, onze , dont un à Brest, un à Lorient, un à Saint-Bricuc, un à Morlaix, un à Quimper, un a Paimbœuf , un au Croisic, un à Belle-Ile, un à 5aint-Malo, un à Nantes, et un à Vannes. Dans le département de Toulon , douze, dont un à Toulon, un à Marseille, un aux Martigues, un à la Ciotat, un à Cannes, un à Saint-Tropès , un à Antibes, un à Arles, un à Cette, unà Agde, un à Narbonne , et un en Corse. Dans le département de Rochefort, sept, dont un à Bochefort, un à la Rochelfe , un à File de Ré , un à Ttle d'Oleron , un aux Sables d'Olonne, un à Marennes, et un à Royan. Dans le département du Havre , huit , dont un au Havre , un à Dieppe, un à Fécamp , un à Roueu^ un à Caen, un à Honileur, un à Cherbourg, et un
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à Granville. Dans le département de DunLerque, trois, dont un à Dunl'.erque, un à Calais, et un à Boulogne. Dans le dé^ p.artement de Bordeaux* neuf, dont un à Bordeaux 9 un àBayonne 9 un ù SainUJean-de-Luz , un à la Tète-de-Buch , un à Blaye, un à Lîbourne 9 un à Moîssac 9 un à Marniande9 et un à Toulouse. , a. Les commissaires des classes seront sous Tautorîté de Tiatendant ou ordonnateur de leur département respectif; ils se conformeront à ce qui esl; prescrit aux commissaires des classes, par les ordonnances et règlements sur cette partie 9 et rendront compte à l'intendant ou ordonnateur de tout ce qui concernera les classes de leur département.
5. Il sera établi dans les ports et villes moins considérables que ceux énoncés dans Tarticle 1*% conformément aux états. qui seront arrêtés par sa majesté 9 des syndics des classes 9 au lieu et place des sous- commissaires de la marine et des classes 9 cidevant employés dans lesdits ports et villes 9 et supprimés par Tordonnance de ce jour.
4* Lesdits syndics des classes feront les fonctions de commis* saires des classes 9 en vertu d'un ordre du roi 9 et rendront compte au commissaire de leur département de tout ce qui concernera les classes du quartier où ils auront été établis.
5. Sa majesté nommera 9 chaque année 9 pour faire Finspection des classes dans les différents départements 9 des officiers généraux de sa marine, ou des capitaines de vaisseau 9 auxquels elle adressera des instructions particulières. ' 6. Les commissaires des classes seront payés sur le pied , chacun de deux mille livres ou de quinze cents livres d^appointe* xnents par an 9 conformément aux états qui seront arrêtés par sa majesté, et les syndics des classes seront payés aux appointements qui auront été réglés par les mêmes états.
7. Il sera pareillement fixé 9 par les états que sa majesté arrêtera, les sommes qui devront être payées annuellement à chaque commissaire ou syndic des classes 9 pour Tentretien de commis et frais de bureau.
8. L'uniforme des commissaires et des syndics des classes sera composé d'un habit de drap gris-de-fer, parements de la même couleur, collet de velours cramoisi, veste et culotte de drap
, écarlale, boutons d'or-trait, chapeau bordé d'un galon d'or uni. Les ornements seront, pour les commissaires., six boutonnières en or-trait, de chaque côté de l'habit, trois sur la manche 9 trois sur la poche, boutonnières en or à la veste.
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La couleur du drap , les boutons et le bord du chapeau seront conformes aux modèles qui seront envoyés dans chaque dé* partemeut.
N" 545. — Ordonnance portant établissement de contrôleurs de
la marine.
Versailles, 27 septembre 1776. (Ord. mil.)
Sa majesté ayant, par son ordonnance de ce jour» supprimé le corps des officiers d'administration de la marine , dans le nombre desquels étoîent compris les contrôleurs de la marine ; et jus^eant nécessaire , pour le bien de son service , que les dits contrôleurs soient distincts et séparés des commissaires que , par son antre ordonnance de ce jour, elle a établis pour servir dans ses ports et arsenaux de marine, elle a ordonoé ^t ordonne ce qui suit :
1. A commencer du 1" décembre prochain, il sera établi un contrôleur de la marine dans chacun des départements de Brest^ Toulon, Rochefort, le Havre, Dunkerquc et Bordeaux.
2. Lesdits contrôleurs ne seront point compris dans le nombre des commissaires des ports et arsenaux de marine, que sa majesté ai établis par son ordonnance de ce jour; et dans le cas où elle agréeroit pour contrôleur quelqu'un desdits commissaires, il sera tenu de remettre la commission dont il se trouvera pourvu, et il lui eu sera expédié une de contrôleur de la marine.
5. Les contrôleurs de la marine exerceront, dans les ports et arsenaux de marine , les fonctions qui leur seront attribuées par leur commission , et se conformeront, au surplus, à ce qui est prescrit aux cohtrôleurs de la marine, par Tordonnance de ce jour, concernant la régie et administration générale et partirentière des ports et arsenaux de marine,
4. En cas de mort ou d'absence, et jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par sa majesté, les contrôleurs, dans chaque port, seront suppléés, pour leurs fonctions joiirnalières du contrôle, par celui de leurs commis auquel l'intendant ou ordonnateur jugera à propos de donner un o:dre à cet effet, sans toutefois que ledit commis puisse signer Us pièces de décharge de la comptabilité, à moins qu'il n'y soit aiîlorisé par un ordre de sa majesté.
5. Lcsdils conlrôlcuîs seront payés, savoir : ceux de Brest, Toulon et Rochefort, sur le pied chacun de quatre mille livres d'appoînlements par an.
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Ceux du Havre) de DunLerque et de Bordeaux, sur le pied chacun de trois mille livres d'appointements par an.
£t Icsdits appoinlemeuts ne commenceront d'avoir lieu qu'au i*' janvier prochajfi, pour ceux desdîts contrôleurs qui, ayant été compris dans la suppression du corps des of&ciers d'administration de la marine 9 continueront de jouir jusqu'à ladite époque des appointements qui leur étoient attribués dans leur grade avant ladite suppression.
6. Il sera réglé chaque année par les états que sa majesté arrêtera, sur la demande des intendants ouordonnateurs, le nombre de commis au contrôle qui devront être employés suivant les circonstances et les besoins du service dans chaque départe-
• ment, et les sommes qui devront être payées dans chaque port, tant pour les appointements desdits commis , que pour tous frais de bureau du contrôle.
7. Indépendamment des contrôleurs de la marine des six départements, il sera établi un contrôleur de la comptabilité des ports et arsenaux de marine, à Teûet de maintenir un ordre uniforme dans cette partie importante du service de sa miajesté> lequel contrôleur jouira des appointements qui lui seront ordonnés par les états et ordonnances qui seront à cet effet expédiés.
8. L'uniforme des contrôleurs de la marine sera composé d'un habit de drap gris-de-fer , parements, collet , veste et culotte de drap écarlate ; boutons d'or-trait , chapeau bordé d'un galon d'or.
Les ornements seront, six brandebourgs en or de chaque côté
* de rhabit, trois sur la poche, trois sur la manche, deux boutonnières en or au collet, boutonnières en or à la veste.
La couleur du drap, le dessin des brandebourgs , des boutons et du bord du chapeau, seront conformes aux modèles qui seront déposés au contrôle dans chaque port. \
9. Défend, sa majesté, auxdits contrôleurs, de porter dans le .port d'autre habit que l'uniforme ; leur permet seulement de le
porter en camelot de laine pendant Tété.
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N* 544* — Obbonnance pour régier tes fonctions dont tes officiers de ia marine seront chargés sur les escadres et à bord des vaisseaux, relativement aux consoinmations et rempiacement des munitions et des effets , et aux revues des équipages dans le cours des cam,pagnes.
Yersailled , 37 septembre 1776. (Ord. mil. ) V. !•» noTcmbre 1784, 1" janvier 1786.
Sa majesté s*étant fait rendre compte de la forme actuelle du service sur ses armées navales, escadres, vaisseaux et autres bâtiments de guerre, en ce qui concerne les consommations et xexa'» placements des munitions et des effets « et les revues des équipages , elle a reconnu que les fonctions dont les intendants , com<* missaires et écrivains de la marine éioient ci-devant chargés sur ses escadres et à bord de ses vaisseaux pourroient étro remplies avec plus d'avantage et d^économie pour son service, par des offî» ciers de la marine faisant partie des états- majors de ses vaisseaux : et voulant régler la manière dont lesdits officiers tiendront les registres de consommations, pourvoiront aux remplacements^ et passeront les revues d'équipages dans le cours des campagnes^ elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
1. Les intendants de la marine, les commissaires généraux ordinaires ou surnuméraires' des ports et arsenaux de marine, ne seront point employés à la suite des armées navales, escadres ou divisions; et il ne sera point embarqué sur les vaisseaux , frégates, corvettes, flûtes ou autres bâtiments appartenants à sa majesté, de commis aux écritures, pour y faire lès fonctions qui avoient été attribuées, par les ordonnances antérieures , aux écrivains de la marine , supprimés par une ordonnance de ce jour.
2. Le major d'une année navale, d'une escadre ou d'une division, rennplira les fonctions qui étoient ci-devant attiûbuées à l'intendant, au commissaire général ou commissaire ordinaire^ pour tout ce qui concerne les remplacenients de munitions de guerre et de bouche, de mâtures, agrès, apparaux et ustensiles^ les versements d'hommes ou d'effets d'un vaisseau dans un autre, et l'établissement des hôpitaux, soit à terre, soit sur des bâtiments particuliers destinés à cet usage.
3. Dans le cas où la destination d'une armée navale, d'un escadre ou d'une division . èxîgeroît qu'un officier fût particulièrement chargé du détsm relatif aux objets énoncés dans le précédent article, sa majesté se réserve de nommer un capitaine de ses
vaiiiseftQXt au tel snàAé «k se^ «l&eîer» quUI lui ^ plaira oboi$tr , pour remplir les fouclion^ qui étoient allriboées à TialeadaBt ou au çommis&aire, et dans ce cas le major se rcniermera dans les fonctions qui lui ont été attribuées par tes ordonaanoes aDtérieu-* res, en sa qualité'de maîor des arnrêes navales.
4. L^offlcier chargé du détail sur chaque vaisseau ou autre bâtiment remplira les fonctions qui étoieni attribuées à Técrivain du vaisseau, relativement aux objets mentionnés dans l'article a 9 en se conformant d*atlleur$ à ce qui sera prescrit par la présente ordonnance.
5. Il sera passé des secrétaires au major, dans le cas seulement . o?i il se Irouveroît chargé du détail général de l'armée ou escadre, ou à l'officier chargé de ce détail, et à chacun des officiers particuliers chargés du détail sur chaque vaisseau , frégate ou autre bâtiment. A rofficier chargé du détail général d'iine armée navale ou escadre composée de vîngt-sept vaisseaux dé ligne et et au-dessus, deux secrétaires, lesquels seront payés , l'un sur le pîéd de soixante livres , et l'autre sur le pied de cinquante livres par mois. A celui d'une escadre au-dessous de vingt-sept vaisseaux de ligne et au-dessus de quinze, un secrétaire payé sur le pied de cinquante livres par mois. A celui d'une escadre de quinze vaisseaux de ligne et au-dessous, uii secrétaire payé sur lé pîed de quarante-cinq livres par moiis. Et à chacun des oflScîers chargés du détail sur les vaisseaux, frégates, corvettes çt autres bâtiments, un secrétaire payé sur le pied de (juaraiite livres par mois. ^
6. Il sera fourni par le commis du munîtionnaire, deux rations de vivres , par jour, à chacuii des^itssecréUilres , qui seront portés en leur qualité sur les rôles d'équipages, et passeront les revues, d'après lesquelles Tintendànt ordonnera I0 paiement de leur solde et rations.
7. Les revues générales des équipages, au départ et à l'arrivée des vaisseaux, continueront d'être passées eu lamanière accoutumée, par le commissaire départi au bureau des armements et vivres, eu présence du contrôleur, conformément à ce qui est preâcrît par l'ordonnance du 2 5 mars 1^65, concernant la marine , titre LXXIV.
8. Il sera remis à l'officiel* chargé du détail général d'une armée, escadre ou division , par le bureaa des armernents et vivres , un extrait du rôle d'équipage de chaque vaisseau , . l'état des vivres et la liste des passagers; et par le magasin gêné-
rai, de$ états ¥isé« du commissaire dudit magasin^ d(9a teohaiigca^ muoîtioDs^ ^ gvnépalement de toug le» effets eiahaiM}ués sur kir. bâtiments de charge, destinés pour suivre rarmée s at pendaul la campagne 9 sur les comptes qui seront vendus audil ofBcler y par les officiers chargés du détail partîoolier sur ebaque vaisseau, il Terra ce qui pourra manquer à chaque bàtimeat, et prendra les ordres du général , pour leui^ faire fournir ce doaft ils auront besoin.
9. Il lui sera donnée par le iqagasin général, uq^étatde tous les. meubles, médicaments et rafraîchissements qui fiuvoat élé emv barques sur les bâttoients destinéi^ à servir d'ïiôpitaiix à la suite de ramée. -
lOt H lui sera délivré, du magasin général, la quantité de fiapieçs de différentes espèces qui aura été réglée par les états qui seroqt arrêtés par sa majesté , et un cachet aux armes du rot, qu'il remettra au retour de la mer.
1 1 • Il aura soin que, dans le cours de la campagne, les revuea soient exactement faites , après chaque relâche» par les officiers oka^és du détail sur les vaisseaux; e| qu'il lui en soit remit des eitraits'signés d'eux, certifiés par tous les offîeiers de Tétatrmajor, et visés du capitaine comqiandant. Il remettra lesdits extraits au général « qui les visera ; et lorsque le» circonstanees le permetlront»' il prendra l'ordre dû général pour faire lui-même ces revues. ^
1 a. Lorsque le généif^l jugera à propos d'envoyer à bord 'des Mpitaux téar malades qui seront dans les vaisseaux^ l'officier ebargé du détail de l'armée donnera des billets , qu'il fera viser par le général , pour que lesdïts malades y soient refus,, et il aura * !ioin quMis soientbien secourus de remèdes et de rafrâlchissevuents.
iS. S'il arrivoit qu^après un combat , eu quelque accident, il y eût un trop grand nombre de blessés et de malades dans les vaisseaux, et que 'les bâtiments servant d'hôpitaux en fussent trop remplis, eu aorte qu'on ne pût les y assister commodément , et fv^il fût ji^à propos par le général deTarmée, eu par le conseil de guerre» de les mettre à terre, Tofficier chargé du détail de ^ l'armée prendra les ordres du général pour i^ire toutes les dis- ^ poeitidbs nécessaires potir établir des tentes, ou préparer des
logemiients dans les lieux les plus proches éa mouillage. * i4* Pour cet effet , U formera un état qu'il signera , et au ba» éaquei sera Perdre du général , pour tirer des vaisseaux les rafnat•^ ehissementset remèdes nécessaires .» à proportion du nombre des blessée et des malades que eliaeun aura ; il fera v/eiller , par les»
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officiers chargés dû détail suf chaque vaisseau, à ce que le» commis à la distribution des vivres n'en débarquent que la quantité qui sera ordonnée.
i5. Si les vaisseaux de rarmée ont fait des prises sur les, ennemis f il se transportera sur lesdités prises où se rendront de leur côté les officiers chargées du détail particulier des vaisseaux auxquels les bâtiments se seront rendus. Il examinera s*il n'en a rien été diverti, et donnera les Ordres du général auxdîts oi&ciers, pour que tout ce qui est ordonné par sa majesté sur ce sujet soit exactemeiit exécuté. '
16. lorsque le général estimera nécessaire de faire des répartitions d'équipages ou de munitions sur les vaisseaux, l'officier chargé du détail de Tarmée en formera les états , conformément aux ordres qu'il aura reçus du général ; et ce qui devra être tiré des uns et versé dans les autres ne sera délivré ou reçu qu'en conséquence de l'ordre par écrit que le général mettra au bas desdits états.
17. S'il est jugé nécessaire par le général de faire des rafraîchissements ou des achats pour approvisionnements et radoubs, l'ôflîcier chargé du détail de l'armée sera chargé de faire dresser les états desdits rafraîchissements ou approvisionnements, conformément aux demandes qui en auront été faites par ^crit par l'officier commandant chaque vaisseau ou autre bâtiment.
18. ^l'armée a relâché dans un port de quelqu'une des colonies sous la domination de sa majesté , lesdits états , signés de l'officier chargé du détail de l'armée, et visés du générai, seront remis à l'intendant de la colonie , et lesdits général et intendant se concerteront ensemble et avec le commandant général de la colonie, sur les moyens de pourvoir aux besoins de Tarmée. L'intendant passera et arrêtera les marchés relatifs à l'approvisionnement de l'armée en présence du général , s'il juge à propos d'y assister , de l'offîoier chargé du détail de l'armée , et des capitaines ou officiers commandant les vâisseai4(oii 'autres bâtiments, et à leur défaut, des officiers chargés, sous leurs ordres, du détail ; lesquels toiis sign^ont au bas desdits marchés, qui seront visés par le général : lendits marchés seront faits dou* blés et il en sera remis une copie au général. Tous, les approvi* sionnements seront remis à l'officier chargé du détail de l'armée, et' il en sera dressé trois états appréciés; le premier, des effets tirés des magasins de la.co(lonie, desquels ledit offîcier donnera son reçu, visé du général, au garde-magasin ; I<| deuxième, des mu-
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nitiônâ el marchandises 9 autres que les comestiblos , fournies à ]*arinée en conséquence des marchés; et lé trpisiëme, des co-mestibles : lesquels deux derniers états seront certifiés par* ledit officier chargé du détail général et visés du général de Tarmée et de rintendant de la colonie ; et lesdits états seront faits doubles , pour Tune des deux expéditions être remise audit intendant 5 et Tautre rester entre les mains dudit officier chargé du détail général. Les vivres et effets achetés ou provenants des magasins appartenants à sa majesté seront distribués aux vaisseaux , conformément aux états de demande et aux ordres du général , et il en sera donné à l'officier chargé du détail général de Tarmée, par les officiers chargés du détail sur chaque vaisseau ou autre bâtiment, des certificats de réception , visés du capitaine ou officier commandant.
19. Si l'armée a relâché dans un port étranger où réside un consul pour sa majesté 9 ledit consul sera chargé, conjointement avec l'officier chargé du détail général 9 de pourvoir à Tapprovisionnement de l'armée 9 conformément aux états qui auront été visés par le général : les marchés seront passés et arrêtés par ledit consul 9 et il en sera usé du reste ainsi qu'il est prescrit par l'articlev précédent.
ao. Si l'armée a relâché dans un port étranger où sa majesté n'entretienne pas de consul 9 Tofficier chargé du détail générai pourvoira à tous les besoins de l'armée, en conformité des ordres qu^il aura reçus du général : il passera et arrêtera tous les marchés en présence des capitaines commandant les vaisseaux , ou k leur défaut , des officiers chargés du détail 9 et en se conformant d'ailleurs à tout ce qui est prescrit par rarticlê i^; rdffî<^ cier chargé du détail général rapportera les marchés et quittan-» ces en bonne forme des fournisseurs; il prendra au surplus toutes les précatitîons qui parottront les plus convenables pour assurer les intérêts de sa majestél « : ,.-».:.;»
' au Dans tous les 'cas, le compté général qui sera forihé de toutes les denréèisou'jBffets 'achetés pour ie compte dé l'armée sera visé par'ie général 9 à* pleine de hiiUité.
22. Si l'armée relàehedans un ^ôrt du rAyauâne où résidettt'un commandant de la knaiiine et viù Idttendant ou commissaire ordonnateur, il en sera usé, pour les rétiiplacéments à faire 9 aîns^i qu'il est prescrit pour les armements par l'ordonnance de ce jour concernant la régie et administration générale et particuUère des ports et arsenaux de mariné. . ' ' ' •
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. a3. 8i fla maiealé Juge à propos qu'il soit fait des fonds à i'ar- .oiée pour les apiurovislopiiements ou remplacements à faire dans -le cqufs de la eampagne 9 ces fonds seront remis à Tofficier ehar^ du détail de Taimée» sur Tordre de Tintendant du port, adressé au oouamis du trésorier général de la marine; et ledit officier en donnera au commis dudit trésorier un récépissé qui sera visé du général.
94* Si les besoins de Tarmée exigent qu*tl soit tiré des lettres de change pour le paiement des approvisionnements ou rempla^ eements néoessaii^s, elles seront tirées par Tinlendant de la eo-»' looia ou par le consul du pdrt où Tannée aura relâché ; et dans les ports éti^ngers oii il n'y aura pas de consul, par Toffîcier chargé du détail génétal» soit sur le caissier du munitîonnaire général des vivres , soit sur le trésorier général de la marine, sui« Tant la n^tture des approvisionnements; leadites lettres de change seront visées par le général, qui en donnera avi&, par la plus prompte v^e» au secrétaire d*état ayant le département de la marinent
aSf Au retour de la mer, Toffider chargé du détail général de Varmée remettra au conseil de^ marine ses registres , ainsi que les procès verbaux des marchés ou achats de munitions ou effets, le^ quîttfinces des fournisseurs, les certificats de réception d^ officiers chargés du détail de chaque vaisseau, et toutes au-> très pièces servant à îustifier des remplacements et des dépenser dont il aura été chargé , afin que lesdttes pièces soient examinées danstle conseil % et qu'il en soil rendu compte à sa majesté, conformément ^ ce qui est prescrit par l'ordonnance de ce jour concernant la régie et admini^tralion générale et particulière des ports et arsQiiaux de marine, titre XVIII dû conseil de mariné permanent.
36. 11 sera remis, du magasin général, i Tofficier chargé da détail d'un vaisseau ou autre bâtiment 9 un inventaire double , .^Ué du commissaire du niagasîa général» de tous les agrès, apparaux» usteiasiles et munitions ordonnés pour Tarmemeat dodil vaisseau; et un registre cpté et paraplié par l'intendant du port, ;$ur lequel se trouver^ trament ledit inrealaire. .
^7* 11 lui sera pareillen^ni Ternis des feuillet séparées de Tar- Uele de cl|aeun des^maili^s, visées du commissaire général, lesquelles Toûicier chargé du détatt signera et remettra à chacun desdits maitrcst a&nquei aur U présenUtion d'icelles, U leur soit délivré du magasin les divers ustensiles et munitions y men-
tionnées; et il sera présent par lttt-»liiéine » ou par un ioffièier du Taisseau que le capiiaîoe aura laoaiiné y à là. délivrâDce et Moeptiou dasdits effets
28. Les ustensiles et munitions ^jant été délirrés j il remettra un des doubles de l'inventaire > signé de lui et Ttsé du dapitaine^ au garde-magasin pour lui servir de décharge.
29. Il fera ensuite signer et obliger chaeun des maîtres , à sou article 9 sur le registre qu'il aura reçus du magasin gép^al. Les* dits maîtres seront tenus de lui rendre îourneliêment compte dès choses qui se copsommeront ^ et de lui en remettre chaque mois un état par écrit signé d'eux* Il enàploiera exactement dans ledit registre toutes les consommations ^ lesquelles seront par lui ar-» rétées et signées tous les mûisy et visées par lo'^sapvlaine l>u officier oommandant«
30. Il lui sera reûiis on état de« remède* simples eti composés, drogues » onguents et usteneiles » contenus aux coffres de dUrur^' gîe dont la visite aura été faite ^ conformément à oe i)ui est ordonné par sa majesté, en présence d'un officier du vaisseau nom*' mé à cet effet par le capitaine» et dont la plef aura été remise entré les mains dé l'ofiBcier chai|;é dû détail pour n'être rendue an chirurgien que lorsque le vaisseau ^era sous yoile^' Il sera rendu compte chaque |our audit offleier de détail^ pi^i^.te ishirurgien, de la consommation des médicaments et ustensiles» lequel compte ledit oificier arrêtera et signera tous les mois» et fiara viser par le capitainef commandant»
5i. Il recevra du bureau des armemenita et vivres un rèlé exact des ofiGkièr^rma)ors^ gens de mer et autres dopt l'équipage sera cooiposé ; daiis lequel rôle il sera fait meution du tout que les appointements et ta solde auront commencé » sur quel pûed ib doivent être payés à chacun » et des avances qui atirtfnt été fai«*. tes; une liite des passagers» de quelque qualité qu'ils puissent être; et un état des munitions de bouche qui seront etnharquéfjs par le munitionnaire général; et du tout il remettra une copie au capitaine.
33. Il lui sera reuUa par le oontrôleur 9 des modèles impriinés ou protocoles de testament, de procès verbal et de letMs de change j auxquels fl. se. conformera lorsque le cas requerra qu'il en lasse usage* Il lui serA pareiUemekit remis: du magasin gêné** rai la quantité de papier de différentes espèces qui aura été réglée par les états qui seront m'rètés par sa majesté» et un cachet aux armes du roi» qu'il remettra" au retour de la mer.
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53^ Si après la renie g^aérale 9 pendant que le vaisseau sera en rade , quelqu'un des gens de Téquipage se trouve iiors d^tat
, de faire fa campagne, par maladie ou accident, Tofficier chargé du détail enverra au bureaii des armements un billet signé de lui 9 certifié du chirurgien et visé du capitaine , dans lequel seront marqués le nom , le signalement, Tétat des bardes du malade et le genre de sa maladie : le bureau des armements portera ledit billet sur son registre^ et le fera passer au bureau de Thôpital où le malade sera conduit par le ohiruigien du vaisseau , qui exposera Tétat de la maladie, et sera chargé de remettre à rbôpital les barde» dudtt malade : le bureau des armements en fera le remplacement sur levaisseao , en ayant soin de marquer sur le billet qui «era rtQmis à roflicier chaîné du détail le nom de celui à qui le nouveau venu sera substitué; et ledit officier
^ donnera ^un eerlificat de l'arrivée de celui-ci à bord , lequel sera visé du capitaine commandant. Si le vaisseau fait partie d'une escadre, le capitaine prendra les ordres du général avant que d'ordonner que le malade soit débarqué , et l'officier chargé du détail sur le vaisseau remettra à Tofficler chargé du détail gé«^ néral de l'escadre une oople du billet qui lui aura été envoyé par le bniisaci des armements. >: >
54^ ^L'oBlQier chargé dn détail fera inscrire sur un registre le WVte des geÎÉfS de^tnër et smtes nourris par le manitionnaire, arrêtera* toutf 'les mois toiites les rations qui lui anront été fourqie»,et en fera au bas l'évaluation' en denrées de chaque nature; et' l'arrêté du compte^ signé de lui y sera visé par le capitaine.
35. Pendant le voyage, ledit officier marquera sur le rôle qui lui aura été remis du bureau des arinemenls, les divers changementa qui arriveront dans Téqùipage, le jour et le lieu de ]a mort, de la désertion , ou de la destination sur un autre vaisseau de ceux qui ne s'y trouveront plus , ou le jour de l'arrivée^ de ceux qui y auront été versés par un autre bâtiment; et ledit r61e sera visé du capitaine.
36. Après chaque relâche, et aussi souvent que le capitaine Tordonnera , il fera la revue de l'équipage , à laquelle assisteront tous les officiers de Tétat-major, lesquels en certifieront l'extrait qui sera visé du capitaine ; et si le vaisseau fait partie d*une arrmée, escadre ou division ^ il remettra à l'officier chargé du détail général ^ un extrait de la revue , dan& lequel seront spécifiés les mouvements ou changements survenus depuis la revue gé-* nérale
37. Toutes les demandes qui seront faites pendant la eaint>agne, pour remplacetftenUde oonsômmàtions ou suppléments, où pour rafraiciiissements, seront signées dé lui, e( visées du oàpi* taine commandant, pour être remises à l'officier chargé do détail général de Tarmée ou escadre ; et si le vaisseau a été expédié pour une mission particulière , et quMl soit nécessaire défaire des remplacements ou achats dans les colonies françaises , dans un port étranger , ou dans un port du royaume , le eapitaine et l'offîcier chargé du détail se conformeront, chacun pour ce qui le concerne , à ce qui est prescrit par la présent» ordonnance, en pareil cas, au général et à Tofiieier chargé du détail deTarmée.
58. L'offîcier chargé du détail aura un*e attention partioulière à porter sur les registres tous les .ustensiles et munition^s qui seront fournis au vaisseau, en remplacement ou supplément, pendant la campagne , d'en sigber l'arrêté et de le faire viser par le capitaine: et si le vaisseau fait partie d'une ariiiée, escadre ou division , il fera pareillement viser par le capitaine tous les reçus qu'il en donnera à l'offîcier chargé du détàU général.
59. Lorsqu'il arrivera quelque accident considérable dans le vaisseau ; qui donnera lieu à des conson^n'ations de mâtures , de câbles , d'ancres , et autres de cette conséquence , il en dressera un procès verbal, qu'il signera conjointement aveo l'ôffiicier principal de quart, fera certifier par tous les autres offîciers de Fétat-màjor, et viser par lecajpitaine.
40. Après le combat, il remettra à l'officier chargé du détail général de l'armée ou escadre, un extrait certifié de tous les officiers , et visé du capitaine , de l'équipage existant ; il écrira au bas, nom par nom, les tués et les blessés. Il remettra audit officier un état, en même forme, des rechapages qui resteront à bord après que le vaisseau aura été regréé et réparé.
41. Si le vaisseau fait une prise sur l'ennemi, l'officier chargé du détail sera envoyé à bord du bâtiment^ pour empêcher qu'il n'en soit rien détourné , et sera accompagné par le premier enseigne ; il fera un inventaire abrégé du corps et des agrès du bâtiment; il fera fermer les écoutUles, les armoires, les chambres, et y apposera le cachet de sa majesté ; et si le vaisseau fait partie d*une armée ou escadre , ledit officier recevra les ordres du général, par l'officier chargé du détail de l'armée, lequel doit de son côté se transporter à bord de ladite prise.
4a. Si quelqu'un des officiers ou gens de l'équipage et passa-
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geii6» étaaià'la xner, revit faire son teftameut^ sea dernières voiaa^aeeroat reçue»» écritea et aignées par Tofficier chaîné du détail 5 eur aoo registre, en présence de Tofficier principal de fplart» qui les signera aussi > et ie capitaine en certifiera la date; 4M;| en cas de mort^ le testament eera exécuté comme 8*il eût été {ait dans les former prescrites et qui s'*observent dans les villes du royaume; ledit tesjtament sera déposé au contrôle de la marine i au retour de la mer*
43« Les inventaires des bardes de tous officiers» gardes du pa* vîllOB et de la marine» aumôniers» chirurgiens» gens de ré4uipdige et passagers » ^ui viendront à mourir pendant la campagne f seront faits par Tofficier chargé du détail général de Tarmée ou ^eadre^ ou , k son défauti, par Tofiicier ehargé du détail dans chaique vaisseau, sur le gaillard d*aiTière^ en présence de tous les olKeierset équipages; lesdits inventaires seront signés par Toffî- •oier qui les aura &its y et par Toflicier principal de quart , ccrtir fiés par tous les autres» et vhés par le capitaine commandant.
44^ Si la nature des effets constatés par lesdits inventaires permet de les garder sans en craindre le dépérissement, ils seropt renfermés daop des malles ou sacs» sur lesquels Tofficter qui aura fait rinventaire j^psera le cachet de sa majesté : mais si Ton juge nécessaire de les vendre, pour en éviter le dépérissement au pour procurer des bardes aux matelots qui pourroient en manquer» la vente en aéra faite pu)>liquement sur le gaillard d'arrière; et; l'état qui constatera le produit de ladite vente sera revêtu des formes ci^-des^as prescrites pour les inventaires.
45. Les bardes des officiers et autres personnes mortes à bord » ou le pivduit de la vente d'icelles, seront gardés en dépôt pendant la campagne» parles soins de l'officier chargé du détail do l'armée , ou» à son défaut, de l'officier chargé du détail dans chaque vaisseau ; et seront remis par lui , au retour de la mer , ainsi que les inventaires et les états et produits des ventes» savoir :
Ceux des officiers et des gardes du pavillon ou de la marine » aa m£^or de la naarine et des armées navales; ceux des soldais» au n»»jor delà division du corps royal d'infanterie de la marine; ceupL des aumôniers» des chirurgiens et des gens de l'équipagei, au bureau des armemenis ; et ceux des {passagers» aux ordres des intendantsdes colonies, ou de ceux des.ports ; pour lesdîtes bardes ou produits de la vente d'icelles être gardés en dépôt jusqu'à ce qu'ils soient réclamés par les familles des morts. :4â« Lorsque 4e vaisseau sera reaUé daps le port pour désarmer,
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i*o&eht ctàur^ du détail vjeillera^à ce qui! ne soit détourné «u* €ua des effets appartenants à «a majesté, et que rien ne soit brisé ni dissipé. '
47. Il fera porter au magasin général lés coffres des remèdes qu*il aura fermés en présence du capitaine et du chirurgien, aussitôt que le vaisseau aura été de retour en rade; et il en sera usé, |)Our lesdits remèdes remis au magasin , ainsi qu'il est ordonné par sa majesté.
46, L'officier chargé du détail veillera à ce que tout soit rapporté dans les magasins , ainsi qu'il est prescrit par l'ordonnance de ce |our amcemant ta régie et administration généraie et farticuiiire deê perte et arsenaux de marine, et assistera par loi'-mème» ou par un officier que le capitaine aura nommé, à la remise qui «erÂ faite de tous les agrès, apparaux 9 uatensiles et munitions provenants du désarmement*
49* Il M fera rapporter les reçus que le .garde^magasln aura donnés aux divers maîtres , lors de la remise quMls auront faite des effets provenants du désarmement, afin qu'il puisse justifier de la remise desdits effets , lorsqu'il comptera au magasin général.
$o« Il fera rendre compte à chaque mattre, en présence du capitaine, des choses que chacun aura reçues à l'armement et pendant la campagne ; il vérifiera ensuite , récspttulera et arrêtera les consommations sur son registre» au bas de l'article de chaque matlt«> desquels arrêtés seront signés de lui et visés du capitaine.
Si. Il remettra les inventaires , registres , rôles ^ procès verbaux de coDsommalioiis, marchés passés p<mr remptaoements et achats de munitions et toutes autres pièces, au conseil de marine, qui è)B fera rexattten « conformément h ce qui est prescrit parla susdite erdoenanœ de ce jour, au titre XVIII du conseil de ma*- Hne permanent.
$3. Les officfers généraux commandant les armées navales , escadres et divisions, les majors ou officiers chargés du détail général, les capitaines commandant les vaisseaux, et les offîefieis cbargés du détail sur chaque vaisseau , se conformeront au surplus petir le service à remplir b la mer , dans les ports et rades, et dans le combat > h ce (pA leur est prescrit par l'ordonnance du 25 mars 1765, concernant la marine, en tout ce qui n'est pas Contraire à la présente ordonnance.
V^iit,fia majesté, que la présente ordonnance, soit exécutée selon sa forme et teneur, à commencer du 1*' décembre prochain ;
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dérogeant à toutes ordonnances et règlements précédemment rendus, et à toutes instructions, commissions ou brevets contraires à icelle. *
N* 545. — Ordowangb concernant tes officiers de port.
Yersailles, 37 septembre 1776 (Ord. mil.) V. 1*' janvier 1774» »•' décembre 1776, i" janvier 1786. Loi, la octobre 1791. Dec, 10 mars 1807. Ord., 3 jaillet i8i4*
Sa majesté considérant que par son ordonnance de ce jour , concernant la régie et administration générale et particulière des ports et arsenatix de marine , elle a attribué aux officiers de port des fonctions qui les mettent en concurrence continuelle de service avec les officiers de vaisseau; et estimant nécessaire, pour la facilité et rharn^opie des opérations, de réunir lesdils officiers de port aux officiers de vaisseau , pour ne former des uns et des autres qu'un seul et même corps ^ elle a ordonné et ordonne oe. qui suit :
1. Les capitaines » lieutenants et enseignes de port feront à l'avenir partie des officier» de vaisseau , et il leur sera expédié^ en conséquence , des commissions et brevets de eapUaines , lieutenants et enseignes de vaisseau et de port,
a. Veut néaumoins, sa majesté, que lesdits capitaines, lieu* tenants et enseignes de port , ne .prennent ranç, dans leur grade respectif, qu'après les capitaines , lieutenants et enseignes de vaisseau, et ne soient portés sur les listes qu*après eux, quelle que soit la date des commissions ou brevets desdits officiers de port qui continueront d'avoir entre eux l'ancienneté qu'ils auront acquise par leur entrée au service, ou par leur avancement.
5. Les. capitaines de port coJnmanderont aux lieutenants et enseignes de vaisseau, et les lieutenants de port aux enseignes de vaisseau, lorsqu'ils se trouveront de service ensemble, soit à terre dans 163 arscaux, soit à la o^er dans le cas où sa majesté jugeroit à propos 'd'y employer lesdits officiers de port.
4* l^^s capitaines , lieiitenants et enseignes de port porteront le même' uniforme que les capitaines, lieutenants et enseignes de vaisseau; sa majesté n'entendant mettre d'autre distinction entre les uns et les autres , qu'en ce que les officiers de port seront et demeureront toujours les derniers de leurs grades respectifs.
5. Aucun officier de port ne pourra opter pour passer de ce détail à un autre, ni quitter le service du port autrement qu'en se retirant*
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6. Les avancements des officiers de port , d*un grade à Tautre, se feront entre eux , n^auront rien de commun avec ceux des autres officiers de vaisseau , et seront seulement communs entre tous les officiers de port^ à quelque département qu'ils soient affectés, se réservant, sa majesté, de faire passer lesdits officiers d'un port dans un autre « lors qu'elle le jugera nécessaire pour compléter le nombre fixé pour chaque grade dans chaque département.
7. Les aides de port seront et demeureront supprimés , l'intention dé sa majesté étant qu'à l'avenir les places qui viendront à vaquer parmi les enseignes 3e port soient remplies par des capitaines de navires particuliers, et des maîtres d'équipages, ou maîtres-pilotes de marine du roi, qui, par la', nature de
> leurs services et leur intelligence, auront été jugés susceptibles de cette grâce.
8. Les officiers de port rempliront dans les arsenaux de marine, et les ports et rades, les foliotions qui leur sont attribuées par l'ordonnance de ce jour concernant la régie et administration générale et particulière des ports et arsenaux de marine, et continueront de jouir des appointements qui leur 0nt été attribués par l'ordonnance du^ii janvier 1762.
g. Dans le cas eii sa majesté jugeroit à propos de nommer un capitaine de ses^vffistoaux- pour etercér les fonctions de capitaine de port, ledit capitaine conservera son rang parmi les capitaines dé vaisseaux, et roulera avec eux pour son avancemcQt. '
io. Veut, sa majesté^ que la présente ordonnance soit exécutée, selon sa forme et teneur, à commencer du i*''déeembpepN>chaln, dérogeant à toutes ordonnances et règlements contraires àicelle. • , : j
N* 546. — Lettbes patentes portant exemption du droit d*auéaine en faveur de la principauté de Schwartzemberg.
Versaîileâ, septembre 1776. Reg. au pari, le 12 mai 1777- (R* S. G.)
N° 547* — IVeglement mr tes droits et prérogatives des charges
de Vétat-major de ia cavalerie.
> Versailles, 1" octobre 1776. (R. S. G. Ord. mil.)
a59 £001$ xf !•
N* 548. — ÀEEftT du conseil qui y en interprétant celui du 14 mars dernier, ordonne que Us négociants des ports (k Saint-Brieuc , Binic et PorterieuXf ne pourront à l'avenir faire directement te commerce des lies et colonies françaises de V Amérique que par le port de Saint-Brietu: , dant lequel ils jouiront des privilèges accordés par ledit arrêt, en se conformant aux conditions qui y sont prescrites.
^ YerMiUei, 3 octobre 1776. ( &• S. ).
V. a. d. c. i4 man
N* 549« — DicLàtATiOH du rai, jkn'tant règl9m€n€ pour U
collège d*Auxerre*
Fontaioebleaui 1 3 octobre 1776. Reg. en pari. 10 {oin 1777. (R. S.)
N^ S5o. — AerAt du conseil portant interprétation deladér ctaratiofi du ^juin 1768 , sur les défrichements.
Fontaioebleaa y 97 novembre 1776* (R. S«)
T. décl. 7 nOTcmbre 1775. Merlin , Y* défrichement.
Vu le mémoire présenlé par les déptUés des états de Breiagne» etc. , le roi^ étant en son conseil) a ordonné et ordonne qae le» acquéreurs et cessionnaires des terres incultes ou inondées » qui ne se seront pas conformés, lors de leurs acquisitions, à ce qui est réglé par les articles 3 et 4 de la déclaration du 6 juin 1768» seront tenus de payer provisoirement les dixiits de contrôle et de centième denier des contrats et actes passés en leur faveur, à raison des sommes qui en formeront le prix : voulant néaomoinsy sa majesté, que si, dans la première année de leur posses* sion , ils font et font faire les déclarations et publications prescrites pour jonirdes privilèges et exemptions accordés aux entrepreneurs de défrichements et dessèchements) et qu'ils en justifient dans le même délai, le droit de contrôle soit réduit à dix sous seulement pour chaque acte, et celui de centième denier, à ua denier par journal , non compris les huit sous pour livre ; et que ce qui aura été perçu au-delà Soit restitué par les commis et préposésde l'adjudicataire génèraldes fermes. Enjoint, sa majesté^ au sieur intendant et commissaire départi dans la province de Bretagne, etc.
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N* 55 1. — Lbtiaes PATfiHTEs poTtant aéotitian du droit d'auéaine pa faveur de ta répuéiiqtie de Raguse.
Fon aincbleau, 19 octobre 1776, Bcg. «n pari, de Paris, le 16 décembre ; do Grenoble, 9 janvier 1777 ; de I«Qrraine, même jour; en Corse» xi jaaf ier 1777, (R. S. GacboD 9 pag, 106. R. Danpb. Loir. Gode Corse.)
Y. $oiD9ti8i4,art. s8.
N* 552. — Lettres par lesquelles M, Taioureau des Réaux est nommé conhrâleur générât des finances (1).
Footaioebleau» 2k> octobre 177& (Gotijoa. )
N* 553. — Arrêt du conseil qui renvoie devant les intendants les contestations pour cause d^émigration de hestiçbux qui ont eu lieu dans lès provinces qui ont été affligées des matadies épizootiques.
Fonbonehlemit 3i octobre 1776., (R. S.)
N* 554. — Lettres patentes portant confirmation des privilèges
de l'ordre de Malte (2].
FpQtaÎDebleon 9 octobre 1776. Reg, en Corse , i3 février 1777; au parlement de'toraaûio, 3 fiértier i777« (Caïd. Corse» R«Lorr.)
Louis , etc. L'ordre de Saint- Jean de Jjérusalem n'a cessé » depuis son institution , de mériter TafTection et la protection des rois DOS prédécesseurs ; et celle dç tous les princes chrétiens. Armé dans les premiers temps pour la défense des lieux «aints où il exerçoît rhospilalité la plus généreuse envers les fidèles qui les visitoient , en même temps qu'il combattoit sans relâche les ennemis de notre sainte religion , il n'a jamais perdu de vue C9 double objet de son institut hospitalier et militaire ; forcé enfin de s'éloigner de cette terre 9. où ces chevaliers avaient prodigué
(1) BenToi de Tnrgot,.mai 1776; contrôleur général, M. deCugny, décédé le 18 octobre 1776.
M* Hccbcr est ac^oint à M. Tabovroaa, foos le titre do cmieiller dee tnanooi,
dboetow d« trésor xoyok
(&) Gi^é Tors le milieu du XII' siècle } biens confisqués» 19 septembre 1790; capitulation |iu profit de la France» ^. prairial an Tl; îptdépendance rétablie, traité d'Amiens, 6 germinal an X; 111e de Malte adfagée à l'Angleterre, tfailé de Paris» 5o mai 1814 > acte du congrès du 9 juin 181 5. Y. aojanner
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leur sang, ets^étoient signalés par des prodiges de valeur, il ne s'éts^blit dans Ttle de Rhodes que pour être plus à portée de continuer de faire la guerre aux infidèles. Après avAi' soutenu dans cette tle , avec le plus grand courage , deux sièges mémorables, ces chevaliers se retirèrent dans celle de Malte, contre laquelle vinrent échouer, en mil cinq cent soixante-cinq , les forces de Tempire ottojnan acharné à leur destruction. Les services importants rendus à la religion et à toute la chrétienté ont, dans tous les temps, porté les rois nos prédécesseurs, et les autres rois et princes de l'Europe, à accorder à l'ordre et à ses chevaliers toutes les immunités , exemptions, et franchises des droits et devoirs auxquelles leurs personnes et biens n'auroitBnt pu demeurer assujettis sans être 4étournés de leur|>remier institut et de la guerre perpétuelle qu'ils ont vouée aux ennemis delà foi. Richard, roi d'Angleterre, duc de Normandie et de Guyenne, et comte d'Anjou , fut un des premiers qui les déchargea par sa charte de 1194 de toute espèce de devoir, hors ceux du ressort et d'hommage. Cette charte a servi de base à toutes les concessions et confirmations des rois nos prédécesseurs ; elle fut confirmée par les lettres de Philippe-Auguste, de Tan 1219, et par celles dé Louis VIII, de i2a5; le roi saint Louis accorda à l'ordre, en 1267, la confirmation la plus solennelle des mêmes privilèges,. et son exemple fut imité par Philippe- le-Rel, en i5o4, qui les accrut ensuite de ceux des templiers, après que tous les biens de cet ordre eurent été réunis à^ celui de Saint- Jean de Jérusalem. Toutes ces concessions, privilèges et immunités furent renduvelés par Philippe de Yâïoîs , en i55o; par le roi Jean, en i35o; par Charles' V, en i365; par CharlesrVII, en i44i > c* c" 1453; par Louis XI, en 1461 ; par Louis XII, en 1498; et par François l", en i5i4. Ce fut sous le règne de ce monarque que l'absence des chevaliers occupés d'abord à la défense de Tfle de Rhodes, et ensuite à leur établissement dans celle de Malte , facilita des entreprises multipliées sur leurs privilèges et sur leurs biens,. que l'on voulut assujettir aux impositions nouvelles .occa-, sîonées par la nécessité des temps ; mais le roi Henri II , non content de leur avoir accordé , 4 son avènement au tpr6ne , ses lettres de confirmation du mois de mai 1 547 , leur en donna de secondes au mois dé juillet 1549, qui contiennent la déclaration plus précise de leurs privilèges et immunités, et de toutes les exemptioos d'impositions, contributions e;t levées, tant ancien nea que nouvelles, auxquels étoient astreints les autres nos sujets, entre au-
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très de toutes aides^ droits, tributs^ coutumes » exactions, cueillètes et levées, soit étapes pour le passage des gens de guerre, emprants, soldes, contributions, ponts et chaussées , foraines leydes-, palleUes, n;inages, voiries, passages , péages , panages, travers, et autres, tant ordinaires qu'extraordinaires, exprimé&ou non exprimés', sans que Ton puisse^ objecter aucune dîscontinuation , ioterruption , laps de temps ou prescription , dont ils sont relevés; foulant qu'en Thonneur de Dieu et de la sainte foi lesdits chevaliers en fussent exempts, quittes et affranchis, et qu'eux, leurs gens, serviteurs, fermiers, censiers, procureurs, receveurs , familles, ménages, et tous chacun leujrs biens, fussent et demeurassent à jamais sous notre protection et garde; même que, pendant les guerres, ils jouissent du bien, fruit et bénéfice de paix^ comme gens neutres, dédiés, -ordonnés et députés au service de Dieu. Ce même monarque , voulant assurer Texécution de ces privilèges et immunités, ordonna par de troisièmes lettres patentes du mois de mai 1549, <iue ^> P^i* inadvertabce ou, faute des officiers ils se trouypient compris dans les impositions, ils en fussent, par le premier des of&ciers sur ce requis , délivrés , et déchargés. Ces renouvellements des privilèges ont eu depuis la sanction de tous les rois nos prédécesseurs ; ils ont été rappelés et confirmés par lettres patentes de François II, Charles IX, Henri III, Henri IV, l^uis XIII , Louis XIY • et en dernier lieu par celles du feu roi Louis XV, notre très honoré seîgiieur et aïeul, du mois de décembre 17169 registres en nos cours de parlement, chambres des comptes , cour des aides de notre bonne ville de Paris, et autres compagnies de notre royaume , par lesquelles il a expressément confirmé lesdits privilèges, ainsi qu'ils sont contenus dans les lettres patente^ desdits rois, nos prédécesseurs, et notamment dans celles du roi Henri II. Nous sommes d'autant plus porté à suivre l'exemple quMl nous a doni^è, que Tordre de Malte a^çquiert tous les jours de nouveaux droits à notre bienveillance par les services S^Atuits qu*il ne cesse de rendre à la chrétienté, et particulièrement à nos sujets. C'est par ces motifs , et pour donner au çhel'et ^ùx membres de cette milice clirètienne des marques éclatantes de notre protection, que nous avons écouté favorablenaentla supplication que notre très cher cousin le grapd- maître de Tordre de Saint- Jean de Jérusalem, et nos chers et bien amésle3 baillis, prieurs, comman^deurs , chevaliers, frères religieux, officiers et ^ppots dudit ordre nous ont fait faire par notre cher et bien- Almé le bailli de Saint-Simon , chevalier grand-croix dudit or-
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dr«^ son ambassadeur près de notre personne , àû faire |o«ît dans notre royaume tous ceux dudît ordre desdits privilèges, franchises et immunités, Lbertés, honneurs, exemptions, tels qu'ils leur ont été accordés par les rois nos prédécesseurs ; et voulant , à rexem-* pie du feu roi notre augtiste aïeul , augmenter plutôé lesdlts privilèges, s*il étoft possible, que de Içs aifoiblir et diminuer, et donner en même temps des marques de notre amour pour la religion et de la satisfaction que nous avons des services dudit
ordre.
A ces causes, etc., nous avons, par ces présentesTsignées de notre main , continué et confirmé , continuons et confirmons tous et chacun desdiis privilèges, immunités, honneurs, droits, exemptions, franchises, libertés et autres concessions accordées audit ordre, et notamment par les lettres patentes du roi Henri II, du mois de juillet 1549» ^^ autres, pour en fouir et user par eux et leurs successeurs suivant et conformément à leurs statuts, comme ils en ont bien et dûment {oui et dû jouir et usé par le passé, et qu'ils en jouissent actuellement sans pour ce leur être fait, mis, ou donné par quelque personne, et sous quelque prétexte que ce soit, aucun trouble, ni empêchement pour le présent*
Si donnons en mandement à nos amés féaux, les gens tenant notre conseil supérieur de File de Corse, etc. , et à tous autres nos officiers et justiciers qu*il appartiendra, chacun en droit soi que lésdils privilèges, franchises, exemptions, honneurs, immunités , concessions , unions et démembrements , ils fassent et sbuflfrent ceux dudit ordre, et chacun d*eux jouir et user tout ainsi qu*il est contenu es chartes desdites concessions ; et à ces fins faire enregistrer et publier ces présentes partout où il appartiendra , nonobstant tous édits, ordonnances, arrêts, règlements et autres choses à ce contraires, auxquelles^ en faveur dudit ordre , et aux dérogatoires y contenus , noas avons de nos mêmes grâce, pouvoir et aotorlté'^ dérogé, et dérogeons par cesdites présentes, et parceque de cesdites présentes et autres y mentionnées on pourroit avoir affaire en divers endroits, nous voulons qu^au vidvmus d*icelles, d<^ment eollationnées par Tun de nos amés et féaux conseillers Secrétaires , on sous le seel royal , foi soit ajoutée comme an pié» sent orignal , etc.
' Fbctaîaebleaù , S nôVêixibrë 1776. (*Or<ï. mil.* et Rec.'cb'rts. d'éiat'ib'fol. )
N« 557. — 0»Doirv4|K3E côneermm ^' éi»p \^Ai>^^anUîeHô^
Fontainebleau , 3 novembre 1776. (Ord« mil. Rec. cont. d*état infol.)
T. 5 octobre 1774:, Bègle. do a^'itlai'è 1775'; ord. i()i'd^tiinbrc.|7'84; scir
le génie, ¥.3 1 décembre 17^. j .^ . . .;
N* 558. — Règlement portant d^fhnses de faire porter aux do^ mestiaues^ ia iitrée du roi^ sous peine de 5oo Hvres d'à-
\J - V '• •- 'V '^ u.v»\'. AiiA', :T.)^i./: :»,i!<i ) — .; •., / ♦
. mendc' (1;. • n , •
Fontainebleau, 4 novembre 1776. (R^ S. G.) -,1} 't^'^ii
Sa majesté jugeant à propotcfô i^ri(hlVdetf'l6si:d!èl<!;d^s qu*clle a ci-devant foites par ses ordonnances du 10. février L^Qà* et nofam-
que celles portées par son ordonnancé du 12 décénil3rc.'Ji7o5,'de faire porter une livrée dé coi|)eùi^ bleïip'I. qùotqùéîc* galon 'tàt
que
vàiets de pied et autres dé sa maison ,' qi livrée : néanmoins plusieurs particuliers , sous prétexlé ae'cKar-^ ges qu'ils ont dans sa maison , côntîhûéht de faire porter fa* ihénfie livrée à leurs' domestiques," ce qui est un manque .âcréip^ct aux . ordres de sa majesté. A quëi vourânt pourvoir, çVc.' * ' '*'" ^ ' ' Sa majesté à fait itératives défenses ajoutés personnes!, [à'peinë^ contre les contrevenants de fcinq'cientsi lîvres'd'^mericïe,'dè faire porter sa livrée à leurs doraéstîqftés*, â môins'q'u^il^' ri'éii''tiîeili
(i)Eo vigueur ffloq AJjjff»- 1-465. r,., ...i.,^,^; ^ ^ . •_ , .^ . ., V. Merlin v* domutique, M^-U? «3 jffiir ^1^791, 7 juifet ij8?. ,1.
qu'ils n*en aient droit par leurs charges; à Teffet de quoi ils seront' tenus d>n prendre perâitsâlun par écrit de M. le prince de Lambesc, grand écuyer de France ; enjoint sa majesté, au sieur tenoir ) conseiller d*état , lieutenant général de poli<^ de la ville, prévôté et vicomte de Paris ; et au sieur marquis de Sourches, pr4v6t de son\)i&tel et grand prévôt de Fraiy^« chevalier de les ordres, etc.
M* 559. Tt- Lbtti^bs patentes concernant i*aggrandis9ement du
port et de l'arsenal de Roche fort.
Fontainebleau, 9 novembre 17^6. Reg. çn pari. i3 ma^s* (R. S. G.)
>fp \
N*" 56o. — OfiboNVAjîcis contenant règlement sur ies paviUoia et marques de commandement des vaisseaux du roi y à la
tner(i). ^ ;
. V^rfaill,<çi , 19 DOTembre 177^ (R. S. C. Or^. mlL)
Sa majesté s'étant fait représenter le litre XYIII du livre III, de Tordunnance du a^ mars j 765 , concernant la marine». lequel règle les pavillons et marques de commandement que doivent porter Tami rai , les officiers gcoéraux, capitaines de vaisseauet autres officiers de sa marine , commandant ses armées , escadres et. divisions ; et considérant que la couleur blanche a été de tout temps la marque distinctive de la marine frauçoise, et que les pavUlons blancs et bleiis , et bleus affectés par ledit titre , pour être les marques de commandement des chefs de ses armées» escadres et divisions 9 selon le nombre des vaisseaux dont elles sont composées, les mettent dans le cas dé ne pas être reconnues cqmme françoises par les Ûoltes et citadelles maritimes des autres puissances, elle a' jugé nécessaire de pourvoir aux moyens de prévenir des méprises qui pourroient compromettre Thonoeur de son pavillon, ^t donner lieu à plusieurs autres inconvénients, et elle a en conséquence ordonné et ordonne ce qui suit :
1. Dans quelque occasion que ce soit et de quelque nombrede bâtiments que soient coniposées les armées, escadres et divisions,
(1) En vigueur , arrête dn i5 avril i8i4.
V. ord. du 3 mars 1781 , 9 fanvier 1795 , ay plaviôse an'lî : sur Ici pavilloDi des navires de commerce, règl* du 3 décembre 1817.
la marque de cosamandeiaent dt|. cihcf qui sera à leur ièle tie pourra jamais être que toute blanche, ,
ft. Le seul vaisseau que montefa. Tamiml en personne portera au g^nd mal uq pavU\oti carré, blauc 9 -avec Pécusson de France au milieu 9 et deux ancres en çautoir derrière T^cusson.
5. Un vice-amiral cQH^mandant en chef une armée portera un pavillon carré blanc, m. grand mât*
•4* Un lieutenant-général 9 soit qu'il, commande en chef une eacadre» ou qu'il soit employé /en saiqualitésous Tamiralou sous un vice-amiral 9, poEteira un pa^villon cârré bjanc au mât j^ misaine.
5. I3ii ebef d*es<^adre'9 soit qu'il commande en chffuneeifoadrè 9 ou qu'il soit employé,d)ans une aroxée ou escadre en &a qua* lîléy sous un officier général d'un grade aupérieur, portera un pavillon carré blano autnât d'artimon;. .
6. Un^ capitaine de vaisseau commandant en chef une dlvi-* sion 9 de - quelque nombre de bâtiments . qu'elle soit, composée , portera un guidon blanc au grand mât , placé comnie uki pa*T villou. • ' , .
7. Un officier de la marine du roi 9 dont le grade sera au-dçsioue de celui de capitaine de vaisseau 9 et qui aura sous ses or- 4te» plus, d'un bâtiment de 9a maiesté, portera, au grand mât un giûdoB blane en vergue 5 flottant comme une flaniQ^.
8. Tout vaisseau^ frégal» ou autre Jbâtiment appartenant. à. s^ maîeslé, étant seul 9 quelque, grade qu'ait l'ofiicier qui le com*o mande 9 ne porteifa qu'une flamme blanche au grand mât.
9. Tous les vaisseaux 9 frégates et autres bâtiments apparier nantaà sa majesté 9 réunis par son ordre 9 ou fortuitemedt , sous le commandement d!un officier général , capitaine de vaisseau ou autre officier de sa marine 9 à. la mer ou dans les rades, porteront t#as9 sous le pavillon ou. guidon de celui qui commandera 9 une flamtme blanoheiau grand mât; cette flamme ne devant éjtce considérée que comme la marque spéciale distinctivode.toqt.bâ^ tîmeat apparlenaotà sa Q?Lajeftté« ,
' 10 Dans les grandes armées 9 où il est essentiel qpe les ^ois corps principaux ou escadres qui les cooiposent aient ie^. marques de: commandement qui les distinguent ^ntre eux» le géi^rf^l ^ rarmée» qui dans l'ordre de bataille se .trouve au ccnjtre du prensder corps ou escadre appelée escadre blanche^ portera un pavillou^arré blaqc au grand mât.
11. L'officier général 9 quel que soit. sou grade, commandant •oua les ordres du général 9 le second corps ou »wi»f^ appelée
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eseaéiià éttmcihe elétaué, ^porter» un pavllUm carré , mi-partie blanc et bleu au grand mât« •' '• •-■ " >
12. li^offiieier gëdéral , quel que ^ sott nop gra^e-, commandant sduft'le« ordre» du général le troisième oorf>s ou escadre appelée escadre éieue y portera uii'payilloa carré bleu ua grand mât* . •• :;.i5w'Çh&00n des tro^s corps de l'armëe' étant ensoite partagé en trois divisions, les of&dierft géA^âttxqui seront à la tète des secondes divisions de -chacun dé ces trois corps porteront au mât' de miisaine le pavHlon carré de la couleur de leur eacàdre.> . i4* Les^iliciers généraux qui seroi^t à la l6Ce de^ tuoiaièmes dMsionsae chaque corps porteront ^in mât d^artinioo le^avilloiâ. carré de la couleur de leur escadre.
*i5. 8^1} fl d*autnss officiel^ générairs daçs Tarhiée qui ne cosi" mandent ni corps ni diviftioik , ils porteront au grand mât un giiîéott dé la couleur del'escadrc à laquelle Ils serohl attachés. - 16: " Les ' capitaines' des' vaisseaux et autres officiers CMioian dai|t<tMs bâtiments de Tàrmée porteront lea fl;unmés de la couleur de leur escadre au mât qui indique la division dont ils se« rorft.'
17. Si dans une armée il n^^ pas- autanlt d'officiers généraux quUl en faudroit pour en mettre à la tète des trots eiscadres et dé leurs divisions- 9 les capitaines des vaisseaux de Tarmée à qui on donnera ces commandements porteront, au lieu de pavillons varrés^ au m&t^ qui indiquera là division qui seraà leurs ordres, des guidons de la- auteur '^ei IV^ècadre ' dans laquelle ils seront employés en cette qualité.
i8« Xes pavillons mi-partie blancs et bleas,» et toutblcus^ne seront employés que dans lés grandes armées dont, la force exi^ géra ces marques de dîstiuètions d'escadres et>de divisions partic'iilières; et dans les escadres moins nôinbrenses, il lle^scra, autant ^ilî'il sera possible, ^nàployèque la couleur blanche poor en marquer lès division». .
19. Si le général de Tarmée en faisoît un détachemei^t auquel À 'donnât une mission partiôulière qtti l'en séparât, lecômmandâHt de be^ corps séparé , sNl portoit dans l'armée un paviiloo de 'dîvisiiJÀi mi-partie blanc et Lieu, ou tout bleu, le quittera pen- 'dâÉrf le temps de sa séparation pour porter le pavillon blanc de s^u^grâdé , et tous les vaisseaux à ses ordres en useront de mérne^ et ils ne remettront les marques de distinction qu'ils portoient dans rartneé que lorsqu'ils l'aUrOnt rejointe. ''AO.'N^m^bstant la. disposition générale des pavflions affectés
-aox grades des offloiets généraux V f^clés par les anides 3» 4. et 5 y sa majesté se n&serve -de donuer 'des ordres particultejvs. Si;r 1^9 paTiHons qu'elle TOudraqiie les cOaimÀndants de se$« armées (/U -escadres portent 9 seloa la force dtisdite9 armées ou escadres ^ ou les circQnstances de leur destination.
ai. Si le général est obligé de changer de vaisseau par la suite ducombat ,.ou.dans quelque autre clixonstauce » il p<^tera son pavillon suroslni des vaisseayx de TarnAée qu^il jugera à pro* pos de,ciiotsir« •
aa. %n cas de mort du général ^ t>u d!absence par maladie 9 ou autoement; le pavillon qui lut étoîi affecté demeurera arboré au même mât pendant le reste de la cailnpagne y sous. le commandement de roffîcîér général ou autre qui commandera l'armée , soit qu'il passe sur le vai^eau que le général a ûiss^ vacant ^ soit qu'il préfère de iïoi^erver san propre' vaisseîiu ^ sur.lequet^ en ce cas f le pavillon sera porté , et la même cbose sera observée pour les autres pavillons dans les mêmes eiroonstançes.
.15. Deux escadres ou. divislona.se renconlr/iut à la merv ou dans les rades, si leurs commandants portent des jai^arques de commandement à la même place ^. le commandant, mpiiis. ancien changera la marqua du sien^ en prenant celle de dMtîncU^ immédiatement inférieure à l'auti^ç., tant quMls resteront en* semble*
Il en sera usé de ^ même ^ si un officier général se trouve employé dans une escadre 9 sous le commandement d'un autre jofficier général du même grade. . ^
a4* Pour conserver à la flamme blanche au grand mât , qui ooractérbe spécialement tout bâtimcint appartenant à sa majesté, le respect et Ja prééminence qui lui est due » les seuls bâlinients appartenants à sa majesté , et armés pour son service^, auronMe droit de la porter à la mer , dans les ports et rades du royi^ume , et dans les rades étrangères.
a5. Un officier delà marine royale commandant un bâtiment de guerre ou de commerce , même quand il appartiendroit à sa majesté, s'il n'est pas armé directement pour son service et à sa solde, ne pourra jouir pendant tout le temps qu*il aura ce commandement particulier, d'aucune des marc|U«}s de distinction et prérogatives attachées à la marine royale , et qui la caractérisent;' et quel que soit son grade, il n'en portera jamais la marque.
a6. Dana les grandes rades de commerce 1 ^ux colonies françoises, ou chez l'étranger, où il se trouve toujours beaucoup de
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bàtimento niaroband^ fraitfoU rassemblés 5 l\inoi0ii capitamemarchand , ebargé dé la police des bâtiments de sa nation an l'absence des bâtiments du roi, ne portera qa'du mât de misaine la flamme blanche destinée à lé faire reconnottre, et il Tamtoera dès qu'un bâtiment de sa majesté voudra mouiller dans cette rade.
• 27. Il sera permis, pendant la guerre, aux bâtiments armés en course pour le particulier , de mettre la flamme blanche au grand mât, mais seulement quand ils seront à la mer, et dans les circonstances où ils ctsoiront cette marqne de distinction nécessaire au succès de leur manoeuvre. Dans tons les «ag ils ramèneront devant tout bâtiment de sa mafesté.
dS. Le seul général commandant eti chef l'armée ou escadre portera un pavillon blanc à Pavant de son canot 9 pour le distinguer des autres officiers généraux et des capitaines de vaisseau, qui ne le porteront qu'à la poupe.
ag. Le général commandant Tarmée ou escadre portera son pavillon de distinction au mât dé son >canot ; et si Tarmée est partagée en trois corps, dont chacun ail sa couleur, les commandants des second et troisième corps porteront également- an mât de leur canot leur pavillon de distinction , pour être reconnus des vaisseaux de Parmée.
3o. Les officiers généraux qui ne commanderont aucun corps dans Farmée, les capitaines chefs de divisions et les aulresu^pitaines commandants 9 porteront au mât de'leur canot un guidon ou flamme, selon qu'il est attribué à leur grade ou à leni: division. '
3i. Les canots de l'amiral, ou en son absence du vice-amiral^ porteront, lorsqu'ils y seront embarqués en personne, leur pavil* Ion en avant, soit dans le port, soit en rade ou à la mer; niais les autres officiers généraux amèneront leur pavillon d^avant en rentrant dans le port 9 s'ils ne commandent qu'en rade , ou en entrant en rade , s'ils ne commandent que dans le port, et qu'il y ait un officier général en rade.
52. Les pavillons de poupe et de beaupré seront toujours blancs, soit pendant la navigation , soit pendant le combat, queUe que soit la couleur des pavillons , guidons ou flammes de distinction que les vaisseaux porteront.
55. Les pavillons de commandement mis au haut des mâts auront de guindaut un tiers de Va longueur du maître- b-iu du
vaisseau sur lequel ils seront arborés, et un tiers plus de battant que de guindant. .î
34* Les guidons auront de gnindant, ou envergure ,\deux neu- Tièmes du mattre-baif, et de tohgfhèUt tes dent tiers du n^altrebau du vaisseau sur , lequel Us seront Afbor^s s ils seront fendus dans les deux tiers de leur longueur, et terminés en pointe. Les flammes auront un neuvième du mattre-bau d^envergure ; et de longueur , une fois le maftre-bau et Un tiers en'lius.'
55. Le général de Tarmée ôû escadre , et tous les offi\cfek*s généraux, porteront trois fanaux à la poupe de lë'ur'vai^s^aâ. Le général portera dé plus mi fanal dans la grande hiiné; etsi Parmée est partagée en trois corps, les commandants des second et troisième corps porteront aussi un fanal dans la grande hune.
Tous les autres vaisseaux^ de Parmée et autres faâtiinents à la suite ne porteront qu'un fanal à poupe.
36. Le vaisseau amiral dans les ports de Brest ^ Toulon et Rochefort, et dans les autres ports de sa majesté , portera un pavillon carré blanc au grand mât.
, 3^. Les pavois seront , pour les seuls vaisseaux , frégates et autres bâtiments de sa majesté , de Couleur bleue , bordés de blanc , et semés de fleurs de lis jaunes. ' > .
38. Veut, sa majesté, que tout ee qui est prescrit par la présente ordonnance soit exécuté selon sa forme et teneur, dérogeant'en ce à toutes ordonnances contraires à icelle. ,
N* 5Ô1. — Arbêt du conseil d'où il résulte que l'état de navigateur dans la marine marchande n'exclut pas des charges de ta m,agistrature.
VelrsaîHei, aa noTembre 1776. (H. de S.-M.)
N* 56a. — Lbtv&vs fàtentes qui statuent sur les honneurs à re^*^ dre à l'avenir, par la chamhre des comptes, à Monsieur et à Monseigneur te comte d'Artois , frères du roi. ^
VerMilleff, 1*' décembre 1776. Reg. chambre des comptes, ao décembre ^776
N * 565. — DicLABATiOH pour VévaiuaHon des offices tkMê te duché . de B^riity M^ v%€omf(é ,4t fç^hieu donnés en supplément ^t en remp(fteem€ntd*ajfan^^,é M. ie eomie d* Artois*
Vemilties,'!**' décembre 1776. Reg. chambre deA comptes, ao décembre 1776.
>J (.. .i'. I.' <>.<.<>JI<-- '> '
N* 564. — DÉcuBAuoR porpanf qv/e Us actes d'échange de tcr^ taifyf asi^dfs^fqus de diax. arpent^ qui seront en Bourgogne et
.. brf^ssfijqo^^tffjkueront de jouir dc^ exetnptions et nuHtératiofis . 4u cei^tièv^ denier , droits royaux f H seigneuriauQH*
Versailles, i décembre >776* (Cqds. d'état. Gol. S*-6eniéfl, ) V. loi di»9 fuîtt' i8a5.
N^ 56Si. ^^.Ami'idu conseUf portant que (es primes gratuites étaifiiesp0krttîarrétd^''^juin dernier san^t, supprimées; que
• ies lots sont portée, savoir, à 5^ 1 00 a^iieu de 49900 fois (a nhise
- ifiOur V^m^^ dét^minéf à r^i 5oo au lieu <if6 5, aoo pour le terne; ^ . ài^^tooojku iUu de 70,000 potir ie quaterne; que ies extraits simples et déterm,inés seront reçus à raison de îo sous , ' :«^ won au-des(^Qu^, et suc^efisi^emcnt de^ ip sous en so sous^ Us dmtf^^tàwison €le ^ souSj te terne à raison de 2 souSf iequa^ terne et ie quine à raison ji^un^sim; et portant suppression des hitiets à souche et renppiacenwnt par d''au;tres conformes qU rncd^te annexé à i' arrêt, r
• W ** . \v '^' . VerlôUké, 3'd<JccJm[wo 1776. <R. S.)
N^ 566. — OBi>oNifÂNGE de police qui fait défenses à tous parti-' cuOers, de quelque é^tat q^'ii^ soient, d'étaler et de vendre
- aucunes nharcha^ndises dans ies rues^ sur ies quais, sur ies p(^fj^tse,tjifr,tef places puhiiques de cette viite et,fauhourg,s.
Paris, 5 décembre 1776. ( II, S. )
N° 567. — OaDONNÂNCE de police qui fait très expresses défenses à tous ées'marchïifids de courir ies uns sur tes autres pour ie débit de leurs marchandises , ni d'user d'cùucun artifice pour surprendre les acheteurs et se les ménager 'au préjudice de l^ liberté du commerce.
Faris, 5 décembre 1776. ( R^ S, )
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M** 568. — AuÉT du conseit qui supprime^ les termes injurietsx au commis des fermes inséré dans un mémmre,
VertaUles , 7 décembre 1776. ( R. 8. ) .
N** 56g. ; — RÈGLBMBirt sur ies consuls du Levant (1).
VerMllIes, 9 déœmbre 1776. (R. S. Ord. mil.) Merlin, v« eha^eetlerie ^
v« contuif ▼* drogman*
Sa majesté s^étant fait représenter les ordonnances et les règlements rendus sur l'état et sur les fonctions des consuls et autres officiers employés dans les. échelles du Levant et de Barbarie y et jugeant à propos d'y faire des changements devenus nécessaires au bien de son service , elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
- 1. Les échelles du Levant seront divisées en consulats généraux, en consulats particuliers et en vice- consulats.
Sa majesté établit quatre consulats généraux : un à Smyrne, qui réunira à son département les lies de rArchipel; un en Morée^ un dans la Syrie et la Palestine , et un en Egypte. Et quatre consulats particuliers, dont un à Salonîque, un à la Ganée, un à Chypre , et un à Alep. Sa majesté se réserve de fixer le nombre des vice-consuls qui résideront dans des échelles particulières ou auprès des consuls.
a. Les yice-coDsuls qui seront auprès des consuls seront logés chez eux, et nourris à leur table; ils. assisteront aui; cérémonies • publiques et à toutes les fonctions consulaires, à côté des consuls , mais ils ne pourront en exercer aucune que par ordre exprès desdit • consuls.
y. art. S. ord. 11 ialn 1816. .
3. Les consul^ généraux seront choisis parmi les consuls particuliers 9 et même parmi lés vice-consuls , lorsqu'ils auront mérité cet avancement par dès services distingués; mais les consuls particuliers seront toujours choisis parmi les vice-consuls, sans que dans aucun cas, et par aucune considération , cet ordre puisse être interverti. ^
4. Sa majesté voulant que les consuls généraux et particuliers,
■^ ■ ■ ■ ■ I I I I ■ Il I ■ ■ ■ ■ I ■ ■ ■ ■ ■ I ■
(1) Ea vigneiir dans plnsieun dispotl^OQS.
Sqr les fonctions adminiftoatives, Y. ovd. du 37 septembre 1776; sar les fonctions judiciaices, ëdit de jain 1778; sur les élèves consuls ord. 5 mars 1781 , 30 février et tS décembre 181 5. 11 juin 1816.
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elles vice-consuls 9 jouisseat d*un traitement avantageux, proportionné à leurs grades y elle se propose de le fixer , après qu^elle se sera fait rendre compte de la nature des dépenses auxquelles ils seront assujettis dans les différents lieux de leur résidence , et d*y donner un effet rétroactif, dont elle détermine dès à présent Tépoque au 1" janvier 1777.
5. L^uniforme des consuls généraux , des consuls particuliers et des vice-consuls sera composé d*un habit de drap bleu de roi, avec parements de même couleur^ veste et culotte de drap écarlate,' doublure de TJiabit de serge écarlate ; manches en botte 9 boutonnières jusqu'à la taille , trois sur chacune des poches et des manches; boutons de cuivre doré, timbrés aux armes du roi.
L'habit et la veste des consuls généraux seront bordée à la Bpurgogne , d'un galon d'or de neuf lignes de largeur, et d'tin autre de dix-huit lignes ; le grand galon double sur les manches et sur les poches, conformément aux modèles qui seront envoyés dans chaque échelle.
L'habit et la veste des consuls particuliers seront bordés comme ceux des consuls généraux, à l'exception du double galon sur les manches et sur les poches. .
Les vice-consuls auront seulement sur l'habit et sur la veste le grand bordé de dix-huit lignes.
6. Sa majesté défend aux consuls généraux, consuls particuliers et vice-consuls , de porter d'autre habit que Tuniforme ci-dessus dans les fonctions publiques de leurs charges , telles que visites de cérémonie et assemblées nationales.
' 7. Sa majesté supprime tous les chartcelîers actuels des échel* les , à l'exception de ceux de Barbarie ; elle veut que. leurs fcmctions soient exercées à l'avenir par des drogmans , à la nomiination des consuls, qui en répondront, conformément à l'article 16 du titre IX de l'ordonnance de la marine de 1681.
8. Les émoluments des chancelleries appartiendront en totalité aux drogmans qui feront les fonctions de chanceliers, quand ils n'excéderont pas la somme de mille livres ; et lorsque ces émolu^ tnents surpasseront cette somme , ils en partageront l'excédant avec les autres drogmans de l'échelle.
9. Ordonne, sa majesté , que les drogmans chargés des chancelleries ne pourront cependant, sous ce prétexte 9 se dispenser du service ordinaire de drogmans.
10. Sa majesté , connoisMntTutilité et'Piniporfànrce des* fonctions de ses consuls dans les royaufaies dé Maroc , d'Alger 3 de
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Tunis et de Tripoli de fiai^arie , les établit consuls génératuc dans ces différents états.
11. Il résidera unwice-consul auprès du consul général de Maroc , et un atiprès de chaque consul général des trois autres it^yautnes de Barbarie ; ces vice-consuls rouleroi\i ^ pour leur avancement 9 avec les vice consuls du Levant.
13. Les consuls et les vice-consuls employés dans les étals de Barbarie porteront ^uniforme ainsi qu*ii est prescrit par les articles 5 et 6 de la présente ordonnance.
s5. Sa mafesté accorde paiement le titre de consul général à son consul à Bagdad. - <
14. En cas de mort d'un consul, levice-cqnsul sera chargé des afi^îres du consulat et il jouiva des appointements attachés au consulat pendant tout le temps- qu'il le régira. Veut, sa majesté-, que dans le cas d'absence , par congé , des consuls et vice-consuls, Ips deux tiers des appointements de ces officiers absents soient retenus et attribués a ceux qui en rempliront les fonctions., et qui seront nommés par sa ina|esté. ^
i5.' Sa majesté défend expressément à tous ses officiers employés dans les échelles du Levant ef de Barbarie de iaire aucun commerce directement ou indirectement , sous peine de réYO<cation.
N*. 570. — Abbêt du conseil sur ta perception d'un droit de 5 pour 100, sous ie titre de consuiaten Levant (1).
Venailles» 9 décendïre 177Ç. ,(R. S. )
Sa majesté s'étant fait rendre compte de l'administration du conimerce du Levant et de Barbarie , elle a reconnu que j'établîssement d'une caisse nationale dans chaque échelle étoit vicieux^ en ce qu'il iacilitoit les moyens de faire des dépenses immodérées et de contracter des dettes : que le droit d'avarie de l'échelle étoit abusif , parcequ'il étoit- arbitraire ; qu'il étoît imposé de manière à n'être supportable que lorsque le commerce étoit heureux , et qu'il devenoit ruineux et accablant dans les temps de calamité et dans les circonstances où le commerce avott besoin de soulagements et de secours : que le droit de consulat exigé dans toutes les échelles' sur les bâtiments françots qui vont
(1) V. ord« 34 mai'i656, ao jaoTÎcr 1660; ai mai 1671; a4 mal et 9 œtobrf 1738 , ai jaiilet 1731 ; déc. aa août 179S; 11 août 1808; ord^ a Juillet 1823» Isambert 1833; lù%U 9t> ié?mr 18 15 anoalc» marit. 1816, p« lâo*
à l'étranger n'étoit propre qu'à rdlentir les progrès de la navigation dans la Méditerranée. A quoi voulant pourvoir : oui le rapport.
1. A commencer du i*' janvier 1777 > les caisses nationales de toutes les échelles du Levant et -de Barbarie seront et demeureront supprimées.
' s. A la même époque, le droit d'avarie de Téchelle deme.urera également supprimé 9 de même que le droit de consulat qui se perçoit dans les échelles sur les marchandises^ et denrées des bâtiments françois qui y chafgent pour l'Italie et autres pays étrangers' de chrétienté.
5. Il n'y aura plus à l'avenir qu'une seule caisse pour payer les appointements des officiers du roi dans les échelles^ et pour fournir à toutes les dépenses qu'entratne • leur administration: cette caisse sera celle de la chambre du commerce de Marseille : cet établissement unique aura lieu au 1 *' janvier 1 777^
4- La chambre du commerce nommera un. préposé dans chaque échelle , pour y faire la dépense et la recelte d6nt elle sera chargée ; et cette nomination , pour é;tre valable , devra être autorisée par le commissaire du roi inspecteur du commercé du Levant et dé Barbarie.
5. Pour mettre la caisse de la chambre en état de fournir aux différents objets de dépenses dont elle est chargée, sa majesté l'autorise à percevoir cinq pour cent sur le commerce des échelles du Levant et de Barbarie ; cette imposition portera le nom' de droit de consulat f et commencera à être perçue le 1*' janvier 1777. Sa majesté se propose de réduire ce droit après l'entier remboursement dés dettes de la chambre.
6. Pour faciliter le paiement de ce droit, la. perception sera livisée de la manière suivante»
7. Il sera perça, par les préposés de la chambre, deux pour 3ent sur toutes les marchandises de France, à leur arrivée dans les échelles du Levant et de Barbarie, conformément au tarif qui
aura été arrêté par la chanibre et autorisé par l'inspecteur du
commerce.
8. Il sera perçu trois pour cent sur toutes les marchandises qui arriveront directement à Marseille dps ports de Turquie et de Barbarie ; cette partie du droit de consulat sera exigée à Marseille par la chambre, de la même manière et dans la même forme qu'elle a perçu jusqu'ici le droit de consulat de<deqx.î]^our'cent.
9. Personne ne sera exempt de payer le droit de consulat^ tOM-'
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tes les pacotilles 9 niâme celles des capitaines , y seront soumises.
10. Pour assurer la perception du droit de consulat » les capitaines, à leur arrivée en Levant et en Barbarie , déposeront dans les chancelleries un manifeste de leur chargement, dans lequel seront spécifiés la qualité des marchandises^ le nombre des balles, ballots , caisses et futailles , le poids, la- mesure et la consignation; ils en remettront en même temps un double aux préposés de la chambre; et ils né délivreront les marchandises de leurs chargements que sur le permis des préposés, qui ne lé donneront qu*aprës avoir vérifié rexactituded» manifeste. Ordonne , sa majesté, à tous capitaines et patrons , de se conformer aux dispositions du présent article , sous peine de punition.
11. Sa majesté* enjoint aus^ négociants et autres d'acquitter exactement le droit imposé^ et de ne s'y soustraire , sous quelque prétexte que ce soit, à peine , contre les François établis en Levant et en Barbarie, de payer le: quadruple pour la première fois , et, en cas de récidive, d*étre renvpyés eu France; et, s'ils sont gens de mer^ d'être déclarés incapables d& commander.
12. La chambre allouera deux pour cent à ses préposés, sur la recette qu'ils feront du droit du consulat. .
i5. Ladite chambre aura sQin ^'ayoir dans chaque échelle^ entre les mains de son préposé, les fonds nécessaires pour le service : -elle en- retirera ceu:]^ qui excéderont les besoins*
14. Les préposés de la chambre lui enverront tous, les trois mois l'état du <lroil de consulat qu'ils auront, perçu; et le compte détaillé de la dépenjse et.de la recette dont, ils seront chargés. .. . . ' • ^ 7
i5. La chambre du commerce de Marseille. adressera tous les trois mois au secrétaire, d'étaf;- ayant le département de la marine, l'état ep détail du produit général du <iroit de consulat^ et celui des dépenses relçttives à^administnation de toutes les échelles.
16. Sa majesté déroge, en. tant qpe besoin est, à tous arrêts, règlements et ordonnances ê^ ce «pnfraires. ; ^
N* 571. ^^-^AïL^tx^'U-ecnstii qud^ entre autres choses, défaut amx fûgoci^itu étuéiistians leséchMesdU Ijùvant d'emprunter
en çarps de natiani
Yersailles , 9 déceiiil)re 1776. (R. S«)
N* 5^2. — AaaÊT du conseil qui ordonne que Monsieur sera mis en possession des droits de trépas de Loire et traite par terre d* Anjou, comme lui appartenant en vertu de son
apanage.
' 'V€naiUes,i4 décembre 1776. (R. S.)
N* 573. — Obdonnance du roi concernant les compagnies des Suisses de la garde de Monsieur et de M. le comte d'' Artois»
Versailles» i44fpt«iubre 1776» (R. S.) '
N* 574- — Arrêt du conseil gui fixe la compétence des officiers de l'amirauté sur ce gui concerne tes feux et signaux établis sur les côtes du royaume pour la sûreté de la navigation {^i),
Yertaiiilct, i5 décembre 1776. (R. S.)
Sur ce qui a été représenté au roi, étant en son conseil, par. Louis-Jean- Marie de Bourbon, duc de Penthîévre, amiral de France j que Taltention quMl dqit à la conservation de la dignité , prérogatives et droits de la charge dont il a plu au roi de lai confier Fexercice, Toblige de recourir à sa justice et à ses bontés, pour faire maintenir les officiers des amirautés dans la compétence de tout ce qui peut survenir de contentieux à roccasîon et en conséquence de^ arrêts par lesquels sa'majesté a jugéà propos d*ordbnner rétablissement de feux sur les côt2s et rivages de la mer, pour la sûreté de la navigation et du commerce. Quelques uns de ces arrêts ont été adressés aux intendants et commissaires départis dans les provinces où ces établissements ont eti lieu ; d'auti'es aux commissaires de la marine , sans mandement ni adresse à Pamirul ,' ainsi qu'il est*d*usage et de règle ptiur tout ce qui a rapport à la navigation et an commerce : que tette attribution aux intendants dans les uns , et dans d'autres , aux maires et échevins, pouvoit £(u plus avoir son application aux ouvrages relatifs à rétablissement et à ce qui concerne Tadimnistration des recettes et dépensés; mais qu'à l'égard de la counoissance des contraventions, soit de' la part des préposés à l'entretien des ieux^ soit au paiement des droits établis pour y
(1) Amirautés supprimées; loi du9aoftt 1791» titre 5. Y. sac les phares loi du i5 septembre 1792» a pluviôse au II.
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fournir, et des difficultés qui peuvent s*éieveràce sujet, elle appartient incontestablement aux officiers des amirautés , auxquels les arrêts doivent être adressés par Tamiral, en conséquence du mandement à lui fait ; qu^on ne peut révoquer eh doute que les amiraux de France ont toujours connu, par eux ou par leurs lieutenants, de toutes les causes concernant le commerce et la navigation : que leur compétence est établie et reconnue par toutes les lois qui se sont succédé , et notamment par l'or* donnance de 1681 , dans laquelle on trouve mention des feux, ainsi que des tonnes et balises, à Tarticle 4 du titre de Tamirai ; les feux étant 9 pendant la nuit, pour suppléer les tonnes et balises qui dirigent le navigateur pendant le jour ; que les officiers des amirautés ont toujours eu la connoissance des tonnes et balises, et qu*il ne peut y avdir plus de doute à' Tégard des feux, soit par leur position sur les grèves et rivages qui sont du ressort des amirautés, soit par leur destinât on pour le service delà navigation et la nature des droits établis pour leur entretien, qui sont supportés par les navigateurs; que, dans cet état, les officiers des amirautés sont seuls compétents de connoître des plaintes qui seroient portées sur le défaut d'entretien des feux, de la négligence des préposés et du refus d*acquitter les droits, soit en tot.alité, ^oit pour partie : qu'enfin ces officiers sont les seuls à portée de pourvoir aux cas provisoires qui peuvent arriver, ce que les intendants ne peuvent faire par réloignement de leur résidence; et qu'à l'égard des maires et échevins, dontil est |)arlé daûs quelques uns des arrêts' qui ont ordomyé Tét/ablissemeut des feux, ils n'ont et ne peuvent avoir aucun tribunal ni juridiction , et par conséquent punir et contraindre les contrevenants. Yti ladite requête , l'article 4 du titre I*' de l'ordonnano3 de 1681 , les articles a et 5 du titre XI de la mé.né ordonnance ; ensemble les arrêts du conseil des 5o avril i685 , 2 1 avril 1717, ai avril 1726, 9 novembre 1732, 7 juin i758, 8 octobre 1740, 11 décembre 1768, 21 juillet 1769, 16 octobre 1772 i cft les lettres patentes dû 10 décembre 1775, pour l'établissement des tours et feux sur les côtes de Normandie: .
Ouï le rapport , et tout considéré» le roi, étant en son conseil , a ordonné et ordonne que les contestations nées et à naître sur l'entretien des tours, feux et signaux établis sur les cètes du royaume, pour la sûreté de la navigation, ou qui^ ppurroient Tètre à Tavenir, ainsi que sur le paiement des droits dus à ce
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sujet par les nâtvjg^ievrs (t)» seront portées aux sièges des ami* rautés du ressort oit lesditsfeiu et signaux sont ou seront ëtablis, pour y, être jugées sommairement» ainsi qu^il appartiendra.
Enjoint, sa maj^té 9 auxdits officiers de tenir la main à ce que lesdits feux et signaux soient exactement entretenus ; sans néanmoins qu'ils, puissent prendre conuoissance de remploi du produit desdits droits, ou autres deniers destinés à la construction et entretien desdites tours,, feux et signaux, ainsi que des réparations d'iceux.
N« 575. — ^RsÊT du conseil, qui ordonne i*exécutiotides arSi^ êtes 101, loa, io5, lo/j^et io5 du règietnent de 1725 (a) sur la iiérairie, fait défense d'imprimer aucuns livres sans permissions et condamne un contrevenant à 5oo livrées d'amende. . .
VecMilUes, i5 déoembre 1776. (R. 3. G.)
No 576. — t>£CLARATiDN portant règlement en faveur des ou' vriers du faubourg Saint- Antoine à € égard des corps et cotfimunautés de Paris,
VenaiUes , 19 d^mbre 1776. (R. s. ]
N* 577. — DècLARATioM poftant étaétissem^ent d'un syndic et d' un adjoint en chaque profession lier e.
. Vèr$fà|les » 19 décembre ,1776, Reg, en pari. Ta 5o décembre ( R, S.. C. J Y, Vienhfkà y Traité des brevets d'mv^Mtbn, iSiS,., .• V.
Louis f etc. , etc. , par rartîclé a de notre édît du mois d'août dernier, nous avons permis à toutes personnes d'è^^ercer librement les métiers, commerces et professions compris en la liste annexée audit édit; et, par rarticle 4^ d'e la même loi, nous avons supprimé les lettres domaniales qui étoient ci-devânt accordées, en notre nom» pour la vente en regrat de la liiëre , du cidrèy âè l'èrfu-devie et autres marchandises; mais comme il ntniporte pas no^'oins d'établir l'ordre parmi les ouvriers exerçant les professions tlDres> que parmi ceux d'une profession dépendante des corps et conajnunai^tés, nous avons jugé nécessaire d employer léjs moyens
*■' ■ "^' • ' ! > . ' — ' — . ' ."^î .:.r ï i:.. *. v ■ : ! vit "> '!
(i) Droits supprimés, 27 vcûdéimalre a» H. * ''.■' • '■^•^- '**
' (a) 'Règl6inefit' en TÎgueMt» y arrèt^de cawitioii , ^ obtalrs x^ivAi wst)feiv^vi(AlL
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propres à remplir ces vue^, et oapables de faciliter la r^partiticm et le recouvrement des imposition»; nous avons pareillement cru qu'il étoit de notre Justice de venir au secw^s des particuliers auxquelail a été accordé cî-devant des lettres domaniales, brevets ou quittances de finances , pour la vente en regrat du cidre, de la bière et de Teau-de-vie , en modérant, en faveur de ceux qui borneroient leur commerce à la vente de ces objets > le prix de leur admission dans la communauté des limon adiers-viuaigriers, et en ordonnant qu'il leur, sera tenu. compte de ce qu'ils justifie^* ront avoir pa/é pour Tob ton tion desdite» lettres domaniale»,/ brevets ou quittances de finances.
1. Il sera incessamment fait choix et nommé par le lieutenant général de police, dans chacune des professions déclarées libres par notre édit du mois d'août dernier ,, et comprises dan» la liste annexée audit édit , d'un syndic et d'un adjoint , lesquels exerceront lesdi tes charges; savoir ,4e syndic pendant une année, et l'adjoint pendant deux; la première en ladite qualité d'adjoint, et la seconde en celle de syndic ; laquelle nomination sera renouvelée tous les ans pour le remplacement de l'adjoint quipreudra la place du syndic, sortant.
a. Tous ^çeux qui voudront exercer une de» pro|essîoog décla*rées libres par notredit édit seront tenus, après avoir fait, devant le lieutenant général de police, la déclaration ordonnée par l'ar- ' tiele^ dudit édit, de rapporter le certificat^de leur inscription aux syndic et adjq|^nt de ladite profession, au domicile dudit syndic, lesquels seront tenus, de leur côté , d'en faire registre ; et il sera payé par chacun desdits pa^rticuliers, une fois seulement, auxdits syndic et adjoint, e^pour les <^eux, la somme de trois livres pour les indemniser de leurs peines et soins, sans qu'ils puissent exiger ni recevoir ime plus forte somme , sous peipe de concussion.
3. Les maîtres, et les veuves de maîtres des communautés supprimées par. notredit édit, seront dispensés, tant de ladite décla-, ration devant lef lieutenanj; général de police, que de la représentation du certificat ordonné par l'article précédent; et, pour y suppléer, il sera fait remise auxdits syndic et adjoint par les derniers jurés desdites couimimautés , ou par tout autre dépositaire, des registres de réception des maîtres , ainsi que des rôles des importions. ' .
4. Lesdils syndic et adjoint seront tenus de faire annuellement deux visites, assistés d'un huissier, l'une au mois d'avril, et l'autre au mois d'octobre , chez tous les particuliers de leur pro-
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fessîon qui se seront fait enregistrer , pour connottre s'ils emploient de bonnes marchandises , et si elles sont bien et fidèlement fabriquées» lors desquelles visites ordinaires il leur sera payé par chaque*parliculier enregistré cinq sous pour les dédommager de leurs frais et dépenses.
5. Ils seront tenus aussi de faire des visites extraordinaires ou contre -visites 9 lorsqu'ils les îugeront nécessaires, ou qu'elles seront ordonnées par le lieutenant général de poliee , tant poor s'assurer de la manière dont les particuliers enregist^s ge comporteront dans l'exercice de leurs professions , que pour veillera ce qu'aucun particulier n'exerce leur profession qu'après avoir rempli les formalités prescrites p^r l'article a de notredit édit, et par les présentes; lesquelles visites extraordinaires seront faites sans frais.
6. Dans le cas où ils déoouvriroient quelques contraventions , lesdîts syndic et adjoint les feront constater par un procès verbal , lequel sera remis et déposé dans les vingt-quatre heures à l'un des commissaires du Ghâtélet , qui en fera son rapport à l'audience du lieutenant général de police , pour être par lui statué sommairement et sans frais , et prononcé telle amende qu'il appartiendra , applicable , moitié à notre profit, et l'autre moitié aux syndic et adjoint.
7. Les rôles des impositions que supporteront lesdîts particuliers enregistrés seront arrêtés par le lieutenant général de police en la forme ordinaire , et dressés sur les états qui seront formés et proposés par lesdîts syndic et adjoint, lesquels feront le recouvrement desdites impositions; pour, les deniers en provenants, être versés à la déduction des quatre deniers de remise à eux attribués, dans la caisse qui leur sera indiquée.
8. Les particuliers qui voudront exercer le commerce du cidre , de la bière et de l'eau-de-vie en détail et en boutique, seront tenus d'en faire leur déclaration au lieutenant général de police, et d'en obtenir la permission , au moyen de quoi ladite déclaration sera inscrite sur un registre à ce destiné; et ils y seront admis, en payant une fois seulement, savoir, par ceux qui feront le commerce du cidre et de la bière, la somme de cent livres; par ceux qui feront le commerce de l'eau-de-vie, celle de cent cinquante livres; et enfin par ceux qui réuniront les commerces du cidre, de la bière et de Teau-de-vie, celle de deux cent cinquante livres , dont les trois quarts seront perçus à notre profit, et l'antre quart à celui de la communauté des limonadiers- vinaigriers, à laquelle
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lesditsparticuliers seront agrégés ; le tout sans préjudice des droits d'aides à notis dus à cause de latente et débit des boissons.
9. Sur les trois quarts qui seront perçus à notre profit, il serai tenu compte à ceux qui se trouveront pourvus de iêtires doma* niales, dites de regrat, de brevets ou de quittance^^ délivrées pat le trésorier des parties casuelles, des sommes qu^ils ji|sti0eront avoir payées pour Tobtention desdites lettres, brevets ou qiaitl^nces qu'ils rapporteront audit trésorier.
10. Après avoir acquitté lesdits trois quarts, ils seront ténus de représenter aux syndics de la communauté des limonadiers-vinaigriers la quittance du trésorier général des parties casuelles, ainsi que le certificat d'enregistrement sur les livres de la police ; et, au moyen du paiement qu'ils leur feront du quart restant, il^ seront enregistrés , sans autre formalité , isur les livres de la comr munauté, et compris sur le troisième tableau ordonné par l'art. i5 de notre édit du mois d'août dernier.
11. Lesdits particuliers seront tenus de^se renfermer dans l'exercice du commerce pour lequel ils auront été admis, qu'ils feront concurremment avec les marchands et les maîtres des corpa et communautés, ayant droit de vendre lesdites boissons, sàus pouvoir entreprendre sur, les autres parties du commerce attribué auxdits corps et communautés, et ce, sous peine de saisie et d'amende.
i!ï. Pourront, lesancien^ marchands du corps del'éplceiîie, et leur9 veuves, continuer leur vie durant, comme avant notre édit de suppression des corps et communautés , de servir et dquner à boire de l'eau- de-vie dans leurs boutiques. A l'égçird de ce\xjL qui ont été reçus depuis notre édit du mois d'août; ou qui ^ront reçus par la suits, ils seront tenus, pour la vente de l'eau-de-vie en détail, de se conformer aux dispositions de notredit édit : n'entendons néanmoins rien innpver en ce qui concerne l'exécution de l'art. 4^ ^^ notredit édit, au sujet de la facilité de d^bi^ar de l'eau-de-vie à petite mesure dajis les rues.
i5. Seront au surplus, tant les particuliers exerçant les pro*fessions déclarées libres ,^et ceux qui, en vertu de nos pi^ésentes, se feront agréger à la communauté des limpnadi^rs- vinaigriers > que leurs apprentis , garçons et compagnons , asspje^ttis à la même police et discipliné que les maître^, apprpntis et compagnons des corps et communautés.
Lbtthbs pàtintbs du roi cancemant l'écaU voyait
gi^atuUc de destin (1).
VerMÎlleti 19 dëoembr« 1776. Reg. pari. 3o décembre 1775.
' Louis, etc. Salut. Les avantages que les artsmécanîques retirent journellement de rétablissement de Técole royale gratuite de dessin dans notre bonne ville de Paris ^ la facilité que les jeunes gens qui fréquentent cette école trouvent à acquérir gratuitemient les connoissances et les talents nécessaires pour se rendre habiles dans les professions auxquelles ils se destinent, un zèle enfin vraiment patriotique , avoîent déterminé plusieurs corps et communautés à contribuer, sous Pautorité et la protection du feu roi notre aïeul , de glorieuse mémoire , à la dotation de cette école , les uns par des rentes quMls avoient volontairement constituées sur eux-mêmes, les autres en consentant qu*à chaque réception de maîtres et apprentis il fût perçu un droit au profit de Pécole. Les changements survenus depuis dans lesdlts corps et communautés, et la nouvelle existence qui leur a été donnée par Pédit du mois d^août dernier , ont privé cette école d'une portion des revenus qui lui étoîent devenus nécessaires; quoique les engagements contractés à cet égard par les anciens corps et communautés né soient pas delà nature des dettes que nous nous sommes chaîné d'acquitter , cependant , désirant favoriser tout ce qui peut étendre Pindustrie nationale, comme un moyen propre à rendre plus florissant le commerce de notre royaume, et confirmer le désir que la plupart des corps et communautés nous ont fait témoigner de concourir au soutien de cet établissement^; nous avons cru qu'il étoit de notre justice de pourvoir au remplacement des revenus dont Pécole royale gratuite de dessin se trouve privée. Et si, dès les premiers moments de notre avènement au trône, nous avons honoré cet établissement de notre protection, en lui faisant donation dePancien amphithéâtre de Saint-Côme, pour y établir son chef-lieu , notre intention est de lui donner aujourd'hui une nouvelle marque de cette même protection, qui influera plus particulièrement encore sur cette classe indigente de citoyens, dont le soulagement fixera toujours notre attention.
A ces causes, etc.
Nous avons par ces présentes , signées de notre main, dit, sta-
(i) V. a. d. c. 19 mai 1776, décret 4 septembre 1790, a5 mars 1791.
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tué et ordonné, disons, statuons et ordonnons^ voulons e% nous platt, qu^à compter du i**^ janvier prochain il sera reçu annuellement dans chacun des corps et communautés d'arts et métiers de notre bonne ville de Paris , savoir , dans chacun des six corps^ deux marchands, et dans chaque communauté, un maître ou ou une maîtresse, au profit de Técole royale gratuit^ de dessin; le prix desquelles réceptions, sur le pied fixé par le tarif annexé à notre édit du mois d'août dernier, sera perçu en entier parles gardes, syndics et adjoints, pour être la totalité , sans aucune déduction , par eux versée dans la caisse de ladite école : voulons en conséquence qu'à compter dudit jour i*' janvier prochain, les fondations, dotations et autres obligations quelconques contractées par les anciens corps et communautés au profit de ladite école demeurent éteintes et supprimées.
N* 679. — Lettres patentes, en forme d^ édit 9 portant fixation du nombre et de la qualité des marchands et artisans pri" viiégiés de la cour^ maison et suite de sa majesté ^ nommés parle prévôt de V hôtel ^ avec un tarif des droits qui seront payés par ceux desdits marchands et artisans qui voudront réunir à leurs professions un nouveau genre de corn-merce{i). '
Versailles , décembre 1776. Reg. grand conseil du roi, le ao décembre 1776.
N ^ 58o. — Abeêt du conseil sur la distribution et le
colportage des billets de loterie*
Versailles, ai décembre 1776. (R.. S. G.) . V. II. d. c. 3o juin 1776.
Sur ce qui a été représenté au roi , étant en, son conseil, par l'adminfistratîon de la loterie royale de France et loteries y réunies, qu'il étoit nécessaire, pour la sûreté du public et celle dé ladite administration , d''établir une police et une discipline exacte et invariable parmi les colporteurs desdites lof erfes en province, auxqtids elle auroit jugé à propos , pour le bien de son service , de donner commission de vendre et colporter les billets faits,
(1) y. 19 mars i543, 3 ma^ i6o3, 16 septembre 1606, décembre 1611 , janfier i6i3, mai et a4 juillet 1659, Ja8 août 1609, 3o juin 1674» 18 juin , 1" septembre 1723, 29 octobre 1725 , 3o octobre 1748 ( Mars , 1^ § ao } 1" avril 176a, i5 mars 1778.
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•oit ée la loterie royale , soit des loteries de Piété et des EnSantstrouvés de Par», y réunies ; comme aussi de faire Gonnottre anx dolpD-rt'eurs , auxquels ie colportage et veute desdits billets pourront être confiés dans les diffërentes provinces du royaume , les obligaisîons dont ils sont tenus envers le public et l'administration de la loterie royale de Fratiice. A quoi voulant pourvoir ^ etc.
1. Aucun particulier ne pourra à l'avenir vefvdre 9 distribuer, crier et colporter des billets et listes de la loterie n^ale de France, ainsi que des loteries àé Piété et des Enfants-trouvés y réunie», s*il n'est avoué de l'administration de ladite loterie, et par elle pourvu d'une commission et d'une plaque ou éeusson de cuivre, portant d'un côté les armes du roi, et de Tautre ces mots, Loterie rô^éUe de France; et le numéro du bureau auquel le exporteur sera attaebé.
a. Nul ne pourra obtenir lesdites commissions , s'il ne justifie à Fadmiiiistration , d'un extrait de baptême en bonne forme, qu'il e^t né sujet de sa maj'êsté, ayant Tâge au moins dé trente ans, qu'il sait Kre et écrire , et â'il ne rapporte un certificat de ses bonnesf vie et rtiœurs, signé du curé de sa paroisse et de trois personnes notables du IfeU qu'il habité, ensemble du consentement du receveur désdites loteries , de lui confier des billets pour être vendus et colportés dans la ville où le bureau de la loterie royale est étabH ; desquels billets ledit receveur demeurera responsable , devant être signés de lui et délivrés uniquement par lui audit colporteur.
?. Celui qui sera pourvu de commission et de plaque ne colportera des billets et listes de loteries que pour celui desdits receveurs qui sera autorise par Tadministration à remployer, lequel receveur en fera la présentation et déclaratioti au bureau général de l'administraiioQ ; et dans le cas de changenient^ sait du receveur, soit du colporteur, ils serotittenus IHin^t Taiftrëc^co faire la déclaration au susdit bureau.
, 4* Seront tenus lesdit$ colporteurs, de porter letir plaque- ou écusson attachée en évidence au-devant de leur vêtement, et de porter leur commissioa sur eux, à peine de cent livres d'amende ; ils ne pourront, sous quelque prétexte que ce puisse être, prêter à qui que ce soit leurs commission ou plaque, à peine de trois eents livres d'amende et de prison , tant contre celui qui auroit fait le prêt, que contre celui qui Pauroit accepté: pourront même les porteurs de pommis3ioqs et plaques être arrêtés sur-lechamp.
DÉGBMBAB 1776. ^ %yg
5. Lesdit» colporteurs pourront vendre et distrib^or lesdits billets et listes des loteries, par les rMes» places et marchés seulement» et non dans leurs maisons, depuis sepl heures du matin jusqu'à six heures du soir, à compter du ]5 octobre jusqu^au i5 mar»; et depuis six heures du matin jusqu'à huit heures du soir, à compter du t6 mars jusqu'au 14 octobre. Leur défend sa ma- . jesté d'en colporter hors lesdites heures , et de vendre des reconnoisaances desdites loteries, ou autres imprimés quelconques, à peine de cent livres d'amende, et de prtoon en cas de récidive.
6. Aucun des receveurs desdîtes loteries ne pourra etnpipyer un plus grand nombre de colporteus que celui qui sera $xé par Tadministration .
7. Aucuns colporteurs ne pourrontvendre et distribuer des billets ef listes des loteries, dans les villes autres que celle ou réside le receveur, au bureau duquel ils sont attachés par leurs commissions et le numéro de leurs plaques ; et ce à peine de trois cents livres d'amende et d'interdiction entière de leurs fonctions: permettons aux receveurs desdites villes de Êiiré dresser, en leur présence, par un huissier sur ce requis , procès verbal au nom et à la requête d'Antoine Blanquet , contre les colporteurs d'une autre ville que celle quMls habitent, lorsqu'ils contreviendront au présent arrêt et règlement.
S. En cas d'une maladie, absence ou autre eause d^intcrruption de service de colporteur, il pourra être suppléé par lin colporteur dit sumumérMre^ ayant les qualités requises par l'article II du présent arrêt ; lequel colporteur surnuméraire aura le consentement du receveur et rautorisatioa de Tadministration : auquel cas, et pendant l'interyalle du temps où le colporteur ordinaire sera privé de son service , le colporteur surnuméraire sera pourvu de sa plaque et de sa commission sur laquelle le receveur certi* fiera préalablement de la permission qu*il a reçue de Tadministralion , qui l'autorise pendant ledit temps à colporter et vendre des billets.
9. Ceux des colporteurs qui par leur âge, infirmité, retraite volontaire ou destitution delà, part de Fadministratiou , cesseront leurs fonctions , et les héritiers ou représentants les colporteurs quidécèderéni, seront tenus, dans la huitaine, der.emettre aux receveurs, pour être renvoyées au bureau de l'administration, les plaques et commissions qui leur avoient été d^Uvrées, à peine de cent livres d^iamende.
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jo. Les sieurs intendants et eommissaires départis dans les provinces et généralités du royaume 9 et le sieur lieutenant de police pour la ville et faubourgs de Paris , connotfront de toutes les contestations relatives aux colportages et distributions de billets de la loterie royale de France et autres y réunies 9 ainsi que des contraventions au présent arrêt et règlement ; sa majesté leur attribuant toutes cour et juridiction nécessaires à cet effet, sauf rappel au conseil : fait défenses, sa ma jesté, à toutes ses cours et autres juges de prendre connaissance desdites contestations et contraventions, et aux parties de se pourvoir ailleurs que par-devant lesdits sieurs comnussaires , sous peine de nuilité et cassation de procédures 9 et de tous dépens, dommages et intérêts.
N* 58]. -~ RkGLEUBNT pour ia iiquidation des dettes et ie paiement des dépenses de la maison du roi.
Versailles, aa décembre 1776. ( R. S. C.)
1. L'année révolue de toutes Içs dépensés de la maison du roi, tant par entreprises que par fournitures , sera à l'avenir payée comptant au trésor royal , dans le courant de l'année suivante, à raison d'un douzième par mois, et ce, à commencer du i*' de )api(ier,i777, pour les dépenses de 1776, et ainsi de suite , d'année e^ ainnée.
j.^^,. Toutes les créances antérieures au l" janvier 1776, pour q^ inémes objets de fournitures et entreprises « seront acquittées dans l'espace de six années , et il sera fait à cet effet un fonds de qu^jLre millions pendant les trois premières années , à commcn- <^eir en 1 777 ; et ce fonds sera augmenté , pour les trois dernières, jusqu*à la concurrence du montant entier de ces créances : sa majesté se réservant d'indiquer l'ordre des remboursemeots, diaprés la connoissance précise qui lui sera donnée de la date dç CQA créances et de leur objet.
5» 11 ne sera délivré aucun effet n/ègociable pour totalité ni partie des remboursements indiqués par l'article précédent; mais lisseront faits, suivant l'usage, sur des états de distribution , à chacune des époques fixées pour le paiement.
4. Indépendamment du fonds ordinaire destiné à payer chaque année une année des gages et appointements de la maison de sa majesté, il sera fait, à commencer de l'année prochaine, un fonds extraordinaire de cinq cent mille livres ^ applicable à la liquidation des autres arrérages de ces mêmes gages, et par pré- *
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féfence au paiement des plus petites parties; se réservant, sa majesté, d'augmenter ce fonds aussitôt que les circonstances pourront le permettre.
5. Les diverses personnes qui prennent directement les ordres de sa majesté pour les dépenses de sa maison » lui remettront avant deux niois , du jour- de la publicatloii du présent règlement» un projet général d'économie relatif à leur département 9 sur lequel projet sa majesté fera connoltre ses intentions;
6* A moins de circonstances particulières, tous les projets de dépenses extraordinaires ne seront présentés à sa majesté qo^au^^ mois de décembre de chaque année , pour Tannée surrante; et^ dans tous les cas, il y sera joint un état des fonds que ces dépen-»" ses pourront exiger.
N* 582. — Recleueht concernant (es pensions et autres grâces
pécuniaires^
Versailles, aa décembre 1776. (Ri S. G.)
V. déc% 17 avril 1759; a. d. c. 29 janvier 1770; Snoveoibre 177S; 7.j«i|Tler^^' 8 août 1779 ; 8 mai et^3 septembre 1786; i3 octobre 1787 -* 2a août 17901. h^ • ^rminal an III ; décret 37 février 1811. ^ .»,•-' l*î
Le roi, en examinant la situation de son trésor royal, dôtlt^'^ majesté s'esti réservé la eonnoissance d'une manière plus p^trti*-'^ culière, a vu avec peine que des libéralités successives ktorént extrêmement chargé l'élat de ses finances ; et sa majeisté la sèiM^ la nécessité de prévenir cet inconvénient dans la suite. '^ "' ''
Dans celte vue, elle se propose de renvoyer à une séttIc*'%|)oU^ que de Tannée la distribution des grâces pécuniafi^s, de quëtt{ùè^ espèce qu^elles soient : elle pourra découvrir ainài toute Téten-*^ due des dem'andes; et en rassemblant sous ses yeux la sommé^ des différentes extinctions , elle pourra remplir le dessein qo^elle . a formé de n'en appliquer qu'une partie à la distribution des grâ- ' ces nouvelles, afin de ramener insensiblement cet objet de dépense à une, mesure convenable. Éclairée par la réunion de ces circonstances , et par la eonnoissance de la situation de ses finances, sa majesté sera plus certaine de concilier toujours sa bienfaisance avec cette justice générale, le premier de ses devoirs , ep se réservant néanmoins de prrononcer elle-même sur ce petit nombre d'exceptions où la promptitude est une des conditions essentielles du bienfait.
Ssl majesté a remarqué de plus , que la multitude de caisses et
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de trésoriers qui s^est introduite dans ses recettes et dans ses dépenses a permis d*assig;ner d'autant de manières différentes le paiement des pensions et des gratifications annuelles ; d*oû il résulte une plus grande difQculté de les rassembler sous ses yeux , et une plus grande facilité pour obtenir des grâces sous différents rapports : ainsi, pour prévenir ce genre d'abus , et dans la résolution où est sa majesté d établir au trésor royal une exactitude qui ne laisse rien à désirer , elle veut que toutes les pensions nouvelles y soient assignées 9 et que toutes les personnes qui solliciteront des grâces pécuniaires fassent connoitre en môme temps les divers ttaitoments dont elles jouissent dé^ » à quelque titre que ce soit
C*est avec de semblables précautions que sa majesté se ménagera les moyens de ne jamais refuser des faveurs véritablement méritées , et qu'elle pourra même aller au-devant des hommes modestes qui ne demanderoient ni la récompense de leurs services^ ni l'encouragement auquel des talents distingués peuvent prétendre.
Sa majesté est informée que , par une suite de circonstances malheureuses 9 les pensions ne commencent à être payées que trois ou quatre années après qu'elles ont été accordées ; ce qui laisse dans la souffrance les personnes à qui ces pensions sont véritablement nécessaires 9 et la prive ainsi elle-mèmie de la sàtis* faction qui lui est la plus chère : ainsi déterminée , conime elle l'est 9 à n'accorder des grâces qu'avec justice et modération ^ elle croit pouvoir, sans contrarier Tordre de ses finances, rapprocher le paiement des pensions qu'elle donnera à l'avenir; et si les. circonstances ne lui permettent point encore de changer l'ordre établi pour celles qui sont antérieures au présent rëglenaent, sa majesté n'a pas moins à, cœur d'en diminuer les arrérages : et c'est. comme un gage de cette intention favorable qu'elle y destine 9 dès l'année prochaine 9 un fonds extraordinaire de cinq cent mille livres 9 applicable, par préférence, au paiement des plus petites parties.
Sa majesté n'ignorç pas non plus que, par un usage quine sert qu'à perpétuer le souvenir d'opérations fâcheuses, auxquelles elle espère n'avoir jamais recours, on fait différentes déductions au trésor royal sur toutes les pensions que sa majesté accorde ; et comme une telle méthode 9 en donnant à ses bienfaits un capital fictif, s'éloigne de h simplicité vers laquelle sa majesté désire ramener toutes ses affaires 9 elle veut que, sans rien changera
cet usage, relativement aux pensions déjà accordées , il ne subsiste phispour les nouvelles 9 et qu'elles t^oient payées saqs aucune déduction.
Enfin 9 voulant dissiper Tobscurité à la faveur de laquelle 00 cache souvent Tétendue de ses demandes, et^ désirapt au contraire donner aux grâces cette publicité qui retient les sollicitations indiscrètes , et procure aux bienfaits mérités un nouveau prix par Tapprobation publique , sa majesté a cru devoir interdire toute demandé , et toute attribution d*intérèt dans les fermes où les régies de ses revenus , et dans toutes les affaires de finance, sous quelque dénomination que ce !^>ît : sou intention étant de n*y admettre , à titre d'intéressés , que les personnes qui sont nécessaires à l'administration de ces mêmes affaires, afin qu'on ne soit plus obligé de leur accorder un bénéfice qui excède la rétribution due à leur travail et à l'avance de leurs ^onds. Sa majesté néailmoins n'entend priver personne des intérêts dont ils jouissent, lesquels leur seront conservés jusqu'à Texpiration des baux auxquels ils sont associés.
Par ces différentes considérations , sa majçsté a ordonné et odonne ce qui suit :
1. Les demandes de grâces pécuniaires de toute nature, soit sous la dénomination de pensions , gratifications , traitements , augmentations d'appointements, soit par forme d'échanges , ou à titre d*anciennes prétentions, ne pourront à l'avenir être présentées à sa majesté que dans le mois de décembre de chaque année; sa majesté se proposant de faire connoitre ses intentions à cet égard aussitôt qu'elle aura faitTexamen ^e^ces demandes.
2. Les pensions nouvelles, et autres grâces pécuniaires » ne seront plus accordées que sur le trésor royal; elles se paieront au bout de l'année révolue, et ne seront sujettes à aucune déduction.
5. Il sera fait, à commencer de l'année prochaine, un fonds extraordinaire de cinq cent mille livres , applicable à la liquidation des pensions arriérées , et par préférence au paiement des plus petites parties; se réservant, sa majesté, d'augmenter ce fonds aussitôt que les circonstances pourront le permettre.
4. Sa majesté défend toute demande et attribution d'intérêt datrs les fbrmes ou les féjgies de ses revenus, ainsi que dans toute espèce d'affaires de finance , à moins qu'on n'en soit administrateur.
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N* 583. — Abbêt du conseii qui retire aux administrateurs de V école royale militaire ies fonctions qui leur avaient été confiées par arrêt du lo mai 1776.
Versailles 9 Si décembre 1776. (R. S.) V, a6 féirier 1777.
N* 584* — Abbât du parlement sur la marée\\)*
Paris, 3i décembre 1776. (R. S. C. mars a-377, Fleurîgeon i-499*)
Tu par les commissaires généraux de la cour sur le fait et police de la marchandise de poisson de mèr frais, sec 9 salé et d'eaa douce, la requête présentée par le procureur général du roi 9 sur le fait et police de ladite marchandise de poisson : contenant que c'est sous le règne de saint Louis que les marchands chasse-marées ont commencé à fréquenter les halles de cette ville , et' aussitôt Ton établit des vendeurs de marée , qui vendoient le poisson de mer pour le compte des marchands, auxquels ils en remettoient le prix y sous la déduction de ce qui leur étoit alloué pour leurs peines et salaires; et comnfe il auroit été dangereux d^abandonner la décharge et compte de cette marchandise, laquelle arrive presque toujours de nuit, à des crocheteurs ou autres gens du bas peuple, dont les halles sont toujours remplies. Ton y établit des personnes de confiance sous le nom de compteurs et déchargçurs. Nos rois prirent , suivant plusieurs ordonnances , sous leur protection et sauvegarde spéciale les chasse-marées, leurs domesti*ques, serviteurs et marchandises, et attribuèrent la connoissance de toutes leurs causes, prîvativement à tous autres juges, à des commissaires choisis entre les présidents et conseillers du parlement de Paris. Les lettres patentes du a5 mai i55i , 7 février i358, 16 janvier et 10 février i562, et 20 juin 1569, adressées auxdîts commissaires, « leur mandent à sept, six, cinq, quatre, trois
(1) En vigueur , arrêté du i** messidor an VIII, ord. de police du 9 frimaire an X.
V. 9 avril 1700, 6, août 1716, 8 juin 17349 a5 février 1770; a. d. p. 9 mai 1776, en vigueur (tom. I*', pag. 55a); a6 avril 1780, i4 août 1783, 10 mai
OU deux d'eux y de prendre lesdites ordonnances et les articles d'icelles avec lès privilèges desdits marchands, qu'ils aient à les faire tenir et garder formellement , selon leur forme et teneur 5 sans enfreindre 9 et qu'ils punissent tous ceux qu'ils trouveront avoir fait le contraire, si et par telle manière que ce soit exemple à tous autres : mande à son procureur ou à son substitut sur le fait de ladite marchandise, qu'il poursuive toutes les personnes, de quelque état qu'elles soient, tant par information qu'^autrement, qui auront fait contre la teneur desdi'tes ordonnances et privilèges de ladite marchandise, circonstances et dépendances. » En conséquence de ces lettres patentes, les commissaires s'assemblèrent et rendirent, le 4 octobre 1570, une ordonnance portant règlement général pour tout ce qui concerne la police , vente et débit du poisson de mer; et, depuis cette époque^ tous les arrêts de règlements concernant la police et la vente de ce comestible , ont toujours été rendus par les commissaires composant la chambre de la marée, devant lesquels doivent être portées en première instance toutes les causes, tant civiles que criminelles, de marchands chasse^marées, détailleurs, détaîlleresses , officiers, travailleurs , enfin de tout ce qui a rapport à ladite marchandise de poisson, et ce depuis Tordonnance du roi Jean, du mois de décembre i56o, confirmée par celle de Henri IV, du mois d'août 160a ; les lettres patentes du a5 janvier 1690 , la déclaration du roi du 9 février 1706, l'édit du 'mois de décembre de la même année, et celui du mois de mai 1708, celui du mois de mars 1709^ renouvelant l'attribution à la chanibre de la marée de toutes les contestations qui pourroient survenir relativement à ladite marchandise et police d'icelle; font défense à tous autres juges d'en connoltre , et enjoignent aux commissaires composant la chambre de la marée , et à^on procureur général sur le fait de la police et marchandise depoisson.de mer frais, sec, salé et d'eau douce, d'y tenir la main , aussi bien qu'à l'exécution des édits et règlements sur ce intervenus. Des douze deniers qui étoient alloués aux vendeurs pour leurs peines, salaires et avances d'argent, il en fut distrait deux deniers au profit de la marchandise, tant pour les honoraires que remboursement des frais indispensables de police, que pour récompenser les marchands chasse-marées des pertes de leurs chevaux et marchandises qu'un dégel ou un orage peuvent faire corrompre en chemin; ensuite le roi créa eu titre d'pffîceun receveur des deux deniers, qui en rendoit compte tous les ans en la chambre de la marée; ce droit au profit des mar-
a8(î t|r|jis XTI.
chânds chasse-marées a subsisté jusqu*en 17199 qu*U fut suppf ioié aussi bien que le receveur. Suivant inédit de i55o, les vendeurs étolent élus par lesdits commissaires ^ appelés à ce les plus suffisants et convenables du métier des harengiers et poissonniers. Gela s'est pratiqué jusqu'en 1 545 5 que les vendeurs furent crééa en titre d'office avec injonction de vendre et adjuger en personne ledit poisson de mer après Tavoir vu et visité ; et au cas qu'il ^ trouvât gâté 9 corrompu ou vicié 9 d'en avertir les juges pour y être pourvu. Les compteurs et -déchargeurs, lesquels 9 suivant l'article 24 de l'ordonnance de 12589 étoient choisis par les prud'hommes 9 furent aussi créés en titre d'office en i543; et en cette même année le roi créa un contrôleur de la marée en titre d'office. Tous ces diflférents offices de vendeurs; compteurs, déchargeurs et contrôleurs furent supprimés par l'édit du mois de septembre 1719; et par l'édit du mois de juin 1730 9 tous ces offices furent rétablis sous le titré de jurés- vendeurs, compteurs et contrôleurs de poisson de mer frais, sec, salé et d'eau douce, le tout au nombre de cent quatre-vingt-^cinq officiers , lesquels , suivant l'arrêt du conseil du 5i octobre 1750, revêtu de lettres patentes registrées ou besoin a été , furent réunis au nombre de dix offices, sous le titre de dix anciens officiers jurés- vendeurs de poisson de mer frais, sec, salé et d'eau douce : ces dix officiers ont exercé ou fait exercer tous ces différents offices par les commis qu'ils commettoient, lesquels ont toujours prêté serment par-devant un des commissaires composant la chambre de la marée. En conséquence et en exécution de tous les arrêts de règlements de la cour, tous les deux ans lesdits officiers vendeurs étoient mandés eji la chambre et en présence du procureur général du roi sur le fait et police de ladite marchandise de poisson , et sur ses conclusions y prêtoient serment pour différentes fonctions de police, concernant l'ordre et la discipline qui doit s'exercer , tant dans les halles que dans les autres marchés de cette ville, que la cour leur confiolt, et qu'ils exerçoîent accompagnés de l'huîssiergarde delà marchandise nommé par la cour ; ladite cour a toujours permis auxdits officiers de nommer les différents travailleurs pour aider à la vente du poisson , qui s'est toujours faite conformément à l'article 28 de l'ordonnance du mois de juin 1680^ des droits du poisson de mer, comme crieurs , verseurs et gardeuses de panier , dont les salaires sont ^ la charge des marchands chasse-marées, pour lesquels salaire étoit prélevé sur le montant de la vente de chaque voiture une somme de sept livres , et pour les mannes que fo^rnissent les
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compteurs un sou par chaque panier ou article de vente, etiesdits ckffîciers vendeurs, sur les 'gommes qu'ils percevaient sur ce comestible en vertu du tarif annexé audit édit du mois de juin 1730, payoient les honoraires et remboursoient tous les frais de police; lesdits officiers veadeurs nommoient aussi les femmes vulgairement appelées donneuses par acquêt, établies dans les halles vers le commencement de ce §iècle, et dont les fonctions consistent à être garantes envers lesdits vendeurs de tous les paniers ou articles de vente qui sont adjugés aux détailleresses qui n'ont point de crédit à la caisse. Le rpi, par son édit du -mois de renier de la présente année , ayant supprimé tous les offices créés et rétablis par l'édit du mois de juin 1730, du nombre desquels se . trouvent les jiirés vendeurs, auxquels le roi avoit depuis réuni les offices de compteurs et de contrôleurs, et lesquels, sous l'autorité de la cour, nommoient tous les travailleurs qui aident à la vente, et sur lesquels ledit procureur générât avoit la police et discipline. Le roi , -par l'article premier de cet édit, défend aux commis ou préposés desdits officiers supprimés, de continuer d'en exercer à l'avenir les fonctions; et, suivant l'article 3 dudit édit, le roi ordonne seulement que les droits qui appartenoientauxdits officiers supprimés soient réunis à ses fermes et perçus à son profit par l'adjudicataire général des fermes; il s'ensuit de ces deux articles: 1* que c'est à l'adjudicataire général des fermes à percevoir les droits qui sont imposés sur le poisson de mer frais, sec, salé et d'eau douce ; 2* que n'ayant plus d'officiers jurés- vendeurs , auxquels étoient réunis les offices de compteurs et de contrôleurs, lesquels jurés -vendeurs nommoient aussi les différents travailleurs nécessaires pour la vente; et comme, suivant les ordonnances et édils, c'étoitla cour qui nommoit, choisissott et élisoit les jurés- vendeurs avant qu'ils fussent créés en tilre d'office, et statuoil sur leurs salaires aussi bien que sur ceux des compteurs, étant privativement à tous autres juges spécialement chargés de veîller&la conservation des privilèges des marchands chasse-marées , aussi bien que de leur marchandise, et de fixer tous les salaires et frais de halles qui sont à leur chargé , afin que l'abondance de ce comestible , que l'on peut regarder comme lie première nécessité, règne en cette ville, et que la police, qui a tonjonrs été très exactement observée , tant dans les halles que dans les différents nxarchés de cette ville , ne soil altérée police qui est d'autant plus essentielle, que la santé des citoyens peut en dépendre.
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A CCS causes requéroit 9 ledit procureur géoéral du rcH, surin fait et police de ladite marchandise de poisson de mer frais ^ see^ salé et d*eau douce, qu'il plût à la cour ordonner ce qu'elle fugéra nécessaire et de plus avantageux pour les intérêts du roi» du public, et ^e ladite marchandise de poisson de mer fisôs, tant pour en faire la visite avant qu'elle soit exposée en vente, que pour faire la vente et adjudication d'icelle , aussi bien que pour l'estimation du poisson d'eau douce à ton arrivée, tant par ^eau que par terre, que pour remplacer les différentes ionctîoDS que lesdits officiers vendeurs exerçoient « ou faisoient exercer y même de ceux de police qu'ils exerçoient de l'autorité de la cour, tant dans les halles que dans les différents marchés de cet|e ville, soit comme vendeurs que comme compteurs et contrôleurs, statuer à qui la nomination des commis pour faire les v^ifes, celles des compteurs , contrôleurs , aussi bien que celle des dUSérents travailleurs et celle des donneuses par acquêt, appartiendra. Régler les fonctions, les salaires de tous ces difiëreuts employés et travailleurs ^ augmenter le nombre de ceux qui ne sont pas suffisants, enjoindre à l'huissier garde de la marchandise de veiller à^e que la police, concernant la marchandise de poisson , soit observée très exactement, tant dans les halles que dans les différents marchés de cette ville ; régler aussi sur quoi seront pris les frais de cette police, qui est indispensable ; ordonner l'exécution de toutes les ordonnances, édits^ déclaration du roi et de tous les arrêts de règlement de la cour, et enfin que Vsartét qui interviendra sur la présente requête soit imprimé et affiché es halles de cette ville, à ce que nul n'en prétende cause d'ign^K rance, à sa requête, poursuite et diligence. Ladite requête signet du procureur général du roi sur le fait et police de ladite matw chandise de poisson de mer frais, sec , salé et d'eau douce. Oui le rapport de M* Denis-Louis Fasquier, conseiller- coàimissaire; la matière ihise en délibération , tout considéré :
La cour a ordonné et ordonne que les anciennes ordonnances ,' édits , déclarations du roi , arrêts et règlements de la cour, sur le fait et police de la marchandise de poisson de mer frais ^ sec . salé et d'eau douce, et notamment les ordonnances du mois de décembre i36o et de 1680 , Tédit du mois de février 1776, les arrêts de règlement de la cour du 4 octobre 1570, ao février 1696, 27 août 1711 , 24 avril et 9 mai 1776, seront exécutés selon leur forme et teneur ; en conséquence a ordonné et ordonna ce qui suit :
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Toute la marée fraîche sera amenée en droiture es halles
cette ville, pour y être vendue et adjugée au plus offrant et
rnier enchérisseur, et les droits perçus sui* le prix de la vente,
ant défense de la mener vendre ailleurs et de la vendre autre-
t, sous les peines portées par les .articles 2;; et 29 de Tor-^
nance du mois dé juin 1680, et conformément u tous les
a^Bts de règlement ;>ladite vente commencera à trois heures du
n , sonnées à l'horloge de Saint-Ëustache.
donne qu'aussitôt que ladite marée fraîche dura été dé- , elle sera vue et visitée pour connoltre si elle n'est point iciée ou corrompue , auquel cas en sera dressé procès r rhuissier garde de la marchandise ; après quoi celle été reconnue salubre sera exposée en vente par des vendeurs , nommés par radfudicataire général, lesquela, ém;ent audH article 29 de l'ordonnance de 1680, l'adî^^^y au plus offrant et dernier enchérisseur; et les enchères eçues par des commis crieurs , préposés^ à cet effet par djudicataire général ; et pour l'exécution de l'édit du mois vrîer 1776, lesdits commis vendeurs seront tenus d'écrire les articles de vente sur un registre coté et paraphé sans s par premier et dernier feuillet , par ledit procureur général le fait de police de ladite marchandise; et lesdits commis deurs, avant que de pouvoir en faire aucunes fonctions, seront 8 de prêter serment par-devant l'un des commissaires de la bre; fait très expresses défenses auxdits commis vendeurs ire aucun rabais sur les articles ou paniers de marée qu'ils t adjugés, sous peine de 10 liv. d'amende; et leur enjoint, s mêmes peines, de ne point souffrir qu'il soit enlevé ni cun poisson par quelque personne quelconque, même m^t prétexte des déjeuners pour le conducteur ou voîturier , ru'il^^ait été au préalable vendu et adjugé à la chaleur des en- ; permet seulement aux marchands chasse-marées, lorsseront présents en personne à la vente, d'en retirer quelques petites parties , en payant les droits sur le pied de l'estimation qui en sera faite par lesdits commis vendeurs.
3. Ordonne que les facteiirs commissionnaires , qui ont prêté serment par-devant l'un désdits commissaires de la chambre , en exécution de l'arrêt de la cour du 34 avril 1776, feront les fonctions de contrôleurs; leur enjoint d'assister régulièrement aux ventes et de se trouver aux halles dès l'heure de deux heures du matin , et de se placer aux places où se fait la vente, à côté de la
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donneuse par acquêt, où ils ont été installés par ledit procureur général , sur le fait et polioe de ladite marchandise^ ou autre telle qu'elle leur sera indiquée , sans pouvoir en changer d'etamêmes 9 à Teffet d'écrire exactement chaque article de vente sur le registre qu'ils tiennent eoté et paraphé dudit procureur général; leur ordonne, aussitôt la vente finie, de se transporter au bureau dudit adjudicataire général , pour confronter les articles de ventes portés sur leur registre avec ceux portés sur les registres du commis vendeur dudit adjudicataire , qui aura écrit la vente, et de la donneuse par acquêt qui aura assisté à la vente, et ensuite retirer des mains du caissier dudit adjudicataire général la bourse où se met le montant de la vente du poisson appartenant au marchand chasse-marée, sous la déduction des droits et salaires, ainsi qu*îls seront réglés ci-après. Fait défense audit caissier de remettre ladite bourse à d'autres qu'aux marchands chasse-marées en personne, ou auxdits facteurs coimaissionnaires, sous peine d'être responsable en son propre et privé nom de ladite somme étant dans ladite bourse; enjoint audit caissier, conformément à l'article lo de l'arrêt de règlement de 1686, de mettre dans chaque bourse une cédule signée de lui, laquelle contiendra le jour et l'année de la vente , le nom du marchand auquel apr partieadra la marchandise , la quantité de paniers vendus , le montant de ladite vente , les droits et frais qu*il a retenus sur le montant de la vente, enfin le net de Targent revenant audit marchand. Enjoint auxdits facteurs conimissionnaires , coiume faisant fonction de contrôleur , en cas de quelques abus ou contravention y d'en donner avis à l'huissier garde de la marchandise , qui ed dressera procès verbal , d*observer tous les arrêts de règlement , et d^obéir en tout à ce qui leur sera ordonné pour le bon ordre, la police de la vente, Tutilité et l'avantage desdits marchands chasse-marées.
4. Les compteurs et leurs surnuméraires , appelés vulgairement verseurs, avant que d'en faire aucunes fonctions, prêteront serment par-devant Tun des commissaires de la chambre , et en cas de quelque contravention , surtout à l'arrêt de la cour du 9 mai 1776, qui fixe la grandeur des paniers et fait défenses d'y mettre au fond plus d'un petit bouchon de paille , en avertiront l'huissier garde de la marchandise , qu« en dressera procès verbal, qui sera remis dans l'instant audit procureur généra pour y être statué. A l'égard des plumets ou déchargeurs, aussi bien que des gardeuses de paniers, ledit adjudicataire général.
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oti ses préposa, eu mettront en nombre suffisant , po«r que le fCTwiee se fasse promptement sans aucun retard ; et pour prévenir tout vol de paniers 9 lesdîts plumets seront tbnus de porter eux-mêmes les paniers à la vente ; tous lesdits commis, vendeurs ^ crieurs , compteurs , verseurs, plumets , gardeuses de paniers, ténus d'assister régulièrement aux halles les jours de vente , et ce ; depuis deux heures du matin jusqu^à midi, sous peine, contre ceux qui s'absenteront pendant ledit temps, d'être privés de la rétribution qui pourroit leur revenir pour la vente dudit jour , et leur part et portion accroîtra en faveur de ceux qui auront assisté régulièrement depuis lesdites heures de detix heures jusqu'à midi; tous les compteurs, aussi bien que les verseurs, les crieurs, les plumets et les gardeuses de paniers feront chacune bourse commune entre eux , et aucuns desdits travailleurs ne pourront prendre ni recevdir desdits marchands c^asse-^arées, ou leurs voituriers, aucun poisson ni présent, soit en ^argent ou autre chotte, sous quelque prétexte que ce soit, sous peine d'être renvoyés dans rinstant des halles ; mais tous lesdits travailleurs et commis, crieurs, facteurs, commissionnaires, contrôleurs, se* contenteront de leurs salaires 9 ainsi qu'ils seront ci-après réglés. Fait défenses, sous les peines portées par tous les arrêts de règle*meot, à tous courtiers, hôtelliers, valets d'écurie, gagne-deniers , et à tous autres, de s'immiscer en Texercice des fonctions desdits travailleurs, ou d'emporter hors de la halle aucune manne servante la vente dudit poisson et appartenant aux compteurs. 5. L'huissier garde de la marchandise assistera exaclement aux halles les jours de vente, pour empêcher qu'il ne soit exposé en vente aucun poisson de mer corrompu , gâté ou vicié ; con<. formément à l'article â ci-dessus , veillera à ce qu'il ne se pasçe aucun abus ni contravention , ni rien de contraire au bon ordre et à la police qui doit s'observer dans les halles , et qu'il ne reste aucun poisson au fond des paniers versant, ou à la levée , aura attention à ce que la voie publique ni le parquet à la marée ne soient embarrassés par des chariots , soit à leur arrivée, ou après qu'ils seront déchargés ; empêchera que les dét^UUeresêe$ qui ont des places auprès du parquet à la marée n'étalent leurs marchandises que la vente en gros ne soit totalement finie , mais aient à se conformer à l'arrêt de la cour du 28 juin 1766; veillera à ee que les compteurs aient toujours une quantité suffisante de mannes, pour que la vente n'éprouve aucun retardement, et à ce que tous les travailleurs et commis aient à assister
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régulièrement aux halles les jours de vente depuis deux heures du matin jusqu'à midi; tous les dimanches et fête de Vierge qui arrivent pendant le carême , se transporter dans les diflférents marchés de cette ville, pour empêcher les détailleresses et détaiiieuses de vendre ces jours-là du poisson de mer sec et salé, et ce 9 sous les peines portées par l'arrêt de règlement du 20 janvier 1696; et enûn se transportera tous les jours qui lui seront indiqués par le procureur général du roi,^ sur le fait et police de ladite marchandise , dans les trempis des détailleurs et détailleres^ ses de poisson de mer salé, pour empêcher que ledit poisson ne soit falsifié par chaux, alun , déguisement ou autrement, et si lesdils trempis ne sont point gâtés ou corrompus , et que les eaux ne puissent incommoder les voisins ; et en cas de quelque abus ou contravention, en dressera procès verbal , qu'il remettra audit procureur général du roi , pour en faire son rapport à la chambre , et être par icelle statué dessus ainsi qu'il appartiendra.
6. Ordonne que les donneuses par acquêt, lesquelles s^ont choisies et nommées par l'adjudicataire général des fermes, ou ses préposés , seront caution de toutes les détailleresses auxquelles la marée fraîche sera adjugée, seront tenues d'assister régulièrement aux ventes , et d'écrire sur un registre coté et paraphé par ledit procureur général du roi , sur le fait et police de la marchandise jour par jour, de suite , sans aucun blanc, le nom de toutes les femmes auxquelles elles auront prêté leur nom, la quantité de paniers ou articles qui leur auront été adjugés, le prix d'iceux, ensemble l'argent qu'elles recevront; et seront tenues de donner audit procureur général le^ noms , surnoms des servantes ou écrivînes dont elles veulent se servir, ce qu'elles seront tenues de faire toutes les fois qu^elles en changeront; lesquelles donneuses par acquêt, ni leurs servantes ni écrivines, ne pourront prendre pour leur compte particulier aucuns paniers de marée , ni faire commerce de ladite marchandise ni directement ni indirectement ; et au cas que quelques unes desdites détailleresses soient refusantes de payer dans la semaine le montant du poisson qui leur aura été adjugé, lesdites donneuses par acquêt les feront assigner par-devant lesdits commissaires composant la chambre de la marée, et les contestations y seront jugées sommairement et sans frais; et pour prévenir les abu9 et conserver l'uniformité qui doit être entre toutes les détailleresses , fait défenses, sous les peines qu'il appartiendra, à l'adjudicataire général des fermes,
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et à ses préposés, à oompter du )our que le présent art^i sera affiché es halles de cette ville ^ d'accorder aucun crédit directement à leur caisse à aucune desdites détailleresses , sous quelque prétexte que ce soit ; mais toutes lesdites /létailleresses seront également assujetties à se servir du crédit desdites donneuses par acquêt.
7* Fait très expresses défenses et inhibitions à chacune des femmes donneuses par acquêt , d'attirer à la place où elles sont attachées, soit par parole ou par présent, aucun conducteur des voitures chargées de marée fraîche; mais enjoint auxdits conducteurs, sous peine de dix livres d'amende, laquelle somme sera retenue sur le montant de la bourse revenant au marchand-, d'exposer sa marchandise en vente à la plaee qui se trouvera la première vacante , et ce sans choix ni option ; et en cas de contravention , ordonne à l'huissier garde de la marchandise d'en dresser procès verbal, qu'il remettra dans l'instant audit procureur général du roi sur le fait et police de ladite marchandise pour y être statué.
8. Ordonne qu'à compter du jour que le présent arrêt sera affiché es halles de cette ville , au lieu des sept livres que l'on retient pour le paiement du salaire des travailleurs par chaque voiture, dont la vente monte à trois cents livres et au-dessus , et du sou par chaque panier ou article de vente, pour fournitures de mannes, sera retenu sur la bourse du marchand chasse-marée , par le receveur dudit adjudicataire général , la somme de dixsept livres lorsque le prix de la vente de chaque voiture montera à trois cents livres et au-dessus, laquelle somme dedix^sept livres^, ledit receveur distribuera tous les mois aux ci-après nommés ainsi qu'il suit : i"" à l'huissier garde delà marchandise, trente sous, pour par lu! être employés , de l'ordonnance de la chambre , au paiement des honoraires et remboursement des avances et déboursés des frais de police qui sont indispensables , et desquels trente sous par voiture ledit huissier se chargera, pour en rendre compte tous les s^ns, tant en recette que dépense, en la chambre, ainsi que le faisoit le receveur des deux deniers pour livre; aux erieurs , quatre livres ; aux compteurs , quatre livres dix soùs ; auxdits compteurs, pour fournitures de mannes , dix sous ; à leurs surnuméraires ou verseurs, dix sols, non compris les petits paniers, qui leur appartiendront ainsi qu'il est d'usage; aux plumets ou déchargeurs , deux livres dix sous ; aux gardeuses de paniers ou gagne-deniers, vingt- cinq sous; aux facteurs commis-
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Monnaires des marchands et confrôteurs» qiiarante-oinq sous. Et lorsque le total de. la Tente de la Toiture ne montera pas à la somme de trois cents lÎTres, il ne sera retenu sur ioelle que huit liTres dix sous; et chacun des travailleurs ci-dessus nommés^ i^t rhuisfiier garde » ne rcNsevront que la moitié de la somme à eux ci-dessus attribuée. Outre et par^dessus ladite ftomme, sera encore retenue .celle de trente sous pour la conduite de chaque Toiture ) et celle de cinq sous pour la fourniture de la bourse de cuir où se met Targent proTenant de la Tente.
9« liCdit adjudicataire général ou ses préposés nommeront les commis pour faire Testimation du poissoi\ d*eau douce à son arrivée > soit par eau 9 soit par terre; et s*il surTient quelques difficultés relativement à Testimation des grosses parties^ ils en avertiront ledit procureur général sur le fait et police de ladite marchandise, pour y être statué sur-le-champ, et ce qui sera par lui ordonné, exécuté nonobstant opposition; et ne pourront lesdits commis , sous peine de nullité 9 faire aucunes fonctions qu'ils n'aient prêté serment par-devant Tun des conunissaires de la chambre de la marée.
10. Tous les registres relatifs à la vente du poisson de mer, frais 9 sec, salé et d'eau douce , sous quelque dénomination qu'il? soient, seront cotéa et paraphés sur chaque feuillet par premier et dernier , sans frais , par ledit procureur général sur le fait et police de ladite marchandise, conformément à l'article 16 delà dédaration du 6 août i7i5^ sous les peines y portées.
11. Ordonne,/ suivant et conformément à toutes les ordonnances et arrêts de la cour, que tous procès et contestations qui surviendront entre les mày^hands, chasse-marées , voîturiers , détailleurs, détailleresses, commis, vendeurs » travailleurs, donneuses par acquêt, marchands de saline, détailleresses, facteurs, détaîlleurs, détailleresses du poisson d*eau douce, et autres personnes généralement quelconques , en ce qui regarde le fait et police de ladite marchandise de poisson de mer , frais , sec , salé et d'eau douce, seront portés en première instance et dernier ressort, tant en matière civile que criminelle, par-devant lesdits commissaires, en la manière accoutumée, avec défenses à tous autres juges d*en connaître, et aux marchands chasse^marées, ■de saline et poisson d'eau douce, détaiUeurs et détailleresses desdites marchandises, commis, vendeurs, crieurs, facteurs, commissaires, travailleurs et donneuses par acquêt, de procéder
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ailleurs qu*en la cour, à peine de nullité de procédure, mtUe Uvree^ d'amende ; et s'il survient des contestations en matières provisoire et de discipline sur le fait de ladite marchandise de poisson de mer frais, sec, salé et d'eau douce, elles seront réglées sommairement par ledit procureur général du roi sur le fait et police de ladite marchandise , et ce qui sera par lui fait et ordonné sera exécuté nonobstant opposition.
1 2. Enjoint audit procureur général du roi de faire dMCrver les ordonnances, arrêts et règlements concernant ladite marchandise et police de poisson de mer , frais, sec, salé et d'eau douce, et à l'huissier garde de la marchandise de donner incessamment avis audit procureur général du roi des contraventions, si aucunes étaient faites, contre et au préjudice desdits règlements 9 pour lesquels il aura la faculté de saisir et arrêter toutes les mar^ chandises des contrevenants, sans qu'il soit besoin d'autre permission que celle qui lui est donnée en vertu du présent arrêt ; etc.
N* 565. -^ OsDOMKAKGB concemunt ie corps rayai du génie et te
service des places (1).
Versailles, 3i décembre 1776» (Ord. mil.)
Sa majesté ayant résolu de proportionner le nombre de ses ingénieurs aux vrais besoins de ses frontières et de ses années, a voulu donner en même temps au corps du génie toute la consistance militaire qu'il doit avoir, et lui procurer les avantages aux« quels peut prétendre un corps distingué par ses talents : en conséquence, elle a ordonné et ordonne ce qui suit :
TiTBB I. *— Composition du corps royal du génie.
1. Le corps des ingénieurs militaires portera à l'avenir le titre de corps royal du génie; tous les officiers de ce corps seront désignés parleurs grades respectifs, et par la dénomination commune d'offîciers audit corps royal.
a. Le corps royal sera composé de trois cent vingt - neuf officiers.
5. De ces trois cent vingt-neuf officiers au corps royal du génie.
(1) En vigueur dans plusieon dispositions. Décret du a4 décembre 1811 ; ord. 6 narsiSiS, art. 4*
V. 3 octobre 1774» lett.pat. 11 marf i8i4. Iiambert, i8a3;, snppl., pag. aiS..
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treize seront directeurs, les autres , en paix comme en guerre ^
seront répartis en vingt-une brigades.
4. Chaque brigade sera composée d'un chef de brigade , d*un sous-brigadier 9 d*an major, de quatre capitaines en premier, de cinq capitaines en second et de trois lieutenants en premier.
5. A chaque direction seront de plus attachés par extraordinaire un ingénieur-géographe en premier et en second^, ces ingénieurs-géographes seront aux ordres des directeurs.
6. Le nombre des élèves de Técole de Mézières sera proportionné aux besoins du service ; leur existence à ladite école sera constatée sur la revue qu'en fera le commissaire des guerres. -
7. Il sera établi dans chaque direction un conseil d'administration 9 qui sera composé du directeur et de tous les officiers supérieurs des brigades qui se trouveront le plus à portée du lieu de sa résidence : ce conseil sera présidé par le commandant de la province s'il est présent ; les officiers généraux des divisions répartis dans l'étendue de la direction , y auront également séance: en cas de leur absence, le commandant de la place où: résidera le directeur sera toujours appelé , le conseil d'administration ne pourra se tenir que chez le directeur.
8. Outre ces conseils établis dans les provinces, sa m:ajestéfera assembler tous les ans chez le secrétaire d'état ayant le département de la guerre, tel nombre d'officiers généraux ou autres qu'il jugera convenable pour comparer le^'ésultat des divers conseils d'administration du corps royal du génie , et pour statuer sur tout ce qui sera relatif aux fortifications.
TiTBB II. — Fcrmation du corps royal du génie,
1. Nul ne pourra être admis à l'école de^ Mézières qu'il ne soit né sujet de sa majesté , et qu'il n'ait les mêmes preuves que celles exigées par l'ordonnance de l'administration du 25 mars 1776.
2. Il ne pourra être admis à ladite école aucun sujet qu'il n'ait subi, eu présence de l'examinateur nommé par sa majesté et de tous les officiers et élèves de laclite école , un examen conforme au règlement particulier qui sera rendu incessamment à cet égard ; en attendant sa publication , il sera procédé à l'examen dans la forme accoutumée.
5. Les élèves admis à l'école > après l'examen au concours, serviront deux années à la suite de cette école y auront rang de sous* lieutenant.
DÉCEMBRE l^yô, 39^
4* Après ces deux années de. service à la suite de ladite école, les élèves prendront le titre d'aspirants au corps royal du génie; ils auront rang de lieutenant en second d'infanterie , et serviront en cette qualité deux autres années, à la suite du corps royal de Tartillerie, où ils seront particulièrement attachés comme surnuméraires aux compagnies des mineurs et de sapeurs.
5. Après ces deux nouvelles années de service à la suite- desditeà compagnies de mineurs et de sapeurç, les aspirants audit corps royal du génie serviront encore deux autres années à la suite des brigades dudit corps, où ils conserveront le titre d'aspirants, et où ils auront rang de lieutenant en premier.
6. Après ces deux autres années de service à la suite desdites brigades, lesdits aspirants , conservant toujours ce titre, seront placés à la suite des régiments d'infanterie ; ils y serviront deux ans au moins, et jusqu'à ce qu'ils soient parfaitement au fait des manœuvres des troupes; ils seront en conséquence tenus de rapporter des certificats des compagnies des régiments à la suite desquels ils auront servi.
7. Après sept années d'épreuves , lesdits aspirants retourneront à la suite de leur brigade. Avant d'y être admis, ils seront tenus de subir un examen proportionné à l'importance des fonctions qu'ils auront alors à remplir. Cet examen sera fait par le directeur , en présence des officiers supérieurs des brigades qui en seront le plus à portée ; il en sera rendu compte au secrétaire d'état ayant le département de la guerre , qui prendra les ordres de sa majesté sur l'admission de ses ofQciers dans les brigades , où leur avancement sera déterminé par leurs talents et leur application.
Sa majesté entend que les élèves ne sortent de Técole pour entrer dans les mineurs et les sapeurs qu'après avoir subi un second examen : dans le cas où, au terme de trois ans, lesdits élèves ne seroientpas jugés capables, ils seroient renvoyés chez eux.
8. Les treize directeurs seront choisis parmi les officiers généraux et les brigadiers du corps ; à défaut d'officiers de ces grades , le choix se fera parmi les colonels , sans égard à Tancienneté.
Le colonel, nommé directeur, aura du même jour rang de brigadier d'infanterie; à l'avenir, les directeurs seront choisis parmi les chefs de brigade', mais également sans suivre l'ordre du tableau, et sans consulter l'ancienneté de commission de colonel : bien entendu que les chefs de brigade qui seront brigadiers d'infanterie auront toujours la préférence sur les colonels pour monter à la place de directeurs.
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g. Les ohefr de brigade auront coounissioB de colonel ; les 80ii8»lmgfadier9, commmipn de lieu tenant -oolonel; les majors , brevet de major; les capitaines en premier, commission de capi* taine en premier d'infanterie; et les capitaines en second, corn* mission de capitaine en second d'infanterie.
Les autres ofiiciers du corps royal du génie qui entreront dans la formation des brigades conserveront le grade de lieutenant en premier, ainsi que ceux des anciens ingénieurs qui se trouveront surnuméraires*
10. Tous les emplois dont il vient d'être parlé ci-dessus seront donnés, ainsi que ceux de directeur, au mérite et aux talents, et non à titre d'ancienneté. C'est d'après ce principe que les chefs de brigade seront choisis par les sous-brigadiers y ceux-ci parmi les majors , et ces derniers, parmi les capitaines en premier : il en sera usé de même pour les grades inférieurs.
1 1. L'aspirant ne sera attaché particulièrement à l'une des brigades du corps du génie que du jour oh il aura fini son service dans l'infanterie; jusque là, il sera attaché au corps en générai, à titre d'aspirant.
la. Le nombre des ingénieurs militaires étant réduit à trois cent vingt-neuf parla présente ordonnance, ceux des officiers dudit corps qui se trouveront surnuméraires seront employés dans les cx)mpagnies de sapeurs et de mineurs, et successivement dans les brigades du corps royal du génie et les régiments d'infanterie, ainsi qu'il a été dit ci-dessus.
Titre III. — Répartition du corps roi/ai du génie,
1. Les vingt .^ une directions aujourd'hui existantes seront réduites à douze : chacune de ces directions sera commandée par un directeur. Indépendamment de ces douze directeurs , il en sera établi un toujours amovilHe près du secrétaire d'état ayant le département de la guerre. Les douze directions seront établies, ainsi que les vingt-une brigades, conformément au tableau de distribution qui sera joint à la présente ordonnance.
2. Sa majesté fera passer ^ selon les besoins du service , à la suite des brigades, tel nombre qu'il lui plaira des aspirants détachés dans les compagnies de mineurs, de sapeurs,, et les régiments d'infanterie. Elle enverra aussi dans lesdites brigades ceux des élèves de l'école de Mézières qu'elle jugera assez avancés pour mériter cette distinction, avant la fin des deux ou trois années qui sont fixées pour leur séjour à ladite école^
5. Quand les besoins du service exigeront dans une direction uoe demi ou un tiers de brigade de plus^ ces détachements s'appelleront section. La demi-brigade qui sera détachée, sera commandée par le sous-brigadier, qui aura à ses ordres le premier et le troisième capitaine en premier; le premier, le troisième et le cinquième capitaine en second, et un lieutenant eu premier; lorsqu'il sera détaché un tiers de brigade, les sections seront faites en prenant successivement les oûiciers qui devront composer chaque tiers « qui sera commandé, le premier par le chef de brigade, le second par le aous-brigadier, et le troisième par le mafor.
4« Quand des ouvrages extraordinaires et le service des colonies, ou telle autre circonstance, exigeront qu'il soit détaché quelques officiers des brigades, Tintention de sa majesté est qu'ils ne soient tirés que de celles qui se trouveront dans des directions où les travaux seront moins urgents.
5. Les officiers détachés d'une brigade dans une autre ne feront pas moins partie de celle à laquelle ils seront réellement attachés ; ils rouleront cependant pour le service journalier avec les officiers de la brigade danslaquislle ils seront accidentellement incorporés, serviront suivant leur rang et ^rade, et obéiront ou commanderont eu conséquence.
6. L'intention de sa majesté est^ue dans le nombre des'offîders du corps royal du génie il eu soit détaché deux à la suite du dépôt de la guerre, à Versailles , aux ordres de Tofficier municipal, auquel ledit dépôt sera confié; les fonctions de ces deu^ officiers seront de contribuer au bon ordre des papiers, cartes, plans et mémoires, et d'étendre leurs connoissancestopograpbiques par la communication de ces archives militaires, et pour faire circuler lesdites connoissances dans toutes les parties du corps royal du génie, sa majesté entend rendre amovibles et périodiques ces places à la suite du dépôt , de façon à faire de cette marque de conûance» au«BÎbi«in que du supplément d'appointements qui en sera la suite , une récompense à laquelle les officiers du corps royal du génie pourront tous également prétendre ^ns distinction dégrade.
7. L'école de génie continuera d'être établie à Mézières, et l'intention de sa majesté est^u'il y soit attaché un commandant, un major et un aide-major : ces deux derniers officiers seront uni^ qnement occupés à suivre l'instruction des élèves dans toutes les parties quijr ont rapport; ils seront choisis, ainsi que le oopunan-
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dant ^ parmi les chefs de brigade, les sous-brigadiers , les majors et les capitaines en premier du corps royal du génie; mais ils feront constamment partie des brigades.
Le commandant sera de plus chargé des travaux de la place, et il sera subordonné , tant pour ces travaux que pour tout ce qui concernera les détaUs et l'instruction de l'école , au directeur du département.
8. Les fonctions particulières du commandement de l'école de Mézières demeureront à l'avenir incompatibles avec celles de directeur des places de la Meuse, et de lieutenant pour sa majesté, à Mézières; mais cette place de commandant pourra se concilier avec le commandement d'une des brigades du corps royal du génie.
Titre lY. — Traitement pour ies officiers du corps royai du
génie.
1. Les directeurs jouiront, par an , des appoinlements réglés ciaprès: savoir, les deux plus anciens de nomination à la direction, de douze mille livres chacun.
Les six qui suivront, de dix mille livres^ chacun, etlesr cinq derniers de neuf mille livres chacun , sans que ces treize directeurs (puissent prétendre d'augmentation pour frais de dessinateurs , ni pour appointements de réforme à titre d'ofiBiciers généraux , quand ils parviendront ou seront parvenus à ce grade.
a. Les vingt-un chefs de brigade jouiront, par an , chacun de quatre mille huit cents livres d'appointements ; et tous ceux des anciens directeurs qui, par la présente formation, se trouveront réduits aux fonctions de cheb de brigade, jouiront, par supplément, du même traitement qui leur étoit ci-devant attribué.
Entend au surplus, sa majesté, que lesdits suppléments, uniquement accordés à titre de dédommagement aux anciens pourvus de directions devenus chefs de brigade, cessent à mesure que chacun d'eux parviendra de nouveau à une des directions de la nouvelle formation.
Ces autres officiers qui, par la nouvelle constitution, seraient àansle cas d'éprouver quelque diminution sur leurs anciens traitements, jouiront du surplus, par forme de supplément, jusqu'à leur promotion à un nouveau grade qui leur donne les mêmes app6inteme]Dits et traitements.
5. Chacun des vingt-un sous-brigadiers jouira par an de trois mille trois cent soixante livres d'appointements ; chaque major
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de brigade » de trois mille lÎYres ; le plus ancien capitaine en premier de chaque brigade , de deux mille quatre cents livres ; chacun des soixante- trois autres capitaines en premier, de deux mille livres ; le plus ancien capitaine en second de chaque brigade, de seize cents livres ; chacun des quatre-vingt-quatre autres capitaines en second, de treize cent ciqquante livres; chacun des soixante-trois lieutenants en premier, placés dans les brigades, de mille quatre-vingts livres; ceux de ce grade qui se trou-^ veront excédants à la composition , et qui devront être dans les compagnies de mineurs et de sapeurs , ensuite dans les brigades du coTpH et dans, les régiments d'infanterie , jouiront aussi de mille quatre-vingts livres.
Les élèves qui passeront avec le grade de lieutenant en second dans les troupes de l'artillerie et dans les brigades du génie y jouiront de neuf cents livres d'appointements , et de mille quatre-vingts livres lorsqu'ils quitteront les brigades pour être détachés dans les régiments d'infanterie.
Quant à Tofiicier du corps royal du génie qui continuera d'être établi à Paris , tant pour la conduite des ouvrages de fortification qui s'exécuteront à la Bastille , que pour la tenue des plans en relief, il aura dans le~ corps la comitiission du grade auquel il sera appelé par son ancienneté, et jouira en conséquence des appointements dudit grade. Il jouira de plus de seize cents livres pour la garde desdits plans, et de douze cents livres pour lui tenir lieu de logement.
Entend, sa majesté, qu'il ne puisse prétendre à des appointements au-dessus de ceux qui sont attribués par la présente ordonnance au grade de lieutenant-colonel auquel il se trouvera borné par son avancementi
4. Le commandant de l'école du corps royal du géiiie jouira des appointements qui lui seront attribués par son rang dans les brigades;
Et du supplément, par an, de deux mille six cents livres, en sa qualité de commandant de l'école.
Le major jouira aussi des appointements attribués par son rang dans les brigades, et du supplément de mille livres en sa qualité de major.
L'aide-major jouira également des appointements de son rang dans les brigades ;
Et du supplément de six cents livres, en sa qualité d'aide-major. Le chirurgien , de neuf cents livres.
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Le professeur de physique et mathématique pratique 9 de trais mille livres.
Le maître de dessin 9 de dix-huit cents livres.
Quant aux dépenses relatives à Tentretien de Técole, elles continueront d'être payées sur les états qui en seront arrêtés par le commandant de Técole, et visés par le directeur du département qui les adressera, tous les trois mois, au secrétaire d*état ayant le département de la guerre.
Dans ces dépenses sera comprise une somme de deux cents livres, qui sera payée chaque année au prêtre qui dira la messe tous les jours de fêtes et de dimanches , pour les élèves de l'école ; entend , à cet effet, sa majesté, que lesdits élèves s'assemblent les jours ci-dessus , à l'heure qui leur sera indiquée , chez l'aide-major, qui les conduira chez le major, et.le major chez le commandant, qui les mènera à la messe ; aucun d*eux ne pourra en être dispensé à moins de prétextes légitimes.
5. Les élèves qui seront admis à l'école de Mézières contiou&ront de Jouir du traitement de sept cent vingt livres d^appointements par an.
6. Les deux officiers du corps qui seront détachés à la suite du dépôt de la guerre jouiront des appointements qui leur seront attribués par leur rang dans les brigades.
Il leur sera de plus réglé par an un supplément d'appoinle*^ ments, savoir, de deux mille livres au premier, et de quinze cents au second.
Le directeur du corps royal du génie qui sera résidant à Yersailles , jouira d'un supplément de traitement de trois mille Hvies.
7. Les ingénieurs-géographes détachés aux ordres du directeur du corps royal du génie seront payés sur les fonds de Textraordinaire des guerres, ainsi que ceux qui seront conservés au dépôt de la guerre: savoir , les ingénieurs-géographes en premier, de dix-huit cents livres d'appointements, et chacun des ingénieurs-géographes en second, de douze cents livres. Sa mafesté se réserve de récompenser par des gratifications cenx dont les talents, le zèle et les travaux extraordinaires pourront mériter cette Êiveur.
Ceux de ces ingénieurs qui jouissent actuellement d'appointements plus forts que ceux qui leur sont attribués par la présente ordonnance seront payés également, sur les fonds de l'extraordinaire des guerres , du surplus de leur traitement , par forme de supplément.
V. ci-aprèf » ord. 26 féTrier
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8. n sera accordé un traitement extraordinaire à celui des directeurs qni sera nommé pour commander le génie en chef à Tarmée, aux officiers sopérienrs qui y commanderont sous lui, ainsi qu^aux major et aide-major et autres officiers dudit corps qui y seront employés.
9. Les directeurs continueront de {ouir du traitement affecté pour leur logeme^it, dans retendue de leur direction ; il en sera usé de même à l'égard des autres officiers des brigades, et des ingénieurs-géographes; mais 9 dans tous les cas, ces officiers et ingénieurs-géographes seront logés, soit en nature , soit en argent , suirant leur grade.
10. On se conformera dans le corps royal du génie , pour ce qui regarde les réconopenses militaires , à ce qui est prescrit par le titre VIII de Tordonnance d'administration aux articles 1 » 3 , 3, 4^ 5, 6 et 7.
TiTiB Y. •— Service du corps rayai du génie dans tes places et
sur tes frontières.
1 • Le grade 9 à l'avenir , décidera seul du commandement dans le service intérieur du corps royal du génie , tant dans les places que dans les armées; à grade égal« Tancienneté de commission décidera ; à égalité de grade et d'ancienneté de commission , l'ancienneté dans le corps décidera du commandement. Se réserve seulement , sa majesté , d'avoir l'égard convenable aux services de guerre des oi&ciers dudit corps royal du génie, tant pour la nouvelle formation du corps que pour la distribution des grades à accorder par la suite.
Entend ^ sa majesté , que les Ingénieurs en chef de l'ancienne composition ayant un emploi supérieur à tous les ingénieurs ordinaires soient préférés à ceux-ci pour les places de major et de lieutenant-colonel qui seront accordées par la présente formation.
d. Les directeurs changeront quelquefois de directions ; les brigades changeront de direction tous les cinq ans au moins; mais lorsque plusieurs brigades seront de service dans la même direction 9 cei brigades ne changeront jamais toutes de directions à la fois ni dans la même année ; et lorsqu'elles feront un mouvement t ce sera de proche en proche, relativement à la situation des frontières.
3. Sa majesté laisse, à chaque directeur le soin de répartir dans
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les places , et selon les besoins réels du s^rriee, les officiers cornposant les brigades qui se trouveront à ses ordres; lui en|o%nant toutefois d'aissigner un district fixe et séparé à chacune desdttes telgadés quand il s'en trouvera plusieurs employées dans sa direction.
4. Quand un directeur n'aura qu'une brigade à ses ordres, il assignera pareillement un district séparé à chaque section de hdite btlgade ; le chef de brigade aura le commandement sur les officiers de la première section , dans toute l'étendue du district séparé ; le sousrbrigadièr aura la même autorité dans l'étendue du district assigné à la seconde section ; le major aura le commandemeat de la troisième section.
5. Sa majesté en remettant au directenrdu corp^ royal dugénic le pouvoir de répartir ainsi les officiers des brigades , elle entend les rendre personnellement responsables de toutes les négligences contraires à l'entretien de ses places de guerre.
6. Les directeurs ne seront plus astreints aux tournées fixes du printemps et d'automne, auxquelles les tenoit T^bligés l'article 5i l'ordonnance du 10 mars 1759, mais sa majesté leur enjoint expressément de se porter exactement où les besoins du service exigeront leur présence , de façon à visiter au moins tous les deux ans la totalité, des places de leur direction; les commandants de districts rendront compte , à la fm de Tannée , de la capacité et bonne conduite des officiers qui seront à leurs ordres , au directeur, qui en informera le secrétaire d'état de la guerre.
Les mémoires concernant des demandes de congé ou de telle autre grâce que ce puisse être ne seront remis au secrétaire d'état de la guerre que par les directeurs , d'après le compte qui leur aura été rendu des officiers des brigades , par les commandants de districts; lés directeurs seront très réservés sur les demandes de congés , qui ne devront être accordés aux officiera du génie que de deux années l'une , hors les cas extraordinaires.
A l'égard des directeurs, ils auront la liberté de vaquer à leurs affaires depuis le i** novembre jusqu'au 1*' avril èuivanl; ils informeront de leur départ le secrétaire d'état de la guerre et le commandant de la province. . *
7. Lorsque les directeurs' visiteront les places de leur direction , ils y jouiront des honneurs , prééminences et prérogatives attribues suivant leur grade aux officiers généraux et brigadiers employés dans les places ou aux armées; quant au lieu de leur résidence, sa majesté entend qu'ils ne jouiront de ces honneurs et prérogatives qu'en l'absence de son lieutenant dans la place. Lé niot et
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Tordre, leur seront portés par on officier de fétat^^nuftjor de le place ou aux armées. A Fégard des autres oflteiers du «oips royal du gpénie détachés dans les places ouau -anûéés,' ils y jouiront des mêmes honneurs, prérogatives et' commandement éttrihuét suivant le grade et Tailoienneté , aux officiers d*in&nteriq. ....
8. Quand les districts seront assignés psur brigade 9 les officiers particuliers du corps royal du génie ne rendront compte qu^anx chefs de brigade'; et ceux-ci aux directeurs; Quand les districts seront assignés par section , les officiers particuliers rendipnt compte aux commandants de section, les commandants de- dis» tricts soit qu'ils soient éhefe de brigade, sous-brigadiers. ou ma«^ jors f rendront compte immédiatement aux directeurs* '
9. Toutes les fois qu'un directeur fufgera à propcfe , dans le cours de Tannée, d'apporter quelque changement dans cette première répartition de district, il en sera le maître, mais il eiifera p^ sur-le-champ au secrétaire ayant le département de la guerre.. ' '
to. Chaque directeur vérifiera Tin véntaife des plans ^ cartes, mémoires , registres et papiers relatife à chaque place 'de sa -direction; si cet inventaire n'existe pas, il lé fera dresser; s'il, est incomplet, il le complétera, et en enverra un double au sociétaire d'état ayant le département de la guerre, et n'en confiera l'original qu'à Toffîcier du corps qui , pendant son absence, comp mandera dans la direction.
1 f . Relativement à chaque district et à chaque place en partir culier., il y aura un extrait de cet inventaire'général; et les extraits 'particuliers en seront confiés successiveianent'^ chaque' commandant de district ou autre officier du corps. •
12. Sa > majesté permet au directeui^; qiii'à^ra à remettrcles papiers de sa direction à l'officier du cérps commandant en son absence, de renfencner sons une enveloppe éoëllée de sdîncaehèf^ avec une note signée de lui , <ïei^x desdits papiers 'qu'il jugera devoir tenir secrets; ceux-là lui seront remis dans le même état à son retour ; en cas de dépôt semblable il en sera fait mention dans l'inventaire, qui sera dressé et signé ddditecteur absent, aussi bien que de l'officier commandant en son absence.
i5. En cas de mort d'un officier du corps, employé en^ chef dans une place, les papiers concernant les fortifications seront remis au major ou à Taide-majôr de la place; celui-ci sera tenu d'en donner avis à Tinstant au commandant du district, et de lui remettre lesdits papiers^ dès qu'il se présentera poulr les i^ecevoir ; mais en attendant l'arrivée de cet officier, lé scellé y aura été ap-
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fpo9if,mmiédMétoÊikt^fiil^(Midi^ par te mf^W^ «lui ne pourra le tew9T qnVa titréiaMji!d«^pmnian4u^t 4u disUict. ou autc« officier «ominlf patk lui» pourv:tt d'un or^re par éc^rit d^dU^i^maa^jidant dtedistHcti-fin cafl-deaiortâuoavua^mdant de^^tnct, le major de la^lacû.etLiiafomfirii) liçr;dirept€^«r^ .^ ao feita la remise des papièraqu'à Itti ouiif r«fiieierauquel 11 auradooipé par éorit Tordre àt les reeemn fi» e$ê de moH d'un dloecleurt le major de la place «m^a^éndra.conqpte au. secrétaire d'éiatayaut le d^artement ds la guerre , e( detoeurera dé|M>8iUire de? papiers de la direction «HiJBq«els.le sceUé aura élé également apposé , jusqu'à ce 4|u'il ait étéautorisé par ja ana^sté à tes remetUre à Toilicier du corps qui lui sera indiqué. ..
1 4. Au dépôt de ofaaque ftaoe de guerre , sera attaché un grand plan noqimé^iirsclesiir. S'il n'y enapoint, un des premiers soins lie r^fficicr supérieur du eorps dans la place sera 4*eu lever ou faire lever nn sur une éobelfe de quatre pouces pour cent toises; sur œ plan foutes las pasties de la place seront figurées ayec la pkis grande précision et dâHMs le plus grand détail ; les bâtiments ■TOjfaïux y seront particuUërenient désignés : il y sera distingué dans la légende les bélimeots entretenus sur les fonds des forti*fications 9 ceux qui .sont à la charge de l'artillerie de Textraordi- «aire des guerres et des vîUea. Ce plan ser^ ceâié sur toile et signé par le directeur; il servira pour tous 1^ projets de la place, et ne liourra ^tre trànspoirté hors de la maison de TofUcier du corps eioKpleyé en chef daiM^ia ^lace.
. . k5. L*ofiicie}r Supérieiiir du corps fera lever aussi un plan exact de la place, s'il n'en existe pas au d^ipôt, où seront marqués les «ii vireifts jusqu'à la distance d'une lieue au moins, en tous sens : sur fi^plas)» serontrex^ct^ment eiqpiûmésles fossés^ ravins, monticules, rlëcMMix,'bois9 .ha^^ m#isons9chape|le^ ruisseaux, étangs y flaque dktSMi&.eA'aïuitres p^Ktiputarités qujL peuyjBjit ;$efyir à reconnqitre le Ibeal'S oepte#i «er^J^^j^^^^^^.é^^beUed'un px;^uce pour cent toises.
: ft6.^ Dmis-le d^pât de^ pflpJAf^ de chaque place, ily aur^>pareil* leHient:u9graed livrefinr^ii^ coté et p^raph^ à toutes les. pages par l'officier du corp» employé en chef dans Jadîte place; le Mmbre dios pages dudit in-foUv sera en outre certifié et visé par te dîrecteM'Sur ee Uvre ; leilit officier enregistrera fous les plans et profils relat#& aux to^^ et attachements généraux de toute espèice d'ouvrege;- Us.y seront tous inscrits au même, instant qu'il seront pris, e^ #eroni signés par l'officier du coi^s chargé de la conduite particulièr^e de Touyrage'et par l'entcepreneur.
1 7* Chaque ofQcier dtt ooips to^I du |p6iiie , «mplogré dans une place f atira nue eopie dti plan de la place, sur un pouce pour cent toises: sur ce plan seront Indiquéstoutes les pièces delà for*tîBcation et tous les bâtiments a{9aiim)a«its an roi ; qUand ledit officier passera d*une place dans une autre , il remettra ceplan au dépAt de la plaee à la suite de laquelle il cessera d'être employé.
18. Chaque officier du corps aura en outre , et relativement à la j^ace où il résidera, un registre à la tête duquel sera copié l'état des ouvrages ordonnéspat sa majesté pour l'année courante; audit état seront joints les plans et profils, les devis, conditions et tearchés desdils ouvrages. ^ *
19. A l'arrivée d^une troupe dans la place un offieierdu corps fera, conjointement avec un officier-mafor de la place et un de la troupe , la visite des casernes et ustensiles appartenants à sa ma-^ jesté , et remis â ladite troupe ; il sera fait un inventaire de leur état aetnel ; chacun de ses officiers gardera une copie dudit in* ventaire , laquelle sera signée de ces trois officiers. La même visite sera faite au départ de la troupe ; si elle «e trouve avoir commis quelque dégradation, l'officier do cwpsen rendra compte à son supérieur , celui-*ci en donnera un ^t estimatif signé de lui ; ledit état sera remis par le directeur à l'intendant de la province, et en son absence au commissaire des guerres chargé de la police de ladite troupe, afin que la retenue soit faite en raison du domniage.
ao. Lorsque les commandants de provinces et les lieutenants généraux de dtvîdion feront leur visite, ils pourront se feire accompagner du chef de brigade , ou d'un autre officier de la brigade , qui leur rendra compte de tout ce qui aura rapport au service des fortifications; il leur donnera communication de tons les papiers qui lui seront cot^fiés , des plans, profets, et mémoires concernant les fortiGcations, sans qu'ils soit permis de les déplacer ni de leur en donner des coptes i cependant les direoteurs seront tenus de se rendre thez le commandant de la province seulement, avecvles plans, mémoires et projets, toutes les fois qu'il Tezigera.
a 1 . Ces officiers généraux pourront aussi vérifier dans les visites qu'ils feront Texécution des ouvrages faits pendant l'année.
•13. Les directeurs du corps royal du génie » les chefs de brigade et autres officiers du corps , communiqueront auMi, lors de sa visite , à rofflcier général commandant dans la province , ou à celui qui comitnandera la division, lorsque celui-oi y aura été autorisé par sa majesté, IM projets et eitimationa da l'année
« ao.
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sutvanto 9 pour les constructions et réparations des ouvrages de fortification et bâtiments militaires. Lesdits projet et estimation ne pourront être adressés au secrétaire d'état de la guerre qu'après avoir été examinés par le commandant de la province ou I le commandant de la division 9 qui lui feroit part de ses observations s'il j reconnoissoit quelque chose de contraire à la sûreté de la place et au bien du service.
a3. Les devis pour les adjudications à faire des ouvrages de fortification seront adressés par le directeur au secrétaire d'état de la guerre , qui les fera passer ensuite à l'intendant de la province 9 qui autorisera le commissaire des guerres 9 et à son défaut le subdélégué, à faire afficher les placards , et à procéder à l'ad^ judication au rabais, en présence du commandant de la place et de celui du génie, ou autres offîciers supérieurs des brigades, du maire ou officier municipal, censé avoir connoissance da prix des matériaux et de la main d'œuvre du pays. Aucun sujet ne pourra être admis à mettre au rabais, qu'il n'ait été reconnu capable , et d'un art propre aux entreprises d'un ouvrage de cette nature ; celui à qui les ouvrages seront adjugés sera tenu de fournir bonne et valide caution entre les mains du commissaire des guerres qui aura été'cbargé de dresser le procès verba^ d'adjudication dont il en verra une expédition à l'intendant delà provin* ce , qui l'adressera au secrétaire d'état de la guerre pour avoir son approbation.
34* I^ sera dressé un autre procès verbal signé des assistants, qui certifieront que tous ceux jugés capable de remplir les conditions du devis et du marché auront été admis à faire librement leur rabais, et que l'adjudication aura été faite au meilleur marché possible. Ce procès verbal sera adressé par le commandant du génie au secrétaire d'état de la guerre; il en sera adressé uq double, par le commissaire des guerres à l'intendant de la province, dans le cas où le directeur ou autre officier du corps auroit connoissance de quelques connivences secrètes , pratiquées par l'adjudicataire pour se procurer des. rabais plus avantageux, ou qu'il manqueroit de fidélité dans l'exécution des ouvrages , et qu'il n'auroit pas la capacité nécessaire. Le directeur en informera , l'intendant de la province, qui en fera parti»ùr-le-champ au secrétaire d'état de la guerre, qui donnera ses ordres pour que, suivant la circonstance , le marché spit résilié , et qu'il soit passé une autre adjudication dans les formes ci-dessus prescrites.
LUntendànt de la province informera de même des pratiques
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Becrète9 et abus qui viennent d*ètre détaillés , et dont il pourrait avoir connoiâsance.
a 5. L'intendant de la province conviendra avec le directeur du jour à fixer pour passer radjadlcation ; et le commissaire des guerres préviendra ensuite, huit joursàravance^le.conmiaiidant de la place 9 le maire et un o£fîeier[ musicipal , du îmir qui aura été pris pour passer Padjudleation au rabais » afin qu'ils ftient le temps de prendre des renseignements sur ies prix des aûtatériaux, des transports, et de la main d'osuvre. L'offîcier général commandant la division en sera également prévenu, pour qu^il puisse^ s'il le juge nécessaire, assister à la dite adjudication. Enjoint ^ sa majesté , aux officiers 'ci> dessus dénommés de s'y trouver d'après l'avertissement qui leur en aura été donné ; et leur défende soua aucun prétexte, de s'en dispenser. > . »
26. Entend , sa majesté, qu'il ne sera lait à l'avenir daoA les provinces frontières, aucune construction d^ouvrage^ soit par.l'admlnistratîon des provinces et des villes 9 soit aâiéme par les ingé*. nieurs des ponts et chamssées^ soit qttie ces censlructions «oient relatives aux ports marchands, aux routes jou aux canaux, qqe les projets n'en aient été communiqués au secrétaire d'état ^ayant le département de la guerre.
' 27. Sa majesté enjoint pareillement aux officiers du corps royal du génie de ne point souffrir qu'il soit fait aucuns chemins^ maison , levée, ni chau8i:ée|,-ni creusé aucun fpssé , à cinq cents toises près' d'aune placé de guerre, sans que l'alignement n'en ait été auparavant concerté aveè l'officier dq oorpA emfdiCBfé dans la place : dans tous les cas ledit officier sera tenu de prend(be les. ordres du commandant du district, qui, selon L'importance de d'objet ^ prendra l'avis du directeur ou décidera provisoirement, par luimém6.
28. Entend aussi, sa majesté, qu'il ne soit bâti aucunes maisons et clôture de maçonnerie dans les £aiubourgs et aux avenues des places, plus près de deux cent cinquante toises de la palissade du chemin couvert; défendant sa majesté à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles, soient ,. de contrevenir à ses intentions à cet égard , sous peine de désobéissance , et de la démolition et du rasement desdites maisons ou jardins ^ sans aucun dédommagement : de même aucune personne ne pourra faire transpôi^r des décombres ailleurs que dans les lieux indiqués par l'officier du corps»
39. Enjoint , sa majesté, à tous les ofiiciers du corps royal du
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génie ^ 4^ ituit la main à ce que les bâUmeaAs du roi ne aoieat point employés à d'autres usages que ceux de leur destinaiîoo ; qu^il n^ soit logé personiie que ses troupes el ceux qui en auront le droit; et qu'il ne soit m» dans les magasins et greniers desdits kâtiments.) ainii que dàtie ks polevnes et souterrains , que les effets apparijenants à sa mejesté» à moins d*ua ordre de sa part; die ordonne que^^poar &ter tout prétexte aui; abus» les elefs desdits l»4timeiila Vfcaiers^ magasins , pnteroeft et souterrains , seront remises 5 sûiltraiit l'usage^ f^ntrcf.lea mains de Toflîcier dû corps, qu'elle rend responsable de.ripexécutian.
9o. Les portes etpoterniQs qui pourrcmt donner entrée dans la place serontmasquées en maçonnerie, ou ferm^esst^lidenient avec l^nne porte double de ekarpenle , à leur hme d^nsi le fessé: d^ps ce dernier cas les clefs de ces portes extérieures sejHmt remises au commandant de- la place.
5i. Les rauniiionnaires ou autres, à qni sa mainte a pernifA ou permettra de déposer des gnaiaadansieagrenierS'des pavillons et casernes^, seront temts-df.tfépareB à leurs dépens^ toutes lès dégf*adat£oHs eavisées^parcesdiépôtftà octefifet» b$aoffiieier»du çQrp« royal du gén^, a'fantdfenTameMreln&defay d<!eMç»ront «41 procès verbal de visite de ces bâtiments, qu'il» signereiat ainsi q^iielc mt^nitidainaire ; Us tiendnolkt pardiUemoAt la ms^ à ce que les plancbere "ne aoien^ pas tropicbai'gés.'
5^. L'officier du eonfis aura une. g^^ande. attention ^h. prendre eeiuioissaBoe deB-éokisçaef tdeU maucemvre deaeâ^uxr^'îl j.en a dansia plaoeou auÉX'envkretts ;il reeonntlHrV.si'^?^ eaux p^avent être détewnées-onnob,. elles nMyen^dfemniecrottve qii diminuer l'effet ,' pMif» mi.contiie: lia défense, de ladite pl^if^.
55.* L!ihlentiofv de sa ma^^sté est quelles ete& des écluses qiu dépendront de la fortification demeurent entre les mains de Pbificlev employé* en^efaef dans la plac« en son absence, ces olefs sevent vemiscft à eelué qui en fera les lisnctiofis^; l'un; ou l'autre satB<^era*à oes objets deJamannèso la plu»|>i!oinptoet la plus CQn* vewable au» service ee au. bien- piihlic*
54. Loisque les portes et vannagesr des épbises serviiK>nt en n^me temps de' fermeture eu d'entrée dane une place > les cle& resteront entre les mnins du oonunandaoty. qui ne pourra les. xfi^ fusev à Policier dw cfivps, quandi celni-cÂ le^ d^majudera pour opénsD laimanœuviie^ées.ea«iK: laisse au sufplu^y sa nxaîesté, à la prudence du commandant à prendre en pareil cas les nsasucei qnfiï fugera convenables pour la sâreté de ût place.
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S5. les ëclosicr» ncHumés pat .sa^maieftéy ou imitl^. eoq^HHP* p«r lc9 ma|;ÎBtrat|s: àes villes^ n*di^imt>t qaTawis OfdroB ,dfi ilofficief . du corps employé çn chef ou ptiaicipaiv |M«!r tomlM •Ifi&ofaii^r. ■«uTffes é'cau qu^k c^nyîtadfa ite^àfiitiè:»!» mc^eQ.doseéclMJses coo«tniit6»<lass ie» pCacet de gnerw^^ ieurft deépendiiii«it9^ «««iUp dispositioB aura heu, soit que lef' inaaiDBtivres éfwatrie^iimPmt pour l'usageordinaire delà navigatiou ouiponiironillHOtaMKlIliff^
Mpl &i nufeaté tnmT4i;boD cepenéaf* queies QoinfUAndJinU^de see -ptacea prennent oqDiiols8aflfte& ^dfiB.manfigciVKea :âiQmi.)4fAr peurent avoi» vappoctà ia 8èreté;d«dites<piaiQea.d{Qit! Fiàlmd^ de la fortification ; elle enjoint inèÉie^anis offîdkm^ iS^JSffiJt^JîaiM du géttic> de comorodtquerà'oel*éi;Ardi^uB^.dîlq[lA6cfi«Ba:^u;l^t8 Goaunaméastsi BaBs..leicàfi éh ilj]Buk»it'4iMSi^ùké «fe amt^JD^j^ le-cakumandaiifti deUplafie ouiàutcam^ùiStaiMmniat^a^.ii^ lai ptotnuie» Feâi«9eiDdp<oàrps aui oooiinuindAdt.dtt'fiiblrfccitii^liCttiuir oi au\dîrecteuff:;«le .se(trélaiié.d?éftiit âe!kbgii«)rr$!âmfM)M
parle. cQUHnaiidantMie la pvQinilo(!)^elbteidffre»feUp«Yq^^ Muadie sa jiittîMé(9evoiit;eiiflii»itec4^KlniÉ^ sles;iOJ|iifffes^
lantsy le comnéndMéA^fiai ptàc^^(^ilerfti|iii»4ndfe;|i^j(>éil^.^,^e) reffîcieo diJbaofl^;^lscqa>t«wA'dâ)i-ifri c^fer9i^,pmviW!^€m99t»|
" :5^1iesineodll«fohs.4Hli^ql^nldb'tt^fQlf)la]M:tk9a!^ltQé^fl>I^ étse feiimébs ott niieesLà sec; (|^'eofeMâ^qttellG0.4»'tW[ii'P>*dr/9»O3(^ fttès de 8ainaic8té::daos un.casipieMsajiit» :i>;f£M<dra:9li;i|ioi9^,il^ ordre par écrit' de eekii qui conHtiaii^^a daiifisJa proArii^ce.^ s'il est^^à poitée de le deastevi à son défout> OU) suivra Poiri^.Au qwi- «tandaiH: de la pkhce; Féâicier dia a0rps.eik;raiMdra<;otii|il«k«}if rAer eliàaa^ au commandw* du distvkt , jQehsi'Oi («a àmt^^v^r^^H le doittieiv san&déèsB-, au se«félam)d*étal:i^9ib>lAd^piaiftemeqi.4<) la guerre. ..'i '/«•»*''•■ •.. : -i- .
38. Un officier du corps royal du génie fera, tous les nxQt^Wflç un offielev mdjor âèia place ^ iiBiQfr«sile«elcaola.dQ>IOMSiles.)fiti* Ki^Dts, oeigps*de»garde9.gnérilefl ^ penta^ bamièiea^raiitotsjQb^eU entretenus sortie iorid dès répiîratiâbs:à)yi£siBei; îLauna/aoin d« dSstkwguer oe quidetrà^âtve'à la'obaiige: dos triaiapesv At jiôndva €ettip4^d<Bt la eHùdtlîa»^ sa plaoe tow les nuiis aub «oiiwteaiiddi»! du dteirici, oeIuii^.ci.Um& lesitroiik moîs!aUidire<itenÈiry£ile.dâreQ-» 1e«ir<le«»fois> Man.seulemebt au seedéèaîre ^^tatde'ia gnapirrey exoepté daas-lesjcaaisttparévns.
39. Nul officier du corps rojiial dui génie ne pourra s^absen* fer dti lîeU'deua'^éiftdence , sous'jqutlqiieipréteGDle que ce puisse èli<e-^ sanshif pÉMUâssiofi du oommandaintidsi dîkirîel',' ceUU'^cim
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pourra ladonuer que pour qiiiiiie jours au pkis » en en prévenant le âiMoteuf») et ce dernier pe«r un mois , à charge d*en prévenir gur^e-cbattip le geerétaire d*état de la guerre.
40» Quant à la ptNnistidn k demander au commandant de» plaeM) lett'Officiers du ootptBoyal du génie qui auront à s'ab*sentèr se oonformeront k œ. qui est porté par l'article 048 de l'ovddAnaiveedura&'fiiiB 1750/
41 « 8a majesté entend j^nè^-tous: les tcavaux de fortification » à moins de eas extraordinaire» soient suspendus à commencer du «iS septembre de chaque année, afin de donner aux ouvrages le temps de se ressuyer avacnt rhiver.
4a« Dans la seconde quinzaine dudit mois de septembre , tous les offiteiers du corps de chaque district s'assembleront dans la place où le commandant xk» district fera, sa résidence» le ^o^ dudlt mots de septembre au plus tard; chaque commandant de district rassemblera ofaei^ loi les-officiersdu corpS; qu'il aura eu à ses ordres pendant' Tannée vahaoua de ces officiers rendra compte dans ces assemidéee pavtieolières^ et par écrift, de tous les travauxdontll aura été ohaifér des diâleuitésdans l'exécution qu'ii'aura rencontrée»^ et de l^étatdaiis lequel la- >saison l'aura obligé de laisser les travaux* &n résumé général de tous ces comptes rendus sera dressé en présence de tous les officiers du district; chaque article du résumé sera signé par le . commandant du district et par l'officier auquel ledit article sera relatif.
45. Avant le 1*' octobre, les commandants des districts seront tenus de se rassembler dans les résidences des directeurs» et de présenter au conseil d'administration lesdits résumés» ainsi que les mémoires» reconnoissances» plans et cartes qui leur auront été remis par les officiers du corps efnployés dans leurs districts.
44- DanS' la première assemblée du conseil d'administration » le directeur exposera les travaux les plus nécessaires à faire, l'année suivante, dans oblique lieu de sa direction ; tous les dessins relatif seront mis sous Les yeox dc^s officiers du corps», qui seront invités à donner^ chacun par écrit, léui^s idées particulières ; le résumé général , qui en sera fait dans les dernières assemblées et signé de tous les membres dudit conseil» sera envoyé par le directeur au secrétaire d'état de la guerre en même temps que les projets de l'année suivante.
45. Les mémoires» pn^éts» plans et comptes rendus» seront remis par le secrétaire-4'état de la guerre au conseil des fortifica-
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-ions; on ^auiittéf'» avec soin Ses résultats des tramtux d^ Tannée, et de ceux proposés pour l'année suivante ; un résumé signé des membres dudit conseil sera remis au secrétafle d'état de la ^u^srre, qui prendra en conséquence les ordres définitifs de sa maf e^é 9 eties adressera au directeur.
46. Lorsque le directeur aura reçu Tétat des ouvrages ordonnés par sa majesté pour Tsinnée suivante , tien enverra copiexsoll^tion-» née par lui au commandant de)idistrt0ts:de8a direction; cesconi* mandants distribueront respectivement des états desdits ouvrages à .chaque olBiâer du corpv qu'il aura à ses ordres , et lorsqu'il sera question de renouveler les adj-udications et marchés, il y sera procédé dans la forme prescrite par Farticle 23 du présent titre,
4$r. Lorsqu'il 7 aura quelques ouvrages à tracer, l'officier supérieur dû corps se fera aider et accompagner par les officiers inférieurs ; il leur expliquera les raisons de la construcJiion des ouvrages, leur utilité pour la défense, et les différentes opérations auxquelles -la 'Construction donnera lieu en même temps; l'officier supérieur délivrera. à ceux qui en seront chargés, les plans , profils, devis et marehés nécessaires et approuvés par le directeur.
. 4^* Lorsque , selon le projet général d'une place,. îL devra être exécuté des contre -m in es dans les/ ouvrages des fortilacations, la construction desdites contre-mines , ' ne pouvant* être séparée de celle des ouvrages ^ mômes , appartiendra aux seuls officiers du génie , ainsi qu'il s'est pratiqué jusqu'à présent*
49* Dans le cas où il s'agiroit de construire des contre -mines sous les glacis d'tine place, qu'il n'y auroit pas de projet arrêté par sa majesté 9 et qu'on n'auroit- pas le tenons d'attendre ses ordres, le commandant des mineurs se transportera dans le cabinet du commandant du génie , qui lui communiquera son projet général sur la place , et lui montrera lés parties qu'il jugera convenable de contre«miner ; il lui expliquerai les raisons qui, dans la combinaison des différents moyens de' défense, lui feront réserver les mines pour ces parties; ils se concerteront potir la disposition et la quantité de contre-mines à exécuter, de façon à ne faire que œ qui sera* nécessaire pour établir l'équili* bre entre les dMTérents fronts, et ne point se jeterdans des travaux inutiles et surabondants. ' . .
5o. Le commandant du génie fera part aussi au commandant des miileurs , lorsque le bien du service l'exigera , d^s manœu-
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vrû$ d*eatt jeerèto) q«k'lt se néfierf é piawiR le <e»f 1 4e aiége ; il l'iiiAtiwr^ des niigeaux «mi^pifite.cMfteaj»pÉ9«»ife»l4tro élevée», afi» qu'Htm délerlii'ioent eM^vibtei la Mil «t. le$ clélatla de cooi»ltr^c(ipii .des di-fifôreiiteft gsdene»^ dfi fs^ea;qqele« iiius^i)<»a¥res d^eau ne les endomma^oAlr pe« ^ m^ Wseii4enl io^tik» dans roDeaaiQnt Cet offiaî^ra re^dnmlodmple diiile>^i9i^oemiiiandant de la placer f'ik4)i'éteieukf£isi dlMMfld,.^ diidikâra et leur doQuoera 8ae oÊdres^ Qitandl tooiefr .«et; ^Ib^MitloûasMeiiA fiste», l'officier deminieMJDg Jier.iietaraa pk»s'eii^éoerterda»a ytettédutifm^ qu'il dîr%efa.dd ooacert avec lè'iepiiiHiandaioA die'ifiiÂe;; ébloui dewn avrâterout aussi' d^.eoDèerl. ,le>ta»é gëaéi^à et-définUiëdeedÂts on vrage8i:âont: le» 'Motck/tmxmiâ asÉrent . été: > pin9. oonîotnliepaetti par les officiers particuliers des mineurs et du géeid shatgée de la condiâle de FaMVBage. - . .) /,/.
Le tJQîi^seva -enf^sfaré.sw le livre ttet)Mti> d^sé dapSf te ee^ iMbet? dik- eoÉMBieodanA dufiéaie.
&i. ' Chaque - ofiioveir^ du eorj^ de 9é»îe fiam . bii-rlnéffie tous leqtoiàé8^:0l prends» tous en attaiobemen^ des 4MàVfi^es dent il 4iéra«b^rgè; à;lesenregistpeva;ans6itâtsw! i^ateUer» danslei^roet -de8li|iéà.eet:iiea4;pe, et les sîgaèiiaei^raeîgrier.par TentreiNreneur. Ces carnets serviront ensuite à dresser le toisé général, à àaniBvgéiOu.eolBte defiqilelÀ s^.tret£vefeti|' leaplajas, profils et dléveia^ipemeels Béoessairee^p^sur Vidlêlii^ence parfaite desdUs aittaehemente^)diMntl'<^eier xcaidra eompbe ieiitu^4iatemenlapi}ès à Boasopémedi^ qui^ à sQdttQfli%< les portercr sans* dëlisii sur son i^-^ gîstre, les signera ainsi qUe. Feffider parltcuHeceC l'eotrepi>eneuiu
5it, Lee offiefiers du ^oerps YOînciKUift eaai)tef|ieii|t au travail don^ila secobt'^ïilMkegés^ et.ne iaÎAserbqt eeoplis^ep av^ud^s maié^ riaiiX9;.satis les aivoir auparavaeAeJbauiiniéareli treu^vé cpnformes a^wc eoadiiîmiftdttQfiarcdbè. DanSfa^ncao Q«a^.le diref^ur, le eom* mandaiitde district^et tout autre oâMer du eomps^-.ue pourreut faire auenn dbangisment à ee qui ^ra élé arlrété;pas 9>a. leajissté) aâpovterué fonda, çniftout ou.eft pattie » d'uÀ ar4îola àTaiHire» k aM»iuedfunx>vdre supérieur.
1 55. Lorsque kftaavvages')aeyo0i'feûbsvl^oft««^ en préseoMè dei^niftifèps^eettrteè de touskaeffii^iôrs deeoeps employés ds(niiâ plac«^:lelaisé!9énéralet4éiiii|ift»iie lésinèrent tous. Il en sera fait un extrait à.l^îuslMiAinâsie^'^pQur fovuier Tétat apestiUé" qui sera< mnÉis au dafeeleUn; mi»réi»i9 seront
DicKiiBaB I776« Si 3
enfuile e»amio4» p«ir k conseil 4'achiiiiiî»lr«liQo du «Qtp^» el envoyés au seoi^lajre d'étal 4e la gitefve* . ' * «
54* Aucua offîoier du> eorpA nepoiiriia faiice ooo«traire aupqne pièce de foHifl cation , in owTflif la pkce , flâna eu amoir aupftra* vanlf^préTeiiu lecommaBdant dÂla pla«a.
55. L^inlentiottde ta matetté eal quûifsi «ffiniersducoorps royal génie fl^appUifUe^ partioulîèveneal à*ae«|iiériB beauonap d'esaçtitude el de légèreté dana le dBAÎn^ beaucoup 4*^utËtge daAS U levée des phinael des-oarlea» et-géôéée^emeol ^oàs îles talents |urop«ts k proouner uae conaossBanoeivapide etsùre^Hliu^paj&r
âè* £ntend i k. ceU effetl , satmayattlér^ qufautawt que tes ottnsctmo* tiiD«M^2>QuveUeB., J(es.irépaj*atieB&mii)cui»s.et lesaudires tesoim in*' di^ttnaablca dee plaeea de gueforipoiùrfont le peiméttoe'} ohaqoè directeur emploie annuellentiènt et Micceflsivtment àps^^paèsun tiers des offîQic»rs.du corps de sa directioii à peifeetiomier lareetenoissaoee mlMlaite de la frcDlièrey de/ façon qu'au bona de quatre à cinq aos.de aéîimr de. chaque bngaâcr dansla'qn^aiednieétmi^ tous les membiies du. ladite fangarie oonnoissent à fend la to« pographie de la frontière relative, et aitalt enrieki le dépftl |MMr des plana et des mémoires qiupoissenl^ en. temps de guerre, sewir aujK arinéçs et ^e conneètire même en teoipe de pois 4e aàla et^lea talewis de loUrs auteurs. Ai^égard des fi«iis'qu.*exige»o»t leacewnoiasdnnes e^ là levée* de&oartes et .pians, il «i sera adrestô pel^Je dsineofeomiB.âat, Ittuis lesisiicmois, au seif relire d'étail dd la. gudme qui ep osdonheva lé paieméat; cet éaat oontieqdrà 1^ dépi»se dea jolurnées des aBamoriMBcea- et des» chevaux «fni se^
i:q«I ewployéa à ceft obf«t*
S7» l^eutf 8aniaf<Blé,;que les^direGlkeurB, et soMs^èiiucies'cpm-
nianâantaidu<difliiiîcli, s^ewtenfleat ayéo* les^ chefst deÉ^^eorps, et prannont lea erdres de» offîôiers ; gétiémuin cinam^dànt-les diiûaiOiia,pourfliiro exécuter, le pbis ^avewt qu^iLseva possible ^ efifift pBésencedqslùioupes, des txaoés.defietrancfciémenls decam^ pagne en Jout genre, et adaptés à toute sorte de terrains , de £31çcD' que ces eiwreioes répétés^ prooufent> aux oiBcîeM>do eorps une hahttudo essewlwUe à là gœrm', et aux troupes* des cohttoissABCts indéspcoisajhles pour Pattâque et la défensaw .
$8. Toutes les fois que ces simulacres aurait lieu, le» aspirants dn oorpfr nejai. dvi génie qui se jtroiiveront à la suite des régimonta^en prés^sce desquels ils. devront 8*exéou(ier, seront demandés aux odonels des régîmeots par les officiers d« corps en* résideanor dans* la place. Ces aspirants seront employés^ comme
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aides d4DB l^exéoulioii des tracés de retraniiliements dé campa-* .gne, et autres ouvrages simulôspour ribstr«ictioii des troupes.
59. Sa maîesté fait défiense à tout officier du corps royal du génie , de laisser lever ^ par qui que ce soit 9 les plans des places du royaume où ils font leur résidence , ni de laisser prendre des copies de ceux dont ils sont- dépositaires, à moins d^me permission expresse de sa mafesté ; le tout sou» peine d'être cassé, et môme de plus grande punition suivant Texigence du cas.
60. Tout ingénieur géographe, tout entrepreneur et dessinateur, soit de directeur, soit de commandant de district, ou de tout autre officier du corps, qui communiquera des plans ou des mémoires coacerarant la fortification, sans la permission, par écrit, de celui, qui l'aura employé, sera puni très sévèrement, et même de mort , selon la circonstance du délit.
61. Les io£E|«iers du corps royal du génie continueront déporter l'unifiormè qui leur a. été prescrit par les règlements de» a septeinbrQ i-^^S.etSi mai 1776; mais la coàpedu parement et le cbapeaudes officiers du corps seront en tout conformes à ceux des officiers d'infanterie.
Les sous-:lfeuienanta deTécolede Mézières porteront te même uniforme 4{Ue les officiers da corps royal du génie; tant que les aspirants du corps du génie seront détaohés à la suite de ràrtilierie et des brigades du génie, ils continueront de porter lear uniforme; mais ils prendront celui du négimÈent d'infanterie à la suite duquelils seront attachés, avec la différence qne l'^aulette sera fondée tresse d'or, losangée de.scde de la couleurdu régiment, et ornée de franges d'argent et de soie ; ils pokteront ceti uniforme pendant iont le temps qu'ils seront dans lesdits régiments.
)Les lieulenaiits en premier ,'employé8 comme surnuméraires, y jBcront également assujettis; mais comme ils ont déjà subi tous les examens nécessaires pour leur admission dans le corps du génie , ils seront dispensés d'en subir à l'avenir pour faire partie des brigades.
6%* Quiconque n'étant pas du corps royal du génie en portera l'uniforme sera arrêté et. conduit en prison : il en sera rendu compte au secrétaire d'état de la g^erre, qui prendra les ordres de sa majesté à ce si^et.
65* Tout officier du corps qui aura dressé volontairement quelques mémoires relati& à une' place ou frontière étrangère à* la direction où. il se trouvera employé pour le mommit j sera le maître de les adresser, signés ou non. signés, directement au
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conseil d'adminiçtration ; quant aux mémoires relatifs à la direction où un officier se trouvera employé 5 il ne pourra les remettre qu'au commandant du district.
64* Lecture desdits mémoires et projet sera faite au conseil d'administration en présence de tous les membres dudit conseil; et lorsque ces mémoires seront jugés dignes de l'attention particulière de sa majesté ^ ils seront adressés au secrétaire d'état de la guerre par ledit conseil]» avec le nom de l'auteur^ s'il a signé son mémoire; ou avec son nom sous cachet, ou sans nom 9 si Fauteur a exigé l'une ou Fautre de ces conditions , en adressant ^ son ouvrage: le tiers des voix suffira pour en déterminer l'envoi.
65. Les procédés nouveaux tendants à la solidité et à l'économie de la construction , les épreuves nouvelles et tous les projets 9 qui pourront être de quelque utilité réelle pour le service 5 seront de même présentés au secrétaire d'état de la guerre, qui s'en fera rendre compte par le conseil des fortifications; et quand ces mémoires seront jugés dignes de quelque importance , des récompenses pécuniaires, et même des grades, pourront être accordés aux auteurs*, selon Futilité de leurs découvertes.
66. Enfin c'est dans le conseil des fortifications , assemblé tous les ans dans le mois de décembre, et composé au choix du secrétaire d'état de la guerre, que seront examinés en dernietr ressort les projets relatifs aux places qu'il sera question de réparer, d'augmenter j de réduire ou d'abandonner.
TiTRB YI. — Service du corps royal du génie dans Us armées*
. I. En temps de guerre, les brigades devant servir dans les armées ne seront composées que d'officiers en état d'en soutenir les fatigues , et propres à remplir toutes les fonctions auxquelles ils seront defstinés.
a. Lorsque sa majesté fera assembler des brigades pour servir aux armées, il sera fait choix d'un commandant en chef, d*un commandant en second, d'un major, et d'un aîde-majpr, qui seront pris, le premier, parmi les directeurs; le second, parmi les chefs de brigade ; le major , parmi les ' sous-brigadiers ou majors; et Faide-major, parmi les capitaines en premier ou capitaines en second.
3. Le général de l'armée pourra confier aux officiers du corps , dans la proportion de leur grade , le commandement sur les troupes, dans les détachements ou postes où se trouveront lesdits officiers; niais, en pareil cas, le général expédiera un or(}rc ex-
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prè^, par écrit, à ceux qu'A jugera dignes de cette marque de confiance. Sa majesté jng^ant qU*îl est du bien de son service que les officiers généraux et autres officiers supérieurs du corps royal du génie se livrent entièrement au service des fortifications, elle ordonne que lesdits officiers généraux, ainsi que les brigadiers dudit corps qui seront pourvus de lettres de service^ ne fassent qu'une fois, penâant la campagne, ainsi que le chef de brigade et le Sous-brigadier, le premier en qualité de colonel , et le second en qu&lité de lieutenant-colonel, le service de jour • à Tarmée, suivant leur grade et leur ancienneté.
4* L^ commandant eh chef du corps du génie dans chaque armée rendra compte directement au général de Tarmée de ce qui concernera le service des brigades : à son défaut, le commandant en second en sera chargé ; et au défaut de celui-ci, le plus ancien chef de brigade fera les mêmes fonctions.
5. Le commandant en chef chargera, à' son choix? des différents détails, ceux des officiers qu'il aura à ses ordres, et qu'à croira les plus propres à les bien remplir. Mais en accordant cette étendue de pouvoir audit commandant en chef, sa majesté entend le rendre spécialement responsable de toutes les négligences qui pourroient cotnpromettre le service.
6. Le major se trouvera tous les jours à Tordre chez l6 majorgénéral de Pinfanterié; il portera ledit ordre à son commandant, recevra les siens en conséquence, et les fera passer aux chefs de brigade par un officier de chaque brigade , qui viendra les prendre chez lui. Le même major commandera les officiers à Tordre , pour le service ; il arrêtera aussi , avec le trésorier et le munition n aire, les décomptes des officiers du corps.
7. Lors du décès d'un officier du corps, à Tarmée ou dans les quartiers du cantonnement, le major apposera le scellé, et fera Tinventaire et la vente des effets, du défunt, de la manière prescrite pour les majors d'infanterie, par C article 606 et les suivants de i*ordonnance dur 17 février 1^53.
8. bans chaque armée où il y ajira au moins deux brigades du corps royal du génie employées , il sera en outre nommé un • aide-major , au choix du commandant en premier : les fonctions de cet aide-major consisteront particulièrement à prendre soin du logement, de la fourniture du pain , du fourrage et du bois , et à porter leç ordres du^pommandant; il aidera le major dans ses fonctions, ira à sa place, dans le cas de nécessité, à l'ordre chez le major général^ pour porter ledit ordre à son commandant, et
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le dcMiner ensuite chex le mafor» s*U est absent ^ ai^x officiers des différentes bri^des, qai ne s'asiiemblliroet pas aiUeurs à oet effet. :.
9. Il sera donné une ganie de dÎKiionunes et -un sergent au eommandant en chef dit coi^s; s^M estodSieiergénéDal^ il en ausa tiile selon sUn jgcade. : .
10. Le codiniaBdant du corps 9 daiM chaque année ^ aura tonyeurs un logement conveiiablie à ses fonctions^ au quarlier^^éne-^ nd, ou le .plus près que iaire se pouna; les officiers qui seroot sous ses ordres feront également paKie du quartier-^géséraL
1 1. Le conunandant du oocps entrera tous les jours à Tordre » ^ et en cette qualité» cbez le^néral de Tannée : le xualof dudit corps recevra le mot du macéchal-ëe^camp do jfMir.
1 a. Chaque jour de mavche 9 il sena ccnnmandié u* chef de hcîgade , sous-brigadter ou mafor , ponr accompagner le marëckalde-canap de jour au campenacnt » exécuter ses ordres , prendre une coanolssanoe ex:octe de la situation du camp 9 et reeonaoître les ouvrages et retranehemeati dont il seroit «usoepiible; un 'offîcîer particulier dudît corps accompagnera ëgakment le maréchal- de-camp de >o<ir , à Tesffet de dossiaer ht tereaiÀ du camp , dont il donnera ie plan au général4
i3. Défend de nôsiveaiii samajesté, et très expressément, à tout officier du corpa rojral du génie servant dans aes acBKes y de donner ou d^esvoyer aucun plan de places -eu des ouvrages qu'il aura exécutés , si ce n*esl au général de Tannée 9 ou à Tofficier général commandant le corps de troqpes avec lequel il sera détaché.
14. Défend pareillement ^ sa majieBté,, à tout chef de brigade, sous-f brigadiers, majors et autres officier» du corps » de quitter ^ sous tel prétei^te que ce soit, leur jbcigade, sans la permission du commapdant et du général de Tarmée«
i5. Lorsqu'un officier général, oommajadant qaeique division» aura besoin d'un ou de plusieurs officiers du corps du génie pour le service , il en fera la demande au général de Tarmce, qui ordonnera au commandant dudit coirps de désigner ceux qui en premier pourront être choisis sai)i« intervertir Tordre du service des brigades.
16. Le jour d'une affaire générale, le commandant du corps, le major et deux officiers dudit corps , se tiendront près du géné« rai, qui leur donnera ses ordres pour la distributÎM et Templof des autres officiers du 4îorps.
17. Quand le siège d'uae place aura été résolu, les (^BKciersdt»
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géoie se rendront avec les premières troupes devant cette place , pour en commencer aussitôt la reconnoissance : le commandant en chef et les principaux officiers du' génie reooi^nottront avec soin la disposition générale et relative des ouvrages 5 et ik char* geront les officiers les plue intelligents de reconnottre en détail chaque liront ; ensuite rassemblant les résultats de toutes les re-
. connoissances et observations particulières. Ton construira un plan de la place » aussi juste qu'il sera possible; ce plan servira pour asseoir le plan général de l'attaque, que le commandant eu
» chef du génie 9 aidé des principaux officiers, formera, et qu'il présentera au général commandant le siège.
18. Le commandant en chef du corps du génie dirigera les opérations du siège, sous l'autorité du général; il lui rendra compte directement , prendra ses ordres pojur tout ce qui regar« dera les officiers dudit corps, et le service de la tranchée; il lui remettra tous les jours une copie du plan sur lequel seront nuuv qués les progrès des attaques; il en enverra également une autre tous les jours au secrétaire ayant le département de la guerre.
19. La disposition des tranchées et autres travaux du siège, supposant nécessairement des emplacements de batteries, le commandant du génie exprimera sur son plan d'attaque lesdites batteries, et proposera, de concert avec le commandant de l'artillerie, au général comniandant le siège, cdles que la suite des opérations pourra exiger. - ■
ao. Lorsqu'on fera usage des mines, le comniandant en chef du génie donnera journellement connoissance au commandant des mineurs, du travail de la tranchée projetée; et ces officiers conviendront ensemble de la quantité d'ouvrage que chacun se proposera de faire , et de sa direction. Indépendamment du concert établi par le présent article, l'officier supérieur du génie de tranchée et l'èfficier supérieur des mineurs se rendront compte de temps en temps de l'état de leurs ouvrages respectift ; ils en compareront les progrès , afin de voir si les travaux de dessus et ceux du dessous se correspondent bien, et s'ils reçoivent des uns et des autres toute la protection qu'ils se doivent..
ai. Dans une place assiégée , lorsque le chef du génie ne commandera pas, il dirigera la défense de la .même façon qui 4 été expliquée pour l'attaque, proposant journellement au commandant de la place tous les moyens qui pourront concourir à la meilleure défense. Dans le cas où l'on feroit usage des mines, le commandant du génie et celui des mineure se conformeront
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aux dJsposItioDs détaillées par VarticU 49 du Utre F de ta présùnte ordonnance*
33. Dans le même cas où il s'agira de foitner un si^ , outré le commandant en second , il sera nommé par sa majesté un commandant de troisième: ils feront conjointement le détail de la tranchée., diaprés les ordres du commandant en chef, et ne seront attachés à aucune des brigades; Tun ira tous les soirs montrer au chef de brigade , ou autre officier supérieur qui montera la tranchée y Fouvrage qu'il aura à fsiire, conformément aux ordres qu'il aura reçus du commandant ; il l'instruira des moyensi et des précautions qu'il détra prendre, et décidera sur les difficultés qai pottrroient survenir pour les débouchés; l'autre ira , dès le point du jour , reconnottre Touvrage fait pendant la nuit , examiner les moyens à employer, et le chemin à tenir relativement au plan arrêté pour les attaques ; il donnera à ce su^et les inatmctions nécessaires au chef Je brigade, ou autre officier supérieur; il fera le dispositif du projet pour le travail de la nuit suivante; et l'un et l'autre, à leur retour, rendront compte de leurs observations au commandant en chef, afin qu'il soit en état de recevoir sur le tout les ordres du général.
33. Qu^nd le commandant en chef aura donné ses ordres sur le travail de la tranchée, le major du corps ira en conséquence demander au major général de l'infanterie, lé nombre de travailleurs de nuit et de jour jugé nécessaire; il préviendra l'officier major d'infanterie du dépôt de tous les matériaux et outils qui devront être préparés ou transportés pour le service de la tranchée; il paiera les sapeurs et les mineurs , tiendra un état exact et détaillé , jour par jour» de ses paiements , ainsi que de ce qui aura été fourni et^ employé ; à la fin du siège il en remettra une copie signée de lui an commandant en chef du corps. Les billets de travailleurs seront donnés par les officiers du corps ^ aux ordres desquels ils auront travaillé; ensuite visés par le major ou celui qui en fera les fonctions, et payés par le trésorier ou son commis. Les billets ne pourront être délivrés qu'à ceux des travailleurs qui resteront jusqu'à la fin du travail.
24* L'aide-major ira tous les jours porter le mot et l'ordre au oomniandant en troisième chargé du détail.
35. Lors de ^investissement de la place, le major du coi|>s demandera au m^^or général de l'inÊuiterie deçx sergents intelligents pour le commandant en chef; un pour chacun des deox officiers du corps chaînés du détail de la tranchée ; un pour le
ai
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major, et deu;c pour ohaque brigade : ces^ei^eoU ou soldats ^ auxquels on donnera le rang de sergent, seront choisis eotrç les plus actifs et les plus éprouvés ; ils ne feront point de service à leur corp»; ils resteront aux ordres des officiers du génie pendant tout le siège , et seront payés ainsi qu'il est d'usage.
26. Hors le cas de siège y et pendant tout le temps que les officiers du corps resteront à l'armée, le coonmiandant en <^ef , le commandant en second et le major auront avec eux des serments, ainsi qu'il a été prescrit par l'article précédent ; ils seront tirés de l'infanterie ^ et non des compagnies de mineurs et saphirs , comme par le passé.
27. Tous les officiers du corps seront logés le plus près de la queue de la tranchée que faire se pourra.
28. Les travailleurs de nuit et de jour seront comptés avec la plus grande exactitude, au dépôt où ils auront ordre de s'asseoftbler, par les officiers du génie qui iront les y chercher pour les conduire au travail de la tranchée. •
29. Les travailleurs de nuit et de jour ne pourront être payés que 9ur le certificat de l'officier priaeipal de chauiûe seetion qui les aura employés, lequel certificat sera visé par l'officier général commandant la tranchée , et par le major du corps du génie ; bien entendu que le paiement ne .sera fait qu'à ceax qui se trouveront présents à la fin du travail.
30. Les claies et gabions qui seront fournb ne pouiront être payés que sur le certificat de l'officier du o<^s, qui aura été nommé pour les examiner et les recevoir au dépôt; et sa ma|eslé lui enjoint de n'eb recevoir aucun qui ne soit bien fait, et des dimensions qui auront été prescrites.
3). Les officiers du corps seront tenus > toutes les fois qu'ils feront des logements et des débouchés pour les sapes, et toutes les fois qu'ib traceront des tranchées spus le feu de l'ennemi , de s'armer de pot-en-téte, et de leur èulrasse, sous peine, aux contrevenants, d'être renvoyés sur-le-champ à leur résidence.
52. Aussitôt que la place assiégée aura capitulé , le commandant du corps prendra Tordre du général pour y envoyer un officier royal du génie; cet officier prendra connoissance des mines, galeries, souterrains et poternes de communicatioa, et adressera un état de tout ce qui peut concerner la fortification.
33. Le commandant proposera au géuéral les officiers du corps qu'il croira 1er plus utiles pour entrer dans la place en méïoe temps que les troupes.
DicBMBHB 1776. 3âS
34. Il recevra en même temps les ordres du général sur tout. 06 qui concerne la fortification de la place ^ les fera exécuter et en rendra sur-le^hamp au général de Farmée un compte par écrit , que ledit général fera passer sans délai au secrétaire d'état ayant le départenoient de la guerre.
35* Pour mettre le secrétaire d'état de la guerre en état de tenir compte aux officiers du corps du génie de leurs services de guerre ) le commandant en chef fera rendre compte au général par les chefs de brigade, à la )Sn de chaque campagne, de leurs services de toute espèce; il en sera donné un état détaillé ^ qui » sera lu ensuite à haute voix en présence de tous les officiers du corps assemblés, afin qu'ils puissent faire les représentations qu'ils croiront convenables : s'il survenoit à cet égard quelques contestations 9 le eommandant requerroft, au besoin, les sentiments des officiers supérieurs ; cet état, après avoir été signé du commandant en chef, des deux officiers chargés du détail et du major , sera envoyé au secrétaire d'état de la guerre, et sera enregistré.
56. Enfin pour donner au zèle des officiers du corps royal du génie un nouvel encouragement, un nouveau ressort à leur émulation , veut bien , sa mafesté, déroger à VartieU ag de Vot^ donnmxct du 10 ^mat^ i^Sg^ et se réserve à l'avenir de pouvoir employer quelques officiers dudit corps dans les états-majors de ses armées.
37. Entend^ samajesté, que les ordonnances et règlements res'» dus sur le fait des fortifications soient exécutés en tout ce qui n'est pas contraire à la présente.
M« 586. — Édit forUvnX ita6ti$Mmien$ d'une êénéehAuêsée à
Jéi^émie{i).
VeisaiUes, décembre 1776. Reg. «a conseil da Port*«a- Prince le 1 3 mars 1777.
^« S87. — ÀERâT du canêeit gui ordôfine (a eantmue^ion des
travaux du canal de ta Dive.
Versailles, 1776. (Arch, des Ponts-eC-chaossées. ) V* loi des 16 et 19 noTcmbre 1790.
(1) Un édîl dn même jour crée une amirauté au même lieu.
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N' 588. — Lettres patentes portant canfirmati&n du don fait au sieur. Ti.,de deux offices de conseiller aubaiUiage de Man- . tes et des gages y attribués.
Versailles, 3 janvier 1777. ^e%, aa pari, le so juin 1777. ( R. S. )
N* 589. ' — Abbêt du conseil qui supprime un écrit intitulé : Très humble et très respectueuse représentation des élus généraux d'ét %% de Bourgogne , au roi.
Versailles, 3 janvier 1777. ( R. S. )
N 590. — Lettbe {i)du ministre de la marine portant (/ue tes traités Wauhaine ne sont pas applicables aux colonies.
Paris, 4 janvier 1777. ^eg. au Port-au-Prince le i4 avril même nnnée» et au Gap
le 18. (M. S. M.)
V. letr. du ministre du a5 juillet 1779; les traités avec la Suisse de 1778 et de i8o3.
Je suis infoirmé, messieurs, que vous pensez qu'en vertu des traités conclus avec diverses puissances 5 lo droit d'aubaine est aboli aux colonies , comme il l'est en Europe : ces traités ne doivent point être étendus en Amérique, plusieurs dçs puissances contractantes ne possédant point de colonie n'offrent pas de réciprocité; et à l'égard de celles qui en possèdent , les traités n'^en font aucune mention ; ce qui en pareille matière est une véritable exclusion. C'est d'après ce principe que le droit d'aubaine s'exerce dans le^ tles anglaises contre les Français, quoiqu'il soit aboli en Europe entre les deux nations ; et par les mêmes n\otifs les traités ne vous ont point été adressés. L'intention du roi est en conséquence que vous vous conformiez aux lois générales du royaume pour les successions des étrangers décédés dans l'étendue de votre ressort et que vous procédiez à l'enregistrement de cette lettre.
N<> 591. — RIciement sur 4a tenue et les attributions du conseil d'administration de l'école militaire. -
Versailles , 4 janvier 1777. ( R. S. ) V. décl. du !•» février 1776.
(1) Elle est adressée aux conseils de Saint-Domingue.
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N* 592. Aarêt du conseii du roi qui ordonne que les provinces de Fiandre, Hainaut et Artois demeureront exceptées de inexécution de Védit du mois de février 1771 et des arrêts du conseii qui Vont suivi y rendus pour ordonner V évaluation des offices et le paiement des droits de centième denier et de mutation (i).
YersaîUeB» 4 janvier ■777* (^- ^0
N* 595. — ÀERâis du conseil ( au nombre de iZ), qui autorisent des gens de mainmorte à couper des arbres épars à charge de remplacement*
Parif, 7 janvier 1777. (Beaadriiiart, tom, 1»^« a* livraison, pag. 446*)
N' 594. — Édit portait création d'une loterie en rentes
viagères et perpétuelles (2).
Versailles» janvier 1777. ^^S* '" pari. 7 janvier 1777. (R. S.)
N* 595. — DÉGLABÀTiON portant qu^ le dépôt des marquas prétendîtes fausses , enievées des cuirs saisis ^ doit être fait sur- 4ô-champ au greffe.
Versailles , 10 janvier 1777. Reg. cour des aides» 3i janvier 1777. (R. S.)
V. l'art. 39 des lett. pat- du 29 mai 1766, et l'art. i3 des lett. pat. du a avril 177 a.
N« 596. — Abbêt de règlement qui ordonne l'exécution des anciennes ordonnances sur l'usure (5).
Paris, 10 janvier 1777. (R. S. C. R'. Toul.)
. La COUT, etc. 9 faisant droit «ur les oonclusions du procureurgénéral du roi , ordonne que les ordonnancés du royaume , dé-^ clarations du roi, arrêts et règlements de la cour, notamment ceux dont les teneurs s'ensuivent, savoir : Le capitula'ire de Gharlemagne, donné à.Aix-la-GhkpeUe, en Tannée 789 : v Dte
(1) Autre arrêt du même jour, applicable à l'Alsace.
(a) Par l'art, la les étrangers peuvent acquérir ces rentes sans être sujets an droit d'aubaine , ni même de confiscation en cas de guerre.
(3) Prêt à intérêt autorisé, loi du a octobre 1789 ; le taux de l'intérêt; laissé à l'arbitrage des parties, loi du 11 avril 1793 et 6 floréal an II , Gode civil, art. 1907 ; limité par la loi du 3 septembre 1807 » ^^^^ TelTet fut suspendu pendant un an par décret du id jauTier i8i4* V. Merlin, v» usures.
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uêuris. Omniéus. Item in eodem eofitUiOj seu in deeretis papœ Leonis nec non et in canoniitis gui dicuntur apostotarum, 9i(^t et in iegc ipse dominus prœeepit omnino omnibus interdictum est adusuram aiiquid dare. » L'ordonnance de Philippe III, au parlement de T Assomption» à Pari», en 1274.* « ISiandamus tihi 9 prœcîarœ recordationis carissinhi Domini et genirtorisnostri Ludovici régis Franciœ sequentes vestigia^ quatenus omnes taies, si quifuerint ir^ tua BaUivia, videiicet in nostra justicia, nisi reiinquere velint prorsits tMuras hujusmodi et eas peniPus abjurare , abinde prorsus amoveas et expelias , prœflxo eis nihitominus termina duorum mensium, à tem-^ pore pubticationis presefitis nujmdati recedendi, infra quod un fui haéent piffwra pênes eos possint redimere , quœ forte soluta sine usuris voiumus et prœcipimus eis reddi, 1 L'ordonnance de Philippe lY 9 dit le Bel, donnée à Montargis le samedi avant la Purification, le 5o janvier i3ii : € Pro reformatione pubiica regni nêstri usuras a Beo proMbiUM et a sanctis patribusy nec non pfogenitoribus tl^stris damnaias prohibe^ mus 9 et omnibiès etsingulis, tan^Jregjji^colis nostris quam aiiis in regno nostro quomodo iibet contrahere genus vei speciem quam,iibet usurarunh , sed graviores usurcbs 9 substantias popuii gravius dévorantes, prosequimur attentius atque punimus, po&nam enim corporis et bo7%orum ipso faeto ineurret regaicola 9 vei forensisj qui contra prohibitionem hujus presunipserit usuras graves hy^v^smodi frequentare, seu per se, vei per aiium se usuris hujusmodi exercendis conferre recipiendoy vei exigendo ultra unum, denarium in septimana, quatuor denarios in mense 9 vei quatuor soiidos in anno pro iibra* > L'ordonnance de Philippe IV, dit le Bel| donnée à Poissy le 6 décembre i5ia, interprétative de celle cî-desDus : c Nous déclaroD89;par ces présentes lettres, que nous en Tordonnance dessus dite» avons réprouvé et défendu, et encore réprouvons et défendons toutes manières d'usures, de quelque quantité qu*elles soient causées, comme elles sont de Dieu et des saints Pères défendues : mais la peine de corps et d'avoir dessus dile nous ne mettons mie , fors contre ceux qui les plus grosses usures recevront, useront ou fréquenteront, selon qu'en l'ordonnance dessus dite se tient. Mais pour ce , nous ne souffrons mie usures de menue quantité, ains voulons être donnée simplement et de plein , barre et défense à tous ceux à qui seront demandées , afin qu'ils ne les soient tenus de payer et répétition de ceux qui les
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auroiirt payées, de quelque manière ou quantité soient iceiles usures. Et voulons encore et commandons celles usures de œe^ nue quantité 5 pour lesquelles nous n'avons pas^mis la peine dessus dite, être corrigées et punies, et ceux qui les recevront, useront ou fréquenteront, être corriges et punis ainsi comme selon Dieu et diV)iture , profit public des sujets de notre royaume sera à faire ». L'ordonnance de Louis XII, de juin 1 5io , pour le bien de la justice , articte O4 : « Pour obvier qu'aucunes usures ne se commettent en notredif royaume, avotis enjoint et enjoignons à tous nos justiciers et officiers, que sans dissimulalion et à toute diligence, sur peines de suspension de leurs offices et d'amende arbitraire , chaeun en son détroit et juridiction , s'en*quiert de ceux qui commettent' usures manifestes et par contrats feints et simulés , et procède contre les coupables selon la disposition de droit et Texigence des cas. » Article 65 : a Avons interdît et défendu , interdisons et défendons à tous notaires de ne recevoir aucuns contrats usuraires, sur peine d'être privés de leurs états^ et d'amende arbitraire. 9 Article 60 : « Et afin que chacun soit i^us enclin de dénoncer ceux qui commettent telles usures , BOUS ordonnons que ceux qui les dénonceront à justice auront la ti^ce partie des amendes qui en viendront et istront ; et aussi SI tels délateurs, par l'issue du procès, étoient trouvés calomniateurs, seront punis comme de raison. L'ordonnance d'Orléans, de janvier i56o, article 14^ • « Défendons à tous marchands et autres, de quelque qualité qu'ils soient, de supposer aucun prêt dé marchandises , aj^llé perte de finance , laquelle se fait par revente de la même marchandise à personnes supposées , et ce à peine contre ceux qui en useront , en quelque sorte qu'elle soit déguic^e, de punition corporelle et confiscation de biens, sans que nos juges puissent modérer la peine. » L'arrêt de la cour, rendu contre les usuriers le à6 juillet i565, publié à Paris le premier août audit an : « Sur la remontrance judiciairement faite à la cour par le procureur-général du roi, que par partie cnlières occuntences de fait, et infinité de plaintes et avertissements qui lui étoient faits chacun jour, se pouvoit recueriiir que plusieurs gens de cette ville, tant - marchands qu'autres par eux et par gens attitriéset interposés, exerçoîent usures réprouvées par les lois de Dieu , constitutions des hommes et ordonnances des rois et arrêts de la cour , efse faiseit par tels moyens si grand trafic et négociation d'argent , que l'on délaissoit* non seulement la charité, mais le train légitlmie 'de la marcbandise , l'exercice
328 X.OUIS XTI.
des arts et métiers et le labour et oultare de la terre , d*où étoient à craindre plusieurs grands inconvénients ; pour à quoi obvier ^ requéroit que défenses publiques fussent faites par la ville de Paris , à toutes personnes, de s'entremettre de tels usuraires trafics 3 sur peine du quadruple et punition corporelle, avec injonction à toutes personnes de venir révéler et déclarer ceux qui les font et s'en entremettent directement ou indirectement, sur peine de cent livres parisis et de punition corporelle; en outre lui fût permis obtenir et faire publier monitions générales en toutes les églises de cette ville et faubourgs , sans nul excepter , à fin de révélation contre ceux et celles qui commettent et exercent telles usures et s'en entremettent directement ou indirectement. La cour ayant égard à la requête faite par le procureurgénéral en icelle, et icelle entérinant, a ordonné et ordonne qu'il aura monition en termes généraux, sans nul excepter, contre tous ceux et celles de quelque état, qualité et condition qu'ils soient , qui sous ombre et prétexte de trafic public et autrement baillent et prêtent deniers à usure, tant par eux que gens atlîlrés et interposés^ laquelle monition sera publiée es églises de cette ville et faubourgs, et autres lieux où il appartiendra; a fait et fait, la cour, inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque état , qualité et condition qu'elles soient, marchands ou autres tant homnies que femmes, d'exercer usure par eux ou par gens attitrés et interposés , ni de prêter deniers sous prétexte de commerce public à intérêt, soit sur gages on autrement, sur peine de confiscation de corps et de biens ; enjoint icelle cour à tous ceux et celles qui en savent et connoissent aucuns, de venir en révélation , sur peine de cent livres parisis d'amende applicable au roi , et de punition corporelle ^ à ce que telles manières de gens, comme pestilentset pernicieux à la chose publique, soient du tout exterminés. Il a été ordonné que ledit arrêt seroit lu et publié à son de trompe et cri public par cette ville de Paris et faubourgs d'icelle , es lieux et carrefours accoutumés à y faire oris et publications , à ce qu'aucun n'en puisse prétendre cause d'ignorance. » L'ordonnance de Charles IX donnée à Fontainebleau en mars 1667 : « £t pour du tout décharger et extirper les usures de nos pays, terres et seigneuries de notre obéissance,. nouai, en suivant plusieurs édits et ordonnances de nos prédécesseurs rois , avons icelles usures prohibé et défendu, (prohibons et défendons, sur peine de confiscation de tous les biens , meubles et immeubles de ceux qui seroiont atteints et convaincus en avoir commis
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aucunefi : et lesquels biens nous, dès à présent comme dès lors, avons déclarés à nous acquis et confisqués. Et où lesdites personnes seroient continuants à commettre lesdites usures, voulons et ordonnons iceux être bannis à perpétuité hors de notre royau- TOàGf pays, terres et seigneuries, sans que notre cour ou autres Juges puissent aucunement modérer les muictes et amendes cidevant déclarées, sur peine d*en répondre en leurs propres et privés noms, » L'ordonnance de Blois du mois de mai 1579, article aoa : « Faisons inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque état , sexe et condition qu'elles soient^ d'exercer aucunes usures ou prêter deniers à profit et intérêt, ou bailler marchandises^, à perte de finance par eux ou par autres , encore que ce fût sous prétexte de commerce public, et ce sur peines, pour la première fois, d'amende honorable, bannissement et condamnation de grosses amendes, dont le quart sera adjugé aux dénonciateurs , et pour la seconde fois de confiscation de corps et de biens; ce que semblablement voulons être observé contre les proxénètes, médiateurs et entremetteurs de tels trafics et contrats illicites et réprouvés ; sinon au cas qu'ils vinssent volontairement à révélation , auquels cas seront exempts de ladite peine. > Article 362 : « Enjoignons à tous juges de garder et i^ire garder étroitement l'ordonnance faite sur la revente des marchandises qu'on appelle perte de finances , et non seulement dénier actions à tels vendeurs et supposeurs de pertes , mais aussi procéder rigoureusement contre eux et contre leurs courtiers et racbeteurs qui se trouveront être sciemment participants de tels trafics et marchandises illicites , par muictes ou confiscations de biens , amendes honorables , et autres peines ccrporelles, selon les circonstances et sans aucune dissimulation ou connivence, i L'arrêt de la cour du a6 mars 1624» rendu les chambres assemblées^ « par lequel la cour, en jugeant le procès criminel pendant en icelle, pour faut d'usure, après avoir cassé et annulé les titres et obligations...
et ordonné la confiscation des sommes prêtées au profit de
faisant droit sur les conclusions du prociueur-général du roi , entre autres dispositions , fait défenses de prêter aux enfants de famille, encore qu'ils se disent majeurs en majorité, et qu'ils mettent l'extrait de leur baptistère entre les mains de ceux qui leur prêtent, à tous marchands > orfè vres* joailliers et autres , leur prêter marchandises à perte de finance , bagues , joyaux , sous promesse en blanc ou autrement, directement ou indirectement, à peine de nullité desdits prêts , promesses , et confiscation de
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leurs marchandisesy bagues, Joyaaxet autres choses par eux prêtées, et de punition corporelle. Ordonne qu'à la levée de la cour, à la requête du procureur-g^énéral du roi, ledit arrêt el autres oî-devant donnés seront publiés à son de trompe et cri puMic , tant en la cour du Palais, au Ohàtelet, l'audience tenante , qu^à l'auditoire des juges* consuls, signifiés au syndic des notaires, imprimés et affichés aux carrefours de cette ville; ordôn se que des contraventions , il en sera , à la requête dadîl procureur-géDéral du roi , ioformé , pour , l*informalioo vue et communiquée audit procureur-général du roi , être procédé contre les contrevenants, ainsi que la cour verra être à faire par raison « » Autre arrêt de la cour du a juin 1699. — Autre arrêtée la cour du 10 janvier 1736. — Autre arrêt de la cour du aS juillet 1752. — Antre arrêt de la cour du 37 août 1764, qui tous ordonnent l'exécution des précédents arrêts, règlements et ordennances , lesquels seront exéeutés selon leur forme et teneur; en conséquence fait, ladite cour, très exprès* ses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque état et condition qu'elles soiesC, d'exercer aucunes espèces d'usures prohibées par les saints canons reçus et autorisés dans le royaume^ ordonnances du royaume, airrèts et règlements de la cour; en quelque manière que ce soit, ou puisse être, et même sous apparences feintes et con trouvées, de faits de commerce , directement ni indirectement, par elles-mêmes ou par personnes interposées. Fait pareillement défenses à toutes personnes de servir de proxénètes , médiateurs ou entremetteurs de tels prêts et négociations illicites et prohibés : le tout sous peine de mulctes , amendes pécuniaires, bannissement, confiscation de corps et de biens ^ amendes honorables et autres peines corporelles , sdkpn l'exigence des cas et la gi'avité des délits, ainel qu'il est porté par les ordon* nances, arrêts et règlements ci-dessus dits. Ordonne que le présent arrêt sera imprimé , pubHé à son de trompe en la cour du Palais , au Chàtelet de Paris, an bureau de l'HôteL-de- Ville et aux consuls de ladite ville; ioelul lu au Chàtelet de Paris , au bureau de l'Hôtel- de-- Ville, l'audience tenante , à l'auditoire des jugesconsuls ^ et regi^ré es registres des bannières, etc., etc.
M'' 597. ' — AfA&T du partenwnt fwisufprimé un écrit inHtuié : Suite de la justification du «ieur de Beaamau'ehais.
Paris, 18 jaDTÎer 1777* (R. S. )
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N*" 598. — Arbêt du canseU servant de rig(ement sur tes diii^
gences et messageries du royaume*
Versailles» 23 janvier 1777* (R. S. G.)
Vé 7 aoftt 1775.
1. Tous les objets compris dans la réunion ùAie au domaine du roi) par les arrêts du conseil des y août' et 1 1 décembre 1775, el à Ja ferme générale des postes , par celui du j 7 août 1776 , seront esploiiés f>9Hr Claude Laure et ses cautions 9 en vertu' du bail qui leur en a été passé par ladite ferme géoéraie des postes; à la charge par eux de continuer les établissements de diligences en poste , même d'en former de nouveaux dans tous les lieux où ils seront reconnus être de quelque utilité pour le public , en payant aux maîtres de postes les prix portés par rarlicle 5 dudit arrêt du conseil du 17 août dernier : voulant > sa majesté 9 que lorsque les maîtres de postes se seront chargés dudit service des diligentces, ils ne puissent en être dispensés que six mois après en avoir obtenu Tagrément de Tintendant général des postes.
9. Xes diligences seront conduites à jours et heures fixes par la voie des maîtres de postes , ou par les relais établis par les fer^ miers des messageries» dans les lieux où les maîtres de postes se refuseroient audit service; de façon qu'elles parcourent deux lieues par heure , moyennant seize sous par lieue pour les places dans lesdites diligences 9 et dix sous aussi par lieue pour les places en dehors desdites diligences ; à la charge par lesdits fermiers des messageries , de faire mettre six chevanK en été et huit en hiver sur les voitures à huit places , et quatre chevaux sur oeiles à quatre places y le tout conformément aux articles 3 et- 9 de l'arrêt du conseil du 17 août dernier.
5. Les diligences que lesdits fémurs de messageries feront con dttire extraordinairement sur les roules où il y aura des diligences ordinaires étalées ne pourront être dirigées qu*à des heures différentes de celles fixées pour la diligence ordinaire , de manière à ce qu'elles ne nuisent pas À ce dernier service ; et il sera payé pour les places dans lesdites diligences extraordinaires servies en poste , soit sur lescUtes roules » soit sur d'autres^ vingts-trois sous par place et par lieue. Les places dans les autres voitures ou four* gons allant à journées réglées 9 ainsi que les transports des effets
continueront à être payés aux prix fixés par les arrêts du conseil du 7 août 1775.
33a LOUIS zyi.
4. Les fermiers de messageries, autorisés à exiger les sommes fixées pour rexpéditioti des permis de messageries, sur les routes où ils onl des établissements formés , de quelque nature qu^iis soient, soit que leurs voitures soient remplies ou non , ne pourront néanmoins exiger aucun droit de permis pour les personnes allant en poste , soit avec des voitures à elles appartenantes ou prises à loyer : pourront seulement exiger qu'il soit pris des per* mis , et s'en faire payer par les loueurs de chevaux , toutes les fois qu'ib conduiront des voyageurs sur des routes 011 il y aura des établissements de messageries ; et lorsqu'ils les conduiront , partie sur des routes où il n'y aura pas d'établissement de voitures publiques, et partie sur celles où il y en aura de formés, le prix desdits permis sera proportionné à l'espace de chemin que lesdits loueurs de chevaux parcourront sur lesdites dernières routes.
5, Les voitures appartenantes à la ferme des messageries , de quelque espèce qu'elles soient , continueront d'être visitées aux barrières ou aux douanes, comme elles l'étoient avant l'arrêt du conseil du 7 août 1776; à l'exception des diligences arrivante Paris, attelées de six ou huit chevaux de poste, dont il sera remis , par la ferme, des messageries à la ferme générale, un état contenant les jours de leur arrivée , ainsi que les heures approchantes auxquelles elles doivent arriver : lesquelles diligences seront seulement visitées dans Tintérieur de la voiture à leur arrivée à la barrière , le plus promptement que faire se pourra , les paniers ou magasins d'icelle demeurant cadenassés , de manière à ne pouvoir être ouverts dans l'intervalle de la barrière aux différents lieux d'établissement de messageries ; à l'effet de quoi les fermiers des messageries seront tenus de faire mettre des bâches sur lesdits magashis, auxquelles on puisse adapter un cadenas, dont la clef sera remise aux préposés de la ferme générale , comme aussi de fournir à un commis de la barrière une place dans lesdites diligences, pour les accompagner, et. de ne faiire conduire lesdites voitures qu'au pas , depuis la barrière Jusqu'aux lieux de leurs établissements, pour y être, l'ouverture desdits paniers ou magasins , faite par les employés des fermes , et les marchandises sujettes aux droits 9 être envoyées en leur présence à la douane , aussitôt , si faire se peut, sinon être d^osées dans un magasin fermant à clef, lesquelles seront remises auxdits employés , pour ensuite lesdites marchandises être transportées , aux frais desdits fermiers des messageries, à la douane, sous la conduite desdits employés , et les droits y être perçus. A Tefiet
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de quoi lendits fermie» des messageries seront tenus d'avoir dans chaque lieu de leurs établissements un magasin à ce destiné, et de fournir en outre une chambre ou bureau , pour y recevoir de |our et de nuit les commis des fenpes, et les mettre par là en état de remplir leurs fonctions ; duquel bureau lesdits employés auront également la clef.
6. Seront au surplus exécutés tous les règlements 5 arrêts, ordonnances et déclarations rendus tant en faveur des anciennes messageries, que pendant la régie des messageries, ainsi que Tarrêt du conseil du 17 août 1776, en ce qui n'y est pas dérogé par le présept.
7. Sa majesté a évoqué et évoque à soi et à son- conseil toutes les causes et contestations qui pourront être mues entre lésdits femaiers ou entrepreneurs, leuts procureurs, commis ou pré-* posés, concernant rexpioitation des dbjets réunis à la ferme* générale des postes par l'arrêt du 17 août dernier, et les marcbands , voîturiers , voyageurs et tous autres ; et icelles renvoie au sieur lieutenant général de police delà ville de Paris 9 et aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et généralités du royaume, chacun en ce qui les concerne, pour être par eux jugés en première instance , sauf l'appel au conseil;
N^ 599. — ÂBBÊTc/t£ conseii qui y en déclarant tes ecciésiastiqties constitués dans ies.^ordreS: sacrés gui font partie du cierge de France exempts du frcmc-^fief^ tant pour tes ifiens ^whles dépendants de ieurs (bénéfices et leurs éiens patrimoniaux , que pour ceux de ràéme g&iire guHis auront acquis ou pour-ront acquérir, j leur fait défenses de prêter leurs noms à aucuns particuliers pour les faire profiter de cette exemption y à peine du triple du droit franc^fief et de 200 livres d'amende.
Venaillts» 37 jâaTîer i777«'(R« S. B. Lorr. Toul.) . y. a. d. c. du 39 novembte 1776.
N*" 600. — Abrêt (1) du parlement sur l'échenillage des arbres.
Paril, 39 jantier 1777. (R. S,C.)
La cour ordonne que dans huitaine, à compter du jour de la
publiéation du présent arrêt, tous propriétaires, fermiers, loca-
(1) ReDOtiTelé par loî du 96 venldie an IV; .Gode pénal, art. 471 9 »"* $• T* a. d. p., 4 ft«ier 175» ;ord. poL , a mar« 1738.
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taires ou antres , fiiimiii valoir leur» propre» Jiëritagef j ou ejsploitant ceux d'aiilruii sero»! tenus, chacun en droit soi, d*^lieniller ou de Ëiire écheiriUer les arbres étant sur lesdils héritages,, à peine de trente livre» d'amende, ou autre plus grande si elle y éciiet, et d'être en outre responsables des dommages«*intéjrèts des parties : ordonne que les bourses et toiles qui seropt tirées des artires, haies ou buissons, seront sur->le-chaiiip brûlées dans un lieu de la campagne où il n'y aura aueun^ danger de communication de feu, soH pour les forôta, bois, landes et bruyères, soit pour les maisons du bâtiments, arbres fruitiers ou autres, en quelque manière que ce soit , le tout sous les mêmes peines ; les syndics des paroisses tenus d'y veiller aussi sous les mêmes peines ; les officiers tant royaux que subalternes tenus de tetair la main à l'exécotion du présent arrêt. A cet effet ordonne que les ordonnances et jugements qui seront rendus par ledits oiBciers seront exécutés par provision , nonobstant oppositions ou appellations quelconques, et que le présent arrêt sera imprimé et affiché partout où besoin sera.
]H<> 601. — àmAt du pcuiiementj portaM règlement pour 4es
courtiers et interprltes*
Paru» 3i janvi» 1777. (R. S. G. )
V. ord. de 1681, titre 7 da lir. i*' ; 6rd. da 10 juillet 1776.— Lq^Ioi du at «nil 1791 les a réttiiiB aux courtiers de commerce ordioaiies. V. arrêtés des iS msssidor, 9 thermidor an IX; a fmotidor an X; 1^ pluviôse an XI.
1. Les articles 8 et 14 du titre VU de l'ordonnance de la ma« rine seront exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence , les courtiers conducteurs des maîtres de navires seront tenus d'avoir des registres cotés et paraphés par le lieutenant de l'amirauté delà Rochelle, dans lequel ils écriront les noms des maîtres de navires pour lesquels ils sekmit employés » le Jour de l'arrivée, le port et cargaison de leurs navines, avec l'état en dé« tail des avaries, des droits et sommes qu'ils auront payés pour eux , comme aussi des salaires qu'ils en auront reçus ; et sera le tout arrêté et signé sur lesdits registres par les maîtres qai sauront écrire ; et à dé&ut» par leurs correspondants.
a. Fait défenses auxdits courtiers conducteurs des maîtres de navires, relativement à l'artide 9 du même titre, d'employer dans leurs états plos grands droits ni pins grande somme que ceux par eux^iayés, et de recevoir des maîtres qu^ilS conéuiront, au-
tre chose que les drolu à eux légUîmemeiit dus, à petne de Gon» oussioo; et pour prévenir les abus^ ordonne que lesdits courtiers donneront une quittance détaillée 9 conforme à Tétai par eux couché sur leurs registres, des sommes qu'ils recevront, lesquelles distinguées par articles seront écrites en toutes lettres, à peine d'inlerdictioj» , et même de faux en cas de contrariété entre la quittance et leur registre.
5. Pour prévenir les abus et l'arbitraire , fait défenses auxdits courtiers de percevoir plus grands droits que ceux ci-après. (Suit le détaU (Us droits. )
4* Ordonne que, dans le cas où lesdits bâtiments retourneroîent chargés après leur décharge , et que ce seroit le courtier qui eût procuré un fret^ il lui sera payé pour le courtage dit retour, la valeur du fret d'un tonneau par bâtiment de quarante à cinquante tonneaux et au-dessus , qui seront frétés en plein , et la valeur de demi-fret d'un tonneau au-dessous de quarante , ou qui ne seroit frété qu'en partie ; et Le prix du fret, pour fixer le salaire du courtier, sera établi sur le prix commun du fret total de la cargaison ; ce qui aura lieu pour tous les bâtiments qui vîendroient au même port. Si le bâtiment n^est pas chargé en plein, ou qu'il ue décharge que partie de sa marchandise dans le port, le droit du courtier sera proportionné à la taxe cidessus; et à l'égard des bâtiments qui ne seront que de relâche, ne sera payé au courtier que ses droits pour la déclaration du maître , tant à j'amirauté qu'au bureau des fermes s'il est nécessaire, lesquels seront de trois livres pour tous les bâtiments de quelque grandeur qu'ils soient.
5. Quant aux navires et autres bâtiments venant de l'Amérique, de Marseille ou de l'Orient, les cargaisons de ces bâtiments étant d'un plus grand détail , sera payé pour le droit de courtier. ( SuU ie détail des droits. )
6. Les navires et autres bâtiments qui viendront à leur lest dans le port, pour j prendre un fret, ne seront sujets au droit de courtage pour leur arrivée , que comme les vaisseaux simple < ment de relâche ; et leç droits seront payés comme il est dit ci-dessus es articles ^et 5,
7. Pour ce qui concerne les bâtiments étrangers, sera payé pour droit de courtage d'un navire chargé en plein, et qui y fera son entière décharge {.Suit le détail des droits. ]
S. £t si les maîtres de navires ou les n^ociants à qui ils seront adressés exigent que les courtiers prennent le poids des mar-
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chandises dans les bureaux, qu'ils fassent des recensements dans les magasins pour en dresser des états ainsi que les décomiptes des armements 9 qu'ils dressent les comptes des avaries, grosses ou autres opérations de cette nature , il leur sera dû une rétribu* lion à part pour lesdites peines extraordinaires , ainsi qu'il sera convenu entre lesdîts maîtres et courtiers ; en cas de oontestatiôn, la taxe en sera faite par le lieutenant de Tamirauté , en présence du substitut de notre procureur-général , après avoir entendu les parties.
Fait défenses auxdits courtiers d'exiger de plus grands droits que ceux ci- dessus fixés, à peine de restitution, de vingt livres d'amende pour la première fois, et d'interdiction en cas de récidive; ordonne que lecture et publication du présent règlement sera faite à l'audience de l'amirauté de France à Paris, et à celle de la Kochelle , etc.
N* 6oa. — Énn portant règlement pour tes communautés (Parts
et métiers de ia vUie de Lyon.
Versailles 9 janvier 1777. Reg. pari. a4 janvier 1777. (R* S.)
y. édit analogue d'août 1776; a. d. c., 18 décembre 1779, 37 juin 1785, 10 février 17849 3o juin 1787.
N° 6û5. — Édit portant réunion de l'office de lieutenant du haiiliage de Fismes, à celui de lieutenant général de police de la mémo ville.
Versailles, janvier 1777. Reg. en pari, leaojoin 1777. (R. S. )
N"" 6o4* — Aebêt du conseil concernant Vétaéiissement des
rainoneurs publics.
Versailles, a février 1777. (R. S. C.)
N"" 6o5. — l^iuhhikTiov approuvée par le roi (1), surVhahille' ment des chevaliers du Saint-Esprit.
Paris, a février 1777. (Statuts de l'ordre du Saint-Esprit. Impr. royale, 1788. Sur la délibération prise par le chapitre assemblé des cardi-
(i) V. édit mai 1783 ; déc. 8 juin 1783 ; édit janvier 1784 ; lett. pat. a6 man 1786; a. d* c. 3o août 17861 édit décembre 1787 ; a. d. c. 39 décembre 1787.
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naax, prélats 9 chevalien et officiers de Tordre , et approuvée par le roi , il a été décidé que les jours oh Tordre n*est pas en grand manteau ou en deuil, les chevaliers et officiers laïques aux jours de cérémonies ordinaires , afia quUl y ait plus d'uniformité dans leur habillement, porteront^ à compter du 1*' janvier 1778^ savoir, en hiver, un habit de velours noir sans broderies, doublé en soie noire, boutonnières unies, boutons d*or uniformes, parements d*habit brodés en or sur une étoffe de soie verte pareille À celle de la veste qui sera aussi brodée et doublée de soie blanche, manteau de velours noir doublé de soie noire, avec des revers brodés sur une étoffe de soie verte , conformément au dessin approuvé par sa majesté , toque noire, garnie de plumes blanches, et bas blancs : et pour la cérémonie de la Pentecôte, même broderie et dorure qu'en hiver, avec la différence que le fond de Tétoffe pour l'habit et le manteau sera de musulmane noire.
Que les officiers qui ne sont pas comiliandeurs porteront, soit en hiver soit en été , un habit dont le fond sera pareil à celui de MM. les chevaliers avec le bouton uniforme, mais sans parements, veste unie (1), manteau sans reverset chapeau sans plume.
£t que ceux de MM. les chevaliers qui seront dans le cas de porter des deuils particuliers, même des deuils de respect, ne puissent s'exempter de se revêtir de tet habit uniforme , s'ils jugent à propos d'assister à cette cérémonie.
M* 606. — Deglahition portant qtie dans ie ca^ où ies revenus des villes et communautés ne pourront suffire à payer les gages des officiers municipaux , créés par édit de hovembro 1771, /e fonds en sera fait datis ies états de recettes dss finances rayâtes» . .
Versailles, 5 février 1777. Reg. à la chambre des comptes le 37 du môme mois*
N"" 607. — AaBÊT du conseil concernant V étaMissem>ent de voitures pour desservir , par ta ferme des messageries , ies environs de Paris ^ avec le tarif 1
Versailles, 5 février 1777. (R. S. C.)
(1) Depuis il a été décidé que la veste serait brodée comme celle des chevaliers.
Sur l'ancien habillement, voyez art. a8 et 71 des statuts de décembre 157S, et le régi, du 3i décembre 1619. Sur rhabîllemont pour le sacre , il existe une décision de Charles X , dont je n'ai pu me procurer la date.
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N« 608. — Abrôt du conseil qui fixe ie temps dans îeqwi tous ceux qui ont été enregistrés ou qui ie seront fat la suite y pour exercer le commerce ou des professions dépendantes des corps et communautés , seront tenus d'acquîtter ie droit
' de diaÀèm'e annuel.
Y«itaîUes, 6 fé?iicr 1777. (R. S.)
V. décl. du 19 décembre
N* 609 — AaBâT de la cour des aides, en forme de règlement, portant que iN. Lefèvre , à Paris, sera Unu de souffHr les visites et exercice des commis pour les droits de marque et de contràU , de représenter à toute réquisition ses ouvrages d'or et d'argent,, méms ceux qu'il pourroit avoir dans ses poches {i).
P«rif, 6 février 1776. (R. S. )
W 610 — Arrêt de la cour des monnaies portant défense de faire entrer en France les espèces de éillon et de cutvre de fabrique étrangère, àpeinedeconfiseati^ etds 5,ooa itvres d^ amende (2).
Parw, 7 février 1777. (Merlin, V monmUt,% i.)
N» 611.— Arrêt du conseil qui déi^oute les juifs delademande qu'iU avoimt formée pour être autorisés à faire le commerce de draperie et de mercerie à Paris.
VersaiUe», 7 février 1777- ( »• »• ^ Merlio , T-julf, seçt. 40 V. a. d. c. do i4 août 1774.
N* 612. — Arrêt du conseil qui autorise l'ordre du Saint-Esprit à faire un emprunt en rentes perpétuelles et viager res et affecte au remboursement les produits de marc d'or ^ mhsidiairement le droit sur les posUs ; et qut paru , art % que le roi renonce à tous droits d' aubaine, d'amoT" tiss'en^nt et de bâtardise à l'égard desdites rentes.
VerwûUes, 7 février 1776. ( R. S. )
(O Le i8 d« même mois U cour . vorté mi .rrW «embUble. V. décL »6 |.n- «er 1749, Ç» "g»«"'5*. «l. c. » juillet .8.», et ». janner ,77.. V. Icdp 19 bcum^iire «o VI , tU. 8 ; ord. du 5 mai i8ao.
V. «. d. c »6 mai
(,) V. autre arrêt du li octobre 1780.
N* 6i3. '^^ AbbIt </u partement qui ord&Mve qu'un tiéeUc intituU y Motifs de ne point admettre là nouvelle liturgie de fit. l'archcTéque de Lyon , sera iaùéré et brâU par l* exécuteur de ia haute justice.
Paris, 7 février 1777. ( R. S.)
N*" 61 4* — Lbttbbs pàtbktes , «tir arrêt du conseU^ i/ui aocor-dent des privilèges aux frères Perrier^ pour VétaMissement des pompes à flîu dans Paris.
Versailles > 7 février 1777. Reg. au pari, le 16 juillet. (B. S. ) T. s mal 1786.
N* 61 5. — Abbêt du partement portant hemeiogatian d'une délibération faite au bureau de €Bâtel^Dmu, te ij novembre 17764 concernant la nomination el présentatiotï aux lits de ffuSpital des Incurables ( i )•
Paris , 17 février 1777. ( R. S. )
[{ Suit le texte de là déiibéralion. ) ^
fil. Dupont a dit qu*il lui a été remis un mémoire , dans lequel une personne également respectable par la place qu'elle occupe 5 et par son mérite personnel , ayant droit à la nomination de trois lits sur la présentation des parents de la fondatrice , se plaint d'un abus que la compagnie soupçonnoit depuis long^temps avoir lieu dans les nominations et présentaticms aux Hts des incurables.
Que cet abus consiste :
1' En ce que quelques uns de ceux qui ont droit à ces nominations ^ ou aune simple présentation , regardant ces lits comme portion du patrimoine de leurs ancêtres qui les ont fondés , ou piir d'autres moti£i, qu'aucun prétexte même de prétendue charité pour d'autres pauvres ne peut excuser, font payer aux présentés ou aux nommés le prix de leurs présentations ou de leurs nominations.
a"" En ce que ces nominations ou présentations se trouvent quelquefois négociées par personnes interposées, à l'insu même des nominateurs ou présentateurs.
Que, dans le premier cas, c'est faire commerccf delà charité
(i) En vigueur , 'ntM du 16 fructidor an II , 5 septembre i8o5. Fleurigeon, 4« i3; code des hospices, n* i8i5.
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des fondateurs , et faire , en quelque manière , rentre^ dans le patrimoine de leurs héritiers, ou de ceux qu'ils ont désignés pour nominateursou présentateurs , un fonds dont tout le produit utOe est destiné h la subsistance d*un pauvre, et dont ils n'ont réservé que rhonneur de déterminer le sujet auquel il seroit appliqué : que ce choix est de sa nature pîurement gratuit, et ne peut être vendu licitement ^ même au profit d^aulres pauvres i{ui n*étoient point dans Tintention des fondateur» , et qui n^oat ^^0101 droit de partager indirectement le bénéfice de ces fond^tioiif». .
Que le trafic illicite et sordide qui. résulte du second cas met à prix d'argent, au profit des intrigants de la plus basse classe des citoyens, un bien consacré à la religion et à l'humanité; que les conséquences en isont préjudiciables au bon ordre et à la discipline de hi maison V la plupart de ceux qui y sont entrés par cette voie s'y regardant comme propriétaires de leur lit à titre d'achat, et conséquemment affranchis de toutes règles et de toute subordination ; et que dans ces circonstances il lui paroît intéressant de prendre les précautions lès plus promptes et les plus sages pour réprimer un pareil abus.
Sur quoi, la matière mise en délibération , La compagnie a arrêté: 1? qu â ravenîr toutes nominations ou présentations aux lits de Thôpitâi des Incurables seront purement gratuites, sans que , sous aucun prétexte , 11 puisse être rien reçu ni payé par qui que ce soit pour raison et à l'occasion desdites nominations et pré'sentationis antérieurement ou postérieurenient à icelles.
2° Que dans le cas où les nominateurs ou présentateurs auroîent reçu quelque chose que ce soit , antérieurement ou postérieurement, lis demeureront privés du droit de présentation ou nomination , qui passera à celui ou à ceux à qui lesdites présentations ou nominations appartiennent à leur défaut ; et le malade par eux présenté ou nommé, sera congédié dudit hôpital.
3* Que lorsqu'à l'insu des présentateurs ou nominateurs, il aura été payé quelque chose à personnes interposées , avant ou après lesdites présentations ou nominations, et à raison d'icelles, le malade sera pareillement congédié dudit hôpital, sauf auxdits malades ainsi congédiés à se pourvoir dans tous les cas contre ceux qui auront indûment perçu quelque chose à raison de leur présentation ou nomination.
Et la couipagniea prié M. 1^ procureur général, etc.
FB7BIEB-. 1777* ^4l
N* 616. -^ RfecLEMBKT pour déterminer ie rang de quelques
régiments d'infanterie française.
Versailles ,19 février 1777. ( B., S. C. )
N*6i7. — RÈGLEMENT sur ies places et rangs dans tes églises et dans tes marches des cérémonies publiques , dans les étahiissements français de VInde (i).
Versailles, aa février 1777. Reg. à Pondichéry, 5 septembre 1777. (R. S. C.)
Le roi étant informé que les places et rangs dans les églises , processions 9 et autres cérémonies publiques» dansja ville de Pondichéry, ont donné Heu à des discussions contraires au bon ordre et à la tranquillité publique; voulant éviter à Tavenir toute difficulté à cet égard , a ordonné et ordonna ce qui suit :
I. Veut sa majesté que le gouverneur général de ses établissements dans rinde, et l'intendant ou Tordonnateur, commis par sa majesté pour en remplir les fonctions, aient prie-dieu et fauteuils dans le chœur de la principale église de Pondichéry ^ du côlé de répitre; et que les prie-dieu et fauteuils destinés au gouverneur général soient placés un peu aj-dessus de ceux de l'intendant.
a. Dans les autres églises de Pondichéry^ et des différents établissements qui eu dépendent 9 il sera m4s dans le chœur des priedieu et fauteuils, de la manière réglée par l'article précédent, toutes les fois que les gouverneur général et intendant ou ordonnateur s'y trouveront.
5. L'offîcier de Tétat-major , et celui de l'administration, qui auront le droit, par leur grade, de remplacer les gouverneur général et intendant , auront dans la principale église de Pondichéry XLU banc dans le chœur, du côté de l'évangile.
4. Lesdits officiers ne pourront prendre les places attribuées aux gouverneur général et intendant, encore qu'ils fussent chargés de l'administration en chef, pour cause de maladie ou d'absence : permet seulement sa majesté auxdits officiers de prendre lesdites places dans le cas où ils auront remplacé les gouverneur général et intendant décédés.
Veut sa majesté^ que dans la principale église, hors du chœur et du côté de l'épitre, il y ait un banc contre la muraille pour les officiers du conseil supérieur; et que le juge de la chauderie et
(1) V. arrêt ,'du 6 janvier 8:9. Isambert, i8ao, pag. 6o4.
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le IjçutenAPt de poUce aienl leur banc après celui da conseil , sur la même ligne.
6. Il sera aussi mis un autre banc hors du chceur, du côté de révangile et contre la muraille « dans lequel se placeront , en premier lieu 5 le» officiers de rétat-mafor, et easulte les officiers de l'administration) autres que ceux mentionnés aux articles précédents.
7« Pourront sçulemçnt les femmes des gouverneur général et intendant ou ordonnateur susdits 9 prendre place aux prie-dieu de leurs maris ; mais ne pourront les femnies , les enfants des autres officiers mUitaires et civils ci-dessus mentionnés , se placer dans les bancs destinés à leurs maris et à leurs pères, ni prétendre dans les églises aucune place de distinction.
8. Le pain bénit sera^d*abord présenté au prêtre célébrant, aux ecclésiastiques assistants, dont les enfants de chœur font partie; ensuite au gouverneur général, à Tintendant ou ordonnateur; à Tofficier de Tétat-major, et Tofficier d'administration, qui auront le droit par leurs grades de remplacer le gouverneur général et rintendant; aux officiers du conseil supérieur, au juge de la chauderîe et au lieutenant de police; aux officiers de rétat-nvijor et de Tadministration mentionnés en Tarticle VI, aux marguilliers en charge, lorsqu'ils se trouveront dans le banc de l'œuvre, après quoi, au public sans distinction. Le même ordre sera suivi lorsqu'on ira à l'ofiTrande.
9. L'encens ne sera donné qu'aux gouverneur général et intendant ou ordonnateur, et aux officiers qui les auront remplacés après leur décès, seulement; auxquels officiers sa majesté défend de le donner, et à eux de l'exiger en aucun autre cas.
10. Aux processions et miarches publiques, les gouverneur général et intendant ou ordonnateur marcheront sur une même ligne à la tête du conseil , Tintendant à la gauche du gouverneur général; le gouverneur général sera précédé de ses gardes, et l'intendant des h.uissiers, qui marcheront aussi sur une même ligne: marcheront ensuite le premier officier d'administration^ après l'intendant , lorsqu'il aura le grade requis par l'article III de rédit^de février 1776, pour avoir séance au conseil, à la droite du doyen pu du plus ancien conseiller; les conseillers titulaires , suivant leur rang dans le conseil ; le procureur général , le greffier en chef, les assesseurs, le substitut, le juge de la chauderie et le lieutenant de police; et sera cette marche fermée par des archers de police.
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11. Aux feiox de {me, il sera présenté trois torches : une au prêtre officiant , et les deux autres aux gouverneur général et intendant ; et dans le cas oh ils seroient décédés, aux deux officiers qui les aurontr remplacés : et lorsqu'il ne s'y trouvera aucun des deux administrateurs, il ne sera présenté qu'une seule torche au prêtre officiant.
la. Lorsqu'on l'absence de l'intendant, le gouverneur général se trouvera aux processions et marches publiques , il marchera seul, précédé de ses gardes , à la tête du conseil ; et l'intendant , précédé des huissiers, marchera également seul à la tête dudit conseil , en l'absence dudtt gouverneur général.
i5. Toutes les fois que TintendAnt se trouvera aux procession» et miarches publiques, il sera précédé des huissiers, quand même aucuns des conseillers n'y assisteroient.
14* Dans le cas où les administrateurs en chef n'assisteroîent pas aux processions et marches publiques , le conseil y marchera précédé de ses huissiers ; mais il ne sera point censé faire corps lorsqu'il ne s'y trouvera pas cinq de ses officiers , dans lesquels sont compris le procureur général^ le greffier en chef, les assesseurs et le substitut.
i5. Les autfes officiers non mentionnés en l'article 10 ne feront point corps dans les processions et marches publiques : pourront néanmoins les officiers de Tétat-major et d'administration , qui remplaceront les gouverneur général et intendant décédés, prendre leurs places dans lesdites processions et marches publiques : défend , sa majesté, auxdits officiers , de prendre lesdîtes places , lorsqu'ils suppléeront les gouverneur général çt intendant en toute autre circonstance.
16. Fait, sa majesté, défenses à toutes personnes, de telle qualité et condition qu'elles soient ^ autres que les officiers mentionnés au présent règlement , de se placer dans les bancs, ni de se mêler dans les rangs ci-dessus réglés , ni de prétendre à aucune autre sorte de rang ni distinction dans les églises , marches et cérémonies publiques , à peine de deux cents livres d'amende applicable aux besoins de l'église où la contravention aura été commise.
1 7. Révoque , sa majesté , toutes les concessions qui pourroient avoir été faites de bancs distingués dans le chœiur ou autre endroit des églises de Pondichéry , et des différents établissement» qui en dépendent; ordonne que lesdites concessions demeureront sans effet , â quelque titre qu'elles aient été faites : fait défenses de faire de semblables concessions & l'avenir; voulanl^ qu'il n'y
ait d'attirer places de distiaction dans les églises que. celles ci* dessus réglées.
1 8. Autorise néanmoins , sa majesté , les administrateurs à faire un règlement provisoire pour déterminer les places de distixiction que pourront occuper les officiers de Tétat-major et de l'administration dans les différentes églises dépendantes du gouvernement général autres que la priocipale église de Pondicliéry , et leur rang dans les processions et marches publiques ; les autorise également à faire un semblable règlement, relativement aux Indiens qui font profession de la religion chrétienne , pour accorder aux principaux d'entre eux employés au service de sa majesté , des places et des rangs distingués dans leurs églises , et dans leurs processions et cérémonies publiques.
19. Attribue , sa majesté, aiix administrateurs :de ses colonies de rinde, toute juridiction et connoissance au sujet des discussions qui pourront survenir sur le présent règlement, et des contraventions qui y seront commises ; leur donne pouvoir de statuer , à l'exclusion de tous autres juçes , sur lesdites discussions et contraventions, dans la forme prescrite pour les affaires dont la connoissance leur est attribuée par les lettres patentes de sa majesté du mois de février 1776.
N" 618. •^- DécLABiTiON sur {'administration des hiens des mineurs dans les étahiissements français de VInde (1).
Versailles, aa février 1777. Reg. à Poodicbéry, 3 septembre 1777* (R> S. G.)
> Louis , etc. Nous sommes îhformé que, par un usage pratiqué de
tout temps à Pondichéry , l'administra tion des biens des mineurs est confiée à notre procureur général , lorsque les parents desdits mineurs n'ont pas d'immeubles à hypothéquer, ou d'autres sûretés à donner pour répondre de ces biens : mais d'après l'établissement que nous venons de faire à Pondichéry, d'un conseil supérieur, à l'instar de ceux de nos autres colonies, nous avons jugé à propos de décharger notre procureur général d'une partie des soins et des embarras de cette régie , et de faire connoitre nos intentions sur la manière dont il sera pourvu désormais à la sûreté et à l'administration des biens des mineurs , dans le cas où notredit conseil supérieur ne jugera pas à propos de leur donner des tuteurs. A ces causes, etc.
(f) V. arrêté du 6 janvier 1819. Isambert, i8ao, p. 604.
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1. Seront les biens des mineurs, qui étoient ci-devant dans le cas d*étre remis au ministère public 9 déposés au greffe avec leurs titres et papiers, et en demeurera le greffier chargé , par l'inventaire qui en sera fait, Comme dépositaire de bieni!^ de justice.
a. Lesdits biens continueront néanmoins à être régis et admiinistrés par les ordres de notre procureur général; et ne pourra le greffier faire aux mineurs , aux créanciers , ni à qui que ce. puisse être , aucune délivrance de deniers ou d'autres objets ap« partenants auxdits mineurs, à moins qu'on ne lui rapporte à cet effet des mandats de notre procureur général; à peine contre le greffier de répondre, en son propre et privé nom, des deniers et effets qu'il pourroit avoir délivrés, et pour raison desquels.il ne justifieroit point desdits mandats.
3. Lorsqu'il se présentera des occasions de placer avec .sûreté les biens desdits i^ineurs , pour leur faire produire des intérêts , il sera convoqué, devant notredit conseil supérieur, une assemblée de sept des plus proches parents -desdits mineurs, le.squels parents seront suppléés, lorsqu'il en manquera, par des amis choisis paitei les plus notables habitants : ladite assemblée donnera son avis sur l'emploi qui aura été proposé; sur quoi, et d'après les conclusions de notre procureur général , il sera par notredit conseil supérieur ordonné ce qu'il appartiendra , sans que le suffrage de ladite assemblée, fût-il même unanime, puisse faire ordonner l'emploi , lorsque nos juges n'y verront pas les sûretés suffisantes.
N' 619. — DÉcLABiTiON sur ia contribution en cas de déconfitture dans les établissements français de i'inde (1).
Versailles, aa février 1777. l^*g' * Pondichéry, 3 septembre 1777. (R. S. C.)
.Louis, etc. Nous avons, par notre édit du mois de février 1776 , établi à Pondichéry un conseil supérieur, à l'instar de ceux de nos autres colonies, pour procurer bonne et prompte justice à nos sujets , habitant et faisant le commerce dans nos différents établissements de l'Inde; et par l'article la dudit édit, nous avons, comme par notre déclaration du mois d'août 1664, or-
(1) y. arrêté da6 jaavier 1819. Isambert , i8ao, pag. 6o4. Merlin, ▼• eoniributien au $ol la livre.
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donné que ledit conseil supérieur se conformera, dans ses }ugements^ à la coutume de Paris; mais nous sommes informé que nos anciens conseils supérieurs de Pondicfaéry, et les juges de leur ressort, ont toujours ordonné, dans les arrêts, Jugements et sentences d'ordre qu'ils ont rendus dans les cas de déconfiture , que le produit des immeubles' et des meubles , et même celui des meubles, lorsqu'il ne s'est pas trouvé d'immeubles, seroit distribué suivant l'ordre des hypothèques, et que le surplus, en cas que la masse ne fût pas épuisée par les créanciers hypothécaires, seroH réparti , au marc la livre , entre Tes créanciers chirographaires ; le tout suivant la lurîsprudence observée dans plusieurs de nos provinces régies par le droit romain. Nous avons reconnu que cet usage , contraire à l'article 179 de ta coutume de Paris, s'étoit introduit dans Tlnde à cause de la nature des biens , la plupart mobiliers , que possèdent nos sujets, et parceque la femme , pour ses reprises et conventions matrimoniales , ni les autres créanciers hypothécaires, n'auroîent, pour ainsi dire , aucun avantage sur les créanciers chifographaires , si tous les meubles d'un débiteur étoient sujets à la contribution au marc la livre entre tous ses créanciers en cas de déconfiture : considérant la nature desdits biens, les différents jugements rendus dans tous les temps sur cette matière, et les contrats de mariages et autres actes authentiques , faits par des habitante éloignés qui ont regardé la jurisprudence de leurs tribunaux comme la loi immuable de leurs conventions. A ces causes , etc.
1. Nous avons approuvé et approuvons, par ces présentes, tous les arrêts, jugements et sentences rendus par notre conseil supé* rieur de Pondichéry et par les juges de son ressort , dans lesquels arrêts jugements et sentences , ils ont ordonné que le produit desbieiis meubles et immeubles, ou des meubles seulement d'un débiteur, en cas de déconfiture, seroit distribué entre la femme et les autres créanciers hypothécaires , suivant les dates de leurs différents titres authentiques, et que le surplus seroit réparti au marc la livre entre les créanciers, chirographaires. Voulons que, contre lesdits arrêts, jugements et sentences, il ne puisse être admis aucune demande en cassation , ni requête civile^ à moins que lesdites demandes ne fussent fondées sur d'autres moyens légitimes.
2. Autorisons ledit conseil supérieur et les juges de son ressort à canti'nuec de suivre 4ans l'Inde la jurisprudience mentionnée en. l'article précédent toutes les fois qu'il s'agira de distribuer,
FEYRisa 1777. ^7
en cas de déconfiture, le produit des biens d'un débiteur entre sa femme et ses autres créanciers, ou entre créanciers seulement; dérogeant, pour ce regard seulement, à Tarticle 179 delà coutume de Paris.
3. Il ne sera néanmoins accordé aucune suite par hypothèque sur les meubles qui ne se trouveront plus en la possession du débiteur à son décès , ou à l'époque de l'abandon qui aura été fait de ses biens à ses créanciers.
4* N'entendons , par ces présentes , donner atteinte aux privilèges et droits de revendication sur les meubles, réglés par les ar-* tides 171, 175, 176, 177, 178 et 18a de la coutume de Paris ; les« quels articles seront observés suivant. leur forme et teneur.
M"* 6âo. -— UÈGLEMEST pouv iôs procé^t^cs dans tes étabUsstracrU$
français iUV Inde {i).
Versailles y a 3 février 1777* Reg. à Poadichéry 9 septembre 1777.
Le roi s'étant fait rendre compte de la manière dont la justice a été administrée à Pondichéry et dans les établisçemenls qui en dépendent^ sa majesté a reconnu que si son ordonnance de 1670 avoit été exactement observée dans l'instruction des procès criminels^ il n'en avoit pas été de même de celle de 1667, concernant les matières civiles, de laquelle les tribunaux de l'Inde s'étoient écartés en plusieurs points. Mais considérant que les changements introduits par ces tribunaux avoîent été a van* tageux à ses sujets , parceque les immeubles qu'ils possèdent dans l'Inde ne consistent en général qu'en maisons et jardins renfermés dans des bornes très étroites , et que la plupart de leurs contestations portent sur des biens mobiliers ; sa majesté a jugé à propos de laisser subsister la forme suivie de temps immémorial dans toutes les affaires, et d'approuver qu'elles continuassent d'être instruites 4)ar les parties intéressées ; cette forme simple et . naturelle lui ayant paru la plus convenable pour des contestations qui sont de nature à être traitées par les voies les plus sommaires, et la plus propre en même temps à diminuer le nombre des
(1) En vigueur. Arrêté du 9 janvier 1819» Isambert, iSao , pag . 6o4*
Le règlement snr rof^nisatioD JQdiciaire fiiiU pendant l'oecupation anglaise , te <5 qoai i8o5» ae.trouve dans laambert i8a3, S. 39â.
il][ a dies règlement», spéciaux pour Karikal et Ghandcrnagor , i5 août ^617 et 13 mars 1818 ; et Pondichérj, i*' juin 1817.
V. 3 février 1776 , tom. I«s pag, 3i
procès et les frais de procédure , en écartant des tribunaux les avocats et les procureurs qui auroienl dessein de s*y établir^ et que le gouvernement n'a famais cru devoir y admettre. A quoi voulant pourvoir , etc.
1. Le conseil supérieur de Pondichéry et les juges de son ressort continueront d^observer l'ordonnance de 1670 , dans toutes les affaires criminelles : sa majesté les autorise seulement à prolonger Jes délais fixés par ladite ordonnance , lorsque l'éloignément des lieux ou la difficulté des communications pourront l'exiger.
2. Ordonne néanmoins , sa majesté , que les requêtes en plainte seront répondues » sans qu'il soit besoin de délibération , par l'intendant 9 l'ordonnateur, ou le plus ancien officier du tribunal qui se trouvera sur les lieux; et ledit intendant, ordonnateur ou officier du tribunal, après avoir donné communication desdites requêtes au ministère public, rendra avec la célérité requise, les ordonnances aux fins d'informer, ou de constater le délit par des transports sur les lieux.
5. £n toute matière civile , le demandeur produira sa requête au greffe, avec les pièces justificatives de sa demande : cette requête et lespièces seront remises sur le bureau par le greffier; et, après en avoir fait lecture, le conseil supérieur ordonnera qu'elles soient signifiées.
4* Pourri3, le défendeur, proposer ses moyens de défense par une autre requête , à laquelle il joindra également ses pièces justificatives; et la forme prescrite par l'article précédent sera observée à Son égard.
5. Après qjue ces deux requêtes auront été respectivement signifiées avec les pièces au soutien, les parties pourront encore fournir réciproquement des répliques par requêtes dans la même forme; et ensuite les requêtes et pièces seront remises à un conseiller ou assesseur, pour en faire son rapport.
6. Le nombre de trois juges suffira pour remplir les formalités prescrites par les trois articles précédents.
7. Lorsque les pièces seront entre les mains du rapporteur, il ne sera plus fait aucune instruction , à moins que les parties n'aient recouvré de nouveauxtitres, ou formé incidemment de nouvelles demandes ; et les procès civils rapportés seront jugés au jpombrè de cinq juges au moins, par le conseil supérieur , et de trois juges par les juridictions, dan» le délai le pluç court quMI sera possible.
FÉVâllE 1777. 549
8. Sa majesté autori^ le conseil supérieur à fixer par un rè« glement les délais des procédures, à raison de réloignement des lieux et de la difiîcuité des commuDications.
9. Lorsque le déféndeui' n^aura pas remis fa requête du çreflfe dans le délai qui aura été fixé par ledit règlement» l'affaire sera jugée sur les pièces produites par le demandeur , et sur lé rapport qui en aura été fait, après que les objets de la demande auront été vérifiés.
. 10. Pourra néanmoins^ le défendeur , se pourvoir par opposition contre les arrêts 5 jugements et sentences par défaut, dans les délais qui auront été également fixés par ledit règlement; et les instances sur les Oppositions seront instruites et jugées dabs la forme prescrite p^r les article^ 5, 49^9^^^^^ présent rèr glement.
1 1. Danis le cas 0(1 iî sera- nécessaire de faire des descentes su^ les lieux, il sera nommé un commissaire qui y procédera le plus sommairement qu*il sera possible , en présence des parties,* où icelles dûment appelées, et danà les délais que le conseil supé« rieur aura- déterminé. .• ■ . . ^ n:. :»
1 a. Il sera aussi ordonné , da^ns lé cas où la preuve testimonialo est admi^îble, des enquêté)»' soimfmaires , auxquelles il sera prO"cédé par un commissaire, en ptésenèe dô^partiies, du icelle's dûment appelées; pourront néanmoins^ les juges, ordonner, lors^ qu^ls le jugeront nécessaire, qu'après' la prestation du serment des témoins, foite en présence des parties, ou icelles dûment appelées, le commissaire recetra les dépositions desâits témoins à huis clos.
i5. Lorsqu'il s'agira de vérifications à faire par experts, les parties auront réciproquement;' la faculté d'en choisir, et il sera nommé uh commisisaire pour recevoir le serment desdits experts, en préseilce des parties,' ou îcellesdûment appelée^, et même pour nommer lesdits experts d' office au refus desdites parties ou de l'une d'elles.
14. Il sera délivré , par le greffier, à la partie la plus diligente , expédition des procès verbaux de descentes sur les lieux, d*enquêtes et de rapports d'experts ; lesquels procès verbaux seront signifiés et joints aux pièces : pourront, les parties, chacune par une requête seulement, fournir leur» moyens résultants desdits procès verbaux; lesquelles requêtes seront aussi respectivement signifiées.
i5. Pourront, les juges, renvoyer lesi affaires devant des arbitres,
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lorsqu'Us r^stimeront nécessaire : dans ce cas, lonque iesdkes aflbires seront jugées suffisamment instruites, les pièces seront remises par le greffier aux arbitres nommés par les parties » sinon d'office; lesquels arbitres déposeront leur avis arbitral au greffe, le plus tM qu'il sera possible, pour ensuite, et sur le rapport qui en sera &it ^ être ordonné ce qu'il appartiendra.
.16. Il ne sera alloué d'autres dépens que les frais de signUica* tion , le coût des expéditions du greffe, les salaires des tënaoins et des experts» lorsqu'ils en auront requis; et seront ^lesdits dé* pens, liquidés en définitif ^ par les» arrêts^ jugements et sentences.
17. La forme ci-dessus autorisée sera observée dans les trv' bnnaus de l'Inde, tant en première instance qu'en cause d'ap«pel^ dans les matières civiles quelconques , pour suppléer à toute instruction et écriture des avocats et procureurs ad iiteSf dont le ministère ne sera nécessaire ai même admis en aucun cas : se conformeront au surplus » lesdits tribunaux , à l'ordonnance de 1667, en ce qui n'y est pas dérogé par le présent règlement y sauf à prolonger les délais déterminés par les différentes dispositions de ladite ordonnance, eu égard à Téloignement des lieux et aux difficulés des communications.
18. N'entend) sa majesté, empêcher les parties de se £Biire représenter par des particuliers fondés de leurs procurations ^ sans qu'ils puissent néanmoins exiger d'émoluments , ni même qu'il puisse leur en être accordé à aucun titre : ordonne à ses gouverneur général et intendant , et à son procureur général, de veiller à ce qu'il ne s'établisse, sous ce prétexte» dans l'Inde, aucune personne pour y faire le métier de solliciteur ou d'instigateur de procès.
19. Pourront au surplu», les juges , ordonner, lorsqu'ils l'estimeront nécessaire, que les parties comparoltrpnt en personne « pour être entendues sommairement sur leurs prétentions respectives , et être ensuite » sur les comparutions, dires et réquisitions desdites parties, ou de l'une d'elles, l'autre dûment appelée i fait droit ainsi qu'il appartiendra.
ao. Ledit conseil supérieur ne pourra recevoir aucune demande en révision des affaires jugées par les anciens conseils supérieurs de Pondiohèry que sa majesté a supprimés » sauf la \oie de la requête civile, s'il y a lieu.
ai. Il n'y aura pas ouverture de requête civile , dans le cas où le demandeur n'aura d'autre moyen à proposer que l'inexécution de la procédure réglée par les ordonnances du royaunoe; et sera>
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ce moyen , limité à la fojrme prescrite par le présent règlement.
23. Seront d'aillenrs admis par le conseil supérienr les autres moyens de requête civile énoncés en ^ordonnance de 1667.
a3. Les instances sur. les requêtes civiles seront instruites dans la forme prescrite par le présent règlement , pour les autres affaires , sans qu'il soit besoin de consultation d'avocats , ni du ministère des avocats et procureurs.
a4- Le règlement que le conseil supérieur est autorisé à faire , eo verta de Tarticle 8 ci-dessus » déterminera les différents délais des requêtes civiles , et des procédures qui s'instruiront en conséquenee.
a5. Sa majesté autorise ledit conseil supérieur à prononcer par un même arrêt , sur le rescindant et sur le rescisoire desdites requêtes civiles ; pourra aussi , ledit conseil 5 ainsi que les juges de son ressort 9 réunir le possessoire avec le pétitoire , en cas de complainte.
26. L'édit de sa majesté de 1675, sur le commerce, et son ordonnance de 1681, sur la niarine , seront observés par ledit conseil supérieur, et par les juridictions de son ressort, sons les mêmes réserves et exceptions établies par l'article 17 du présent règle* ment.
27. Dans toutes les affaires où rinteryention du ministère pu* blic est nécessaire, il ne sera rendu aucune ordonnance, jugement ou arrêt préparatoire ou définitif, que sur les conclusions verbales ou par écrit du procureur général ou des procureurs pour sa majesté dans les juridictions.
28. Les règlements de justice ne pourront être faits que sur le réquisitoire du procureur général ; et les administrateurs en seront toujours prévenus, afin qu'ils y soient présents, s'ils le jugent à propos.
N*" 621. — Letteb du ministre % portant , entre autres choses, qu*H sera envoyé des ^onseUUrs métropolitains pour former^ avec des conseiiiers pris^sur les Ueux, le conseil supérieur de Pondiehéry.
Pari», a3 février 1777. Reg, à Pondîchéry le 16 mai 177*. (Col. min. de M. S. M.)
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N^ 622. — Règlement conccrnatU les trois amphithéâtres étailis dans (es hôpitauoi miiitaires de Strasbourg, Metz et LUie ( 1).
Venaili^», 96 fièrrier 1777. (R. S4 Ord. mil.) N** 6a5 — Oedonnancb concernant tes hôpitaux mUitaires (2).
Yenailles , 36 fërrier 1777^ <Ri S. G. Ord. mil.)
N' 6a4 — AnsLÈ^sdu conseil contenant, condamnation de N^ pour inexécution du règlement du fiy janvier 1 759, vrt. 94 9 concernant les papeteries , et nouveau règlement à cetég(krd[Z),
■ VersaîUies, a6'fcTriejr'i777. ( R. S.)
Le roi, étant en son conseil^ a condamné et condamne^ conformément à l'article 4^ ^^ règlement du 27 janvier 1739, à trois cents livres d'amende payable par cotps, pour avoir reçu et donné du travail à divers ouvriers de la fabrique de Courtalîn, sanjscQngé par écrit de leur dernier maître, ou du juge des lieux : et, en exécution de l'article 49 du même règlement, condamne les nommés Rosse ^ Deslauriers et Roche , ci- devant ouvriers à Courtalin, en l'amende de 100 liv. chacun , payable également par corps.;, sa voir, ledit Rosse, pour ayoîr débauché et attiré lesdits ouvriers à la. manufacture de La Motte; ledit Deslauriers, pour avoir écrit aux ouvriers de Courtalin des lettres de reproche de n'avoir pas pris le pa^rtî du nommé la Déroute lorsqu'il fut chassé, et leur confirmer la condamnation d'amende de trentesix livres contre chacun d'eux , avec menaces , si ces an^endes n'étcient pas payées le 17 novembre 1776, d'en donner.^vis aux; ouvriers des avitre^ papeterie? ; et ledit Roche , pour avoir été l'espion de ce qui se passoit à Courtalin , en avoir donné avis à ceux de La Motte, et avoir été l'entremetteur chargé de faire tenir les lettres écrites auxdits ouvriers de Courtalin.
Veut, sa majesté , que le règlement du 27 janvier 1769 soit bien et dûment exécuté dans tous les articles auxquels il fk'a pas été dérogé , et notaniment ceux qui concernent la discipline et la police entre les maîtres et les ouvriers : et en outre, fait défenses
(i) Rapporté, ord. i" janvier 1780.
(a) Rappcrlée, ord. i«' janvier 1780.
(3) En vigueur , arrèlé du 16 fructidor an IV, décret du ai septembre 179a.
V. 17 juin 1791, a3 nivôse an II. Merlin, t<^ papeterie
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à tous ouvriers» de former aucune association » d^exeroer aucune espèce de police entre eux; et à chacun desdits ouvriers, et à tous en général , de s'imnuscer directement ni indirectement dans les discussions qui pourroient |survenir entre les maîtres desdites manufactures et les ouvriers qui y sont attachés; de s'assembler à cet effet 9 de détourner lesdits ouvriers, soit de vive voix» soit par écrit y du travail dont ils sont chargés ; de les condamner à des amendes; le tout sous peine d'emprisonnement, même sous plus grande peine, s'il y échoit. Ordonne ù tous maîtres de oiauufac* turcs de papier qui auront connoissance d'association entre leurs ouvriers et ceux de quelque autre manufacture, de complots formés pour faire cause commune, ou d'amendes prononcées par lesdits ouvriers ,. sous quelque prétexte que ce puisse être , d'en donner avis sur-le-champ aux offîciers de maréchaussée les plus prochains des lieux, lesquels s'assureront des contrevenants, et les conduiront en prison pour y demeurer jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné : et enjoint aux Commissaires Départis , etc. , etc.
N* 6a5. — RÈ6LEMEITT concernant tes ingénieurS'-géogTaphcs (1).
yejmaiiles, 96 février 1777. (&• S. G.)
8a majesté ayant fixé, par son ordonnance du 5i décembre 1776, la composition et le service du corps royal du génie; et ayant réglé qu'il seroit attaché, par extraordinaiire , des ingé-nieurs-géographes à ce corps , elle a jugé à propos d'expliquer particulièrement ses intentions à leur égard : en conséquence elle a ordonné et ordonne ce qui suit-.
1. Les ingénieurs-géographes des camps et armées , entretenus à la suite du département de la guerre, seront à l'avenir désignés par la dénomination d'ingénjeurs-géographes mUitaires.
2. Il en sera détaché deux à chacune des douze directions du corps royal du génie et aux ordres des directeurs, suivant la disposition de l'article 5 du titre V' de l'ordonnance du 5i décembre 1776.
3. Leur traitement ayant été réglé par Tartiole 7 du titre lY de la même ordonnance, cet article aura son exécution pour tout ce qui y est prescrit.
(0 8il|i!pnj|iés 17 août y 16 octobre 1791 , rétabU» So vende «iaire an IV; organisation nouvelle , décret 3o janvier 1S09 : ord. i" août i8i4«
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4. Les ingénieurs-géographes tnUitairôa qu'on détachera aux directions du corps royal du génie seront choisis parmi ceux pourvus de commissions de capitaines réformés à la suite de l'infanterie , ou de lettres de lieutenants.
5. Lorsque dans la suite sa majesté jugera à propos d'attacher par extraordinaire, aux directions du corps royal du génie 9 d'autres ingénieurs-géographes qui n'auroient pas obtenu le grade d'offîciers 5 ils ne pourront être désignés que par la dénomination d'ingénieurs-géographes.
6. Les ingénieurs-géojgraphes miUtaires continueront de porter l'uniforme qui leur a été prescrit 5 en qualité d'ingénieursgéographes des camps et armées , par le règlement du 2 septembre 1775; mais la coupe du parement et le chapeau seront en tout conformes à ceux des officiers de Tinfanterie. *
7. Pendant la paix , les fonctions principales des ingénieursgéographes miUtaires 9 soit de ceux qui seront détachés aux directions du corps royal du génie, soit de ceux qui seront conservés au dépôt de la guerre, seront de lever avec les officiers du corps rayai du génie les plans des frontières et des pays dans lesquels ils seront employés ; de dresser des cartes , et d'exécuter, relativement à la topographie , tout ce qui leur sera prescrit pour le service de sa majesté.
£n temps de guerre , ceux qu'on détachera aux armées seront employés , avec lès officiers du corps royal du génie , à dessiner les marches et le terrain des camps , et à fornier les cartes topographiques, du pays, et les plans des positions et dés opérations des armées.
8. Sa majesté fait défense à tout ingénieur-géographe mUi^ taire, de donner ou laisser prendre copie des plans, cartes ou mémoires relatifs an travail dont il aura été chargé , sans la per* mission par écrit de Tofficier principal auquel sera confié e dépôt de la guerre , ou du directeur du corps royal du génie aux ordres duquel il sera détaché, souâ peine d^étre cassé, et même de plus grande punition suivant l'exigence des cas.
9. Tout ingénieur-géographe , non militaire , qui pourra dans la suite être attaché aux directions du corps royal du génie , et qui communiquera , sans la permission par écrit de celui qui l'aura employé, des plans et mémoires relatifs à son travail, sera puni suivant ce qui est porté à l'article 60 du titre Y de l'ordonnance du 5i décembre 1776, concernant le corps royal du génie.
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lo. Les ingénieurs-géographes mUitaires seront logés dans les provinces du royaume , soit en nature , soit en argent , suivant leur grade. Les ingénieurs-géographes» non militaires» seront traités à cet égard comme les lieutenants d*infanterie , quoiqu'ils n'aient point le grade d'offîcîer.
N* 6a6. — Lbttbes patentes qui règlent ia forme des comptes à rendre^pour ies receveurs des consignations des cours et juridiction de Paris.
Versailles, le 27 février 1777* Reg. en pari, le i3 ihars 1777. (R. S.)
V, édit d'#Tril 1775. • .
N* 627. — Edit qui restreint à trente les quarante offices de conseillers laïques , supprimés dans le parlement de Paris par éditde novemire 1774 9 ^^ indique les titulaires desdits offices 9 et ceux des quatre conseillers 'Ciercs sur lesquels porte ladite suppression,
Versailies , février 1777. Reg. en pari. le i3 mars 1777. (R. S. )
N* 628. — Lettebs patentes qui valid&iit les paiements faits aux officiers des maisons de monseigneur le comte et mtadame la comtesse d'Artois, à partir du 1^' octobre 1775, quoique le mariage n*ait été cétééré que le 16 novembre suivant.
Versailles , t» mars 1777. Reg. à la chambre des comptes le 16 avril 1777.
N"* 629. — ÂBEÉT du conseil qui casse les délibérations des états de Bretagne des 18 et 27 décembre 1776» en ce que, entre autres choses, ils ont nonwné pour les ordres de ia noblesse et du tiers état d'autres députés que ceux recommandés par le gouverneur de lu' province.
Versailles, 1*? mars 1777. (R* S.)
N* 65o. — Lbttbes patentes portant que le conseil provincial d'Artois sera tenu de déclarer , dans les jugements qu'il ren^ dra en dernier ressort , qu'il juge en vertu de l'attribution à lui donixée pwr V article 10 de l'édit du mois de novembre
Versailles, 3 mars 1777. Reg. en pari, le la même mois. (R. S.)
(1) Cet article autorisait le conseil à juger en dernier ressort certaines affaire» il l'instar des présidianx.
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N* 63i* — DicLÀBÀTioR qui permet {'entrée et Ventrepôt (i) dc$ tafias venant des colonies françaises {fAmérûjtie,
Venaillety 6 man 1777. Reg. au pari, le sojuin 1777. (R. S* M. S, Bi.)
N<^ 63a. — A&A&T du conseil, portant règiement sur tes ventes et
reventes (a) des domaines.
VenaiHe», 7 man 1777. (R. S. Toul. )
Le roi s^étaut fait représenter en son conseil ^ sa majesté y étant, les édits des mois de mars 1695, avril ijoa, mai 1708 et août 1 717 ; ensemble les arrêts de son conseît des 14 juillet 1732^-13 mai et 20 juin 1724 9 26 février, 12 juin et ap novembre 1725, et 24 marai 1739, concernant les reventes des domaines: et sa majesté étant informée qu'il s*est introduit dans les reventes et adjudications qui sont faites de ces domaines, des abus auxquels il n'a pas été suffisamment pourvu par les dispositions de ces édits et arrêts, et qui consistent principalement en ce que les enga^^istes, pour se maintenir dans la jouissance de ceux qui sont mis en revente, les font enchérir sous des noms inconnus , ou composent avec ceux qui . les ont enchéris, et fout ensuite passer des déclarations au profit de personnes notoirement insolvables ou inconnues , de manière que la plupart des contrats de revente ne sont point levés , et que sa majesté se trouve privée du montant des rentes , moyennant lesquelles les adjudications ont été faites; elle se seroitfait rendra compte des moyens les plus convenables, pour prévenir dans la suite des manœuvres aussi préjudiciables au produit de cette branche de ses revenus, en écartant en même temps des reventes toute voie arbitraire , et en mettant, par des délais convenables et suffisants, les enchérisseurs de bonne foi^ à portée d'avoir connoissance des enchères qui auront été faites, et déformer les tiercemeut ou doublement qu'ils jugeront à propos. Sa majesté * auroit reconnu que les délais fixés par les précédents règlements à vingt-quatre heures pour le tiercement, et à huitaine pour le doublement simple, ne sont pas suffisants , et que celui r^lé à
(1) Prohibés par décret du 94i>nvi^>' 171?.
(a) Modifié, i4 janvier 1781. V. a. d. c. 1 5 août 1779, 97 octobre 1787, i5 mars 1788. — Lois du aa novembre, 1*' décembre 1790,4 et ai septembre 179a, 10 frimaire an II , aa irimaire an III, i4 ventôse an VU , la pluWôse an XII. — 5 décembre 1814, ^8 arril 1816, i5 mai 1818 et la mars i8ao; ord. des ai août 1816 et 3i mars 1819.
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six mois pour le doublement au total , en éloignaùt jusqu'à ce terme les déclarations, procure à ceux qui se rendent adjudicataire« les plus grandes facilités pour former avec les engagistes des traités et compositions secrets, au moyen desquels il n*est fait aucune déclaration, ou elles le sont sous des noms inconnus , et. qn^il est indispensable de restreindre ce délai; que les mêmes motifs exigent qu*il soit prescrit les précautions nécessaires pour quMl ne soit fait aucune enchère sur des pouvoirs illimités, et pour d^autres que pour des personnes connues et domiciliées , et d'astreindre les avocats aux conseils à faire y dans les vingtquatre heures de rad)udîcatîon. , leur déclaration des noms, qualités et demeures de ceux pour lesquels ilâ se seront rendue adjudicataires : sa majesté auroit pareillement jugé nécessaire 4e régler les délais dans lesquels les adjudicataires seront tenus de lever et faire signifier aux engagistes les contrats de revente, ceux dans lesquels ces derniers seront astreints à représenter leurs, quittances de finance et autres titres, pour être procédé à la liquidation , et pourvu au remboursement desdites finances; et en dérogeant à cet égard à Tarrét du conseil du 20 juin 1724 9 q^î ^ fixé sur le pied du denier trente les intérêts du montant de ces finances, d^en ordonner à Tavenir le paiement, à raison de Tidtérét auquel Targent a ou aura cours, à la seule déduction des impositions; enfin de rappeler aux engagistes leurs obligations , relativement aux réparations des bâtiments dépendants des domaines qui leur seront adjugés, et de prescrire les formalités auxquelles les hanitants des communautés qui se proposeront d'enché^ rir seront tenus de se conformer pour être admis aux enchères. A quoi voulant pourvoir, etc.
1 . Les engagistes actuels des domaines et droits domaniaux appartenants à sa majesté ne pourront à l'avenir en être dépossédés que par des adjudications qui seront faites au plus offrant et dernier enchérisseur , dans la forme prescrite par le présent arrêt , à peine de nullité des reventes; sauf néanmoins le cas de réunion desdits domaines et droits domaniaux engagés, à l'égard desquelles, réunions, et lorsqu'elles devront avoir lieu , les précédents règlements seront exécutés selon leur forme et teneur.
2. Les offres et soumissions de ceux qui désireront provoquer la revente des domaines et droits domaniaux continueront d'être faites dans la forme prescrite par l'article 2 de l'arrêt du conseil du i5 mai 1724; elles contiendront l'obligation de nembourser comptant, et en un seul paiement, les finances dues aux anciens
engagisteë» et de pajer en outre annuellement une rente ou redevance au domaine de slai majesté.
3. Lorsque ces offres et soumissions auront été admises par un arrêt du conseil , il sera , après trois publications de huitaine en huitaine 9 tant dans les villes où résident les sieurs intendants et commissaires départis, que dans les lieux les plus prochains de la situation desdits domaines^ procédé par-devant lesdits sieurs intendants et commissaires départis à Tadjudication d'iceux, au plus offrant et dernier enchérisse ur, sauf une quatrième et dernière publication , et Tadjudication définitive qui sera &ite au château des Tuileries, par*devant les sieurs commissaires généraux, nommés par sa majesté pour la vente et revente des domaines et droits domaniaux.
4. Les arrêts du conseil qui auront admis les offres et soumissions qui seront faites pour la revente des domaines et droits domaniaux engagés, et qui, en conséquence, auront ordonné ces reventes, seront signifiés aux engagisles actuels desdits domaines et droits domaniaux, soit à leur domicile, soit en la personne de leurs fermiers ou receveurs qui seront chargés de le leur faire savoir; ceux qui se prétendroient fondés à s'opposer à ces reventes, seront tenus de former leurs oppositions devant les sieurs intendants et commissaires départis, avant ou lors des publications qui se feront devant eux , desquelles oppositions il leur sera donné acte par lesdits sieurs intendantset commissaires départis. Il sera néanmoins passé outre aux adjudications, à la charge desdites oppositions ; ceux qui n'auront point formé leurs oppositions par-devant les sieurs intendants et commissaires départis avant les adjudications pourront les former au greffe de la commission établie pour la vente et revente des do^naines, dans les trois jours au plus tard avant celui qui sera indiqué pour l'adjudication définitive.
5. Les oppositions ne pourront être reçues qu'en rapportant les pièces justificatives d'icelles, soit devant les sieurs intendants et commissaires départis , scit au greffe de la commission ; ces pièces seront remises ensuite au sieur contrôleur général des finances , pour, après qu'elles auront été communiquées à l'un des inspecteurs généraux du domaine , être ensuite statué par sa majesté , ainsi qu'il appartiendra; et jusqu'à ce, il sera sursis par lesdits sieurs commissaires généraux à l'adjudication définitive. Veut, sa majesté, que faute par les engagistes d^avoir formé leurs oppositions, et d'en avoir remis les pièces justificatives dans les délais
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ci-aeasus fixé^^ il soit passé \oatre par lesdits sieurs commissaires généraux aux adjudications définitives; lesquelles seront exécutées par ptovîs^on> et sans que les anciens engagistes puissent prétendre aucun intérêt de leurs finances contre les adjudica^ talres 9 usqu'au jugement des oppositions qu^ils yiendroient à former après lesdites adjudications.
6. Les enchères et sur-enchères aux adjudications qui se feront au château des. Tuileries, parade vaut les sieurs commissaires généraux nommés par sa majesté pour la vente et revente de ses domaines et droits domaniaux 9 ne pourront être faites que parle ministère des avocats aux conseils, lesquels seront tenus de signer sur-le-champ au pied du procès verbal de Tadjudicatlon ; leur feit sa majesté très expresses inhibitions et défenses d'enchérir sur des pouvoirs illimités, ni pour d'autres personnes que pour des gens connus et domiciliés.
7. Il ne pourra , après Fadjudijcation faite en présence desdits sieurs commissaires généraux, être reçu de tiercement, s'il n'est fait dans le mois de Tadjudication , et s'il n'est au moins du tiers en sus de la rente, moyennant laquelle ladite adjudication aura été fixité. L'adjudication sur le tiercement sera^'remise à la première assemblée des sieurs commissaires généraux, après laquelle il ne pourra plus être reçu d'enchères que. par- doublement , qui ne pourra être iir oindre de moite du montant de Tadjudication , ni être reçu que dans le détai de six semaines, sauf néanmoins le doublement, du prix total et principal de Tadjudication définitive , qui pourra être reçu à l'avenir lorsqu'il sera fait et signifié dans le délai de deux mois^ et ce, nonobstant ce qui est prescrit à cet égard par l'arrêt du conseil du is juin 1725. Veut, sa majesté » que dans le cas où sur le même domaine il auroît été fait un tiercement ou doublement simple > ou doublement au. total, il soit procédé à l'adjudication sur l'offre la plus forte,. et que cette adjudication soit définitive , lorsqu'elle seca faite sur doublement au total.
8. Les avocats aux conseils qui demeureront adjudicataires seront tenus de faire , dans les vingt-quatre heures de l'adjudication , sur le registre tenu à cet effet par le greffier de la commission , leur déclaration des noms , qualités et demeures de ceux au profit desquels ils se seront rendus adjudicataires; et faute par eux d'y satisfaire dans ledit délai, il sera procédé à une nouvelle adjudication,, et ils seront contraints, en leur propre et privé nom , au paiement de la folle enchère.
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9. Ceux aux noms d«sqa«l« les avocats aux conseils se seront rendus adîndicataîres et aurenl fait leur déclaration , seront tenus dans un mois au plus tard, à oompter du jour de respiration du délai de deux mois , réglé par Tarticle 5 du présent arrêt pour la réception du doublement, de payer entre les mains du oaissier de la commission pour la vente et revente des domaines , le sou pour livre du capital ^ au denier trente, de la rente moyennant laquelle Tadjudication leur aura été faite , et de lever et retirer du greffe de la commission Texpédition du contrat qui leur sera passé par les sieurs commissaires généraux, en conséquence de radjudication définitive.
10. Faute parlesdits adjudicataires de se conformera ce qui est prescrit par Tartide ci-^dessus , et dans les délais qui y sont fixés, il sera, après une seule pùblicatieti dans les lieux ofii les domaines se trouveront situés , procédé par les sieurs intendants et commissaires départis , à une nouvelle adjudication des uiêmes domaines, au plus offrant et dernier enchérisseur, à la folle enchère desdits adjudicataires, sauf une dernière publication et adjudication , qui sera faite au château des Tuileries, devant les sieurs commissaires généniux; et seront lesdirs adjudicataires contraints, à la diligence de Jean Berthaux, régisseur des domaines de sa majesté, au paiement, suivant le montant de la foUe^^enchère , du principal , à raison du denier trente de la totalité ou de la portion des rentes à la charge des-» quelles les adjudications leur auront été faites.
1 1. Les adjudicataires seront tenus de remettre à Jean Ber-^ thaux, cfaaigé de la régie des domaines de sa majesté , des expéditions en bonne forme des contrats qui leur auront été passés par les sieurs commissaires généraux, et ce dans quinzaine au plus tard do jour et date desdits contrats; ils seront pareillement tenus, conformément aux arrêts du conseil des 5 avril 1703^ 5o décembre 1710, 14 juillet 1755 et 14 avril 1760 , et dans le délai d^un mois du jour et date desdits contrats , de les faire enregistrer aux greffes des bureaux des finances des généralités dans l'étendue desquelles les domaines se trouveront situés , ou aux greffes des chambres des comptes des provinces dans lesquelles il n'y a point de bureaux des finances , et de payer pour lesdifs enregistrements les droits fixés par Tarrêt du conseil du ao mai 1755.
1 a. Les adjudicataires seront tenus , dans deux Mois au plus tard du jour, et date du contrat de revente, de le feire signifier '
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mux précéileiits eofeigislei , avec offre de leur rembourser le montant de leurs finanees, ensemble les intérêts d'icelles, sur le pied du denier Tingt, à compter du jour de radjudication , après qu*il aura été procédé à la liquidation desdites finaixces, au conseil de sa majesté.
i5. Les andens engagistes seront tenus 9 dans un mois du jour de la signification qui leur aura été faite du contrat de revente , de remettre leurs titres et quittances de finances en original, éhtre* les mains du sieur contrôleur générai des finances; et faute par eax d'y satisfaire dans ledit temps, et icelui passé, les adjudicataires demeureront Rechargés des intérêts, qui ne courront alors que du jour de la remise des titres ; ces intérêts seront payés sur le pied qu*ils ont ou auront cours, à la déduction des impositions ; sa majesté dérogeant à cet égard à Tarrêt du conseil du 20 juin 1724*
i4* Les anciens engagistes seront tenus de recevoir dans un mois du jour de la signification qui leur sera faite de Tarrêt de liquidation, leur remboursement sur le pied de ladite liquidation*
i5. Faute par les anciens engagistes de recevoir leur remboursement dans le délai fixé par l'article ci-dessus, ordonne, sa majesté, que Tarrêt du conseil du 20 juin 1724 sera exécuté; en conséquence permet aux nouveaux erigagîstes , de consigner le montant des sommes dont le remboursement aura été ordonné par les arrêts de liquidation , aux périls, risques et fortune desdits anciens engagistes, entre les mains du receveur des consignations du parlement dans le ressort duquel les domaines seront situés, ou les droits domaniaux perçus.
16. Indépendamment de la remise qui sera faite par les nouveaux engagistes aux régisseurs des domaines de sa majesté, des expéditions des contrats qui leur auront été passés par les sieurs commissaires généraux, et de Tenregistrement qui en sera fait aux greffes des bureaux des finances, ou à ceux des chambres des comptes des généralités où il n*y a point de bureaux des finances, les nouveaux engagistes seront tenus de remettre dans l^aonée qui suivra leur entrée en jouissance , au receveur général des domaines de la généralité dans retendue de laquelle les domaines ou droits domaniaux par eux acquis se trouveront situés, une copie du contrat de revente qui leur aura été passé par les sieurs commissaires généraux , et un état en détail, par eux certifié véritable, des fonds et droits par eux acquis ; ils seront pa-
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reillement tenus de fournir tous le» dix ans au méoie receveur général des domaines, un semblable état en détail, à peine de réunion desdits domaines, ou des parties qui pourroient ayoir été omises dans lesdits états.
17. Ordonne, sa majesté, que Parrét du conseil du 6 juin 172a sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence, que les engagistes de ses domaines, même ceux à vie, continueront d*ètre tenus d'entretenir les bâtiments dépendants desdits domaines de toutes réparations nécessaires audit bâtiment , dé quelque nature qu'elles soient ; à quoi faire ils seront contraints par saisie des revenus desdits domaines, en vertu des ordonnances qui seront rendues par les bureaux des finances , à la requête des procureurs de sa majesté auxdits bureaux : faute par lesdits engagistes de faire faire lesditcs réparations dans le délai de six mois du jour de la saisie de leurs révenus, l'adjudication desdites réparations sera faite au rabais par les officiers des bureaux des finances, ou par ceux des cours et juridictions qui ont connoissance des matières du domaine , dans les généralités où il n'y a point de bureau des finances, à la requête des procureurs de sa majesté ; et le montant de l'adjudication ainsi que celui de l'exécutoire qui sera décerné des frais qui auront été faits seront payés sur le produit desdits domaines par préférence à toutes autres charges et dettes.
18. Faute de paiement des rentes moyennant lesquelles les domaines ou droits domaniaux auront été vendus ou revendus, il sera, après une sommation faite à l'adjudicataire, procédé à la diligence dudit Berthaux, régisseur des domaines, à la revente et adjudication desdits domaines et droits domaniaux.
19. Les communautés qui voudront enchérir les domaines et droits domaniaux qui seront mis en revente ne pourront y être admises, qu'au préalable elles n'aient représenté aux sieurs intendants et commissaires départis les délibérations qu'elles seront tenues de prendre à cet effet, et qui contiendront les motifs qui les engagent à acquérir ces domaines, l'utilité qu^elles peuvent en retirer^ et les tonds avec lesquels elles se proposent de renibourser les anciens engagistes, et payer les rentes dont elles se trouveront chargées , pour être lesdites délibérations approuvées ou rejetées par lesdits sieurs intendants et commissaires départis, suivant qu'ils le jugeront convenable pour le plus grand avantage desdites communautés. Fait , sa majesté, défenses à tous avocats aux conseils, de requérir aucune adjudication pour et au profit desdites
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communautés, si ce n'est en vertu de délibérations bien et dûment autorisées par lesdits sieurs intendants et commissaires départis ; à peine par lesdits avocats d*ètre tenus en leur propre et privé nom du paiement tant de la finance des anciens engagistes que des rentes annuelles envers le domaine de sa majesté , sans qu'ils puissent ni eux, ni ceux qui leur auroient donné des pouvî^irs 9 en faire dans aucun temps cession ou déclaration au profit desdites communautés; et en cas que lesdites délibérations aient été autorisées par les sieurs intendants de Tadjudication Élite au profit desdites communautés, elles seront tenues d'obtenir des lettres patentes avant que le contrat puisse leur être expédié, ao. Ceux qui , par le passé , se sont rendus définitivement adjudicataires d'aucuns domaines et droits domaniaux , et qui n'ont pas fait expédier leurs contrats, seront tenus d'y satisfaire dans le délai de trois mois , à compter du Jour de la publication du présent arrêt; sinon, et faute de ce faire dans ledit temps, et icelui passé, veut, sa majesté, que sur le certificat qui sera donné parle grefiier de la commission pour la vente et revente des domaines, portant que lesdits adjudicataires n'ont point fait expédier les contrats , il soit procédé à la revente et adjudication à leur folle enchère , conformément à ce qui est prescrit par l'article 7 du présent arrêt. Ordonne en conséquence, sa majesté, que les avocats aux conseils qui se sont rendus ci-devant adjudicataires des domaines et droits domaniaux 9 et qui n'ont point passé leur déclaration , seront tenus de faire lesdites déclarations au greffe de la commission dans huitaine^ à compter du jour de la signification ûu présent arrêt , qui leur sera faite à la requête et diligence des régisseurs des domaines de sa majesté ; sinon , et faute par eux de faire lesdites déclarations dans ledit délai , il sera procédé à la revente desdits domaines, et lesdits avocats seront contraints, en leur propre et privé nom, au paiement du montant des folles enchères. 21. Ordonne, sa majesté, que les nouveaux engagistes, leurs veuves et héritiers, ou autres qui succéderont à leurs engagements, continueront de jouir de l'exemption du droit de francfief pour les domaines et droits domaniaux tenus à titre d'engagement, ainsi et de la même manière qu'en ont joui ou dû jouir les précédents engagistes. Enjoint , sa majesté , aux sieurs intendants et commissaires départis dans les provinces et généralités , et aux procureurs de sa majesté dans les bureaux des finances , etc.
N* 655. — Lbttbis pàtbntbb jh}ut accorder en première instance aux élections, et par appel à la cour des aides , la connaissanee des contestations (i) relatives à ia perception des droits réservés (a)^ à la charge de les juger sommairement et sans frais.
Versailles, 9 mars 1777. Reg. eo la cour des aides le ai mars 1777. ( Ri S. )
N* 654* — DECLARATION qui ordonne ia continuation de ia fa^
érication des espèces de cuivre, dans (es monnoies d*Aix (5),
Montpellier, Lilie et La Rochelie, en conséquence det'édîtdu
nhois d'ajout 176B et des arrêts et lettres patentes, du 5 avril
Versailles, le i4 mars I777« Reg. en la coar des monnoies le ai arril 1777.
N* 655. — Arrêt du conseil et lettres patentes sur icelui qui or-^ donnent qu'à com,pter de la huitaine après la publication desdites lettres patentes^ il sera payé 9 au profit de Vhâpital général, un droit de vingt livres par quintal sur toute la mélasse qui entrera dans la ville , faubourgs et banlietie de Paris.
14 niars 1777. Reg. en la cour des aides le 16 avril 1 777. ( R. S. )
N° 656. — DÉCLARATION cn faveur de l'académ,ie royale de
peinture et de sculpture ^4)-
Versailles, i5 mars 1777* Reg. au pari, le a septembre (R. S. Rec. Lorr. )-
Louis, etc. Les arts de peinture et de sculpture 9 qui font partie des arts libéraux , ont été destinés dans tous les temps 9 cheasles
(1) Jugées auparavant par les intendants et commissaires départis. V. ai mars 1775.
(a) Établis en 1758 et 1769.
(5) V. 17 décembre 1783 , 16 février, 7 avril et 16 septembre 1784, aS avril, aa septembre, 10 novembre, 1785, a8mai et 8 juin 1788.
(4) Statuts de la communauté des peintres 1391 ; privilèges accordés i43o; confirmés 4 mai i548, aa novembre i58a, avril 161a; réunifanx sculpteurs i6i3, statuts 3o janvier 1738. V. encore ord. de février 1648) janvier i655 , décembre i663, let. pat. nov. 1675.
Abolie, loi des 8 et i4 août 1793 ; sursis à Tezécution 39 septembre 1793; jury des arts , décret 8 et 39 brumaire an II , 9 brumaire an III ; oommissioB des
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peuples éclairés 9 à concourir à la gloire nationale par des monunenls qui conservent la mémoire des actions vertueuses , des travaux utiles et des hommes célèbres : ces mêmes arts contribuent encore à l'avantage ainsi qu'à la perfection de la plupart des arts d'industrie 9 et à rendre plusieurs branches de commerce plus étendues et plus florissantes. C'est par ces motifs que> transportés d'Italie en France par François I*', ils ont été depuis chéris 9 et particulièrement protégés par la plupart des rois nos prédécesseurs 9 et surtout par Louis XIY et par Louis XY, notre très honoré seigneur et aïeul de glorieuse mémoire. Par une suite de cette protection et des encouragements qu'ils ont reçus , ces arts nobles se sont de plus en plus perfectionnés , et répandus dans notre royaume ; ils ont produit un très grand nombre de monuments et d'ouvrages qui attestent leurs progrès , et ont servi à embellir notre capitale , nos principales villes et nos maisons royales. Ces avantages auroient dû assurer à la peinture et à la sculpture une distinction particulière , et faire jouir ceux qui les exercent des mêmes droits dont jouissent ceux qui font profession des arts libéraux ; c'est pourquoi 9 par notre édit du mois d'août dernier portant nouvelle création de communautés d'arts et métiers, nous aurions déjà fait connoftre que les arts de peinture et de sculpture ne doivent point être confondus avec les arts méca* niques 9 et nous leur aurions rendu cette liberté dont ils eussent dû îouir dans tous les temps. Néanmoins l'intérêt que nous prenons à tout ce qui peut honorer et encourager des arts aussi estimables et aussi utiles» ainsi qu'à tout ce qui peut contribuer à la prospérité de nos peuples , nous a fait juger digne de notre attention de manifester plus expressément notre volonté sur ce sujet 9 et d*accorder à ces arts des distinctions particulières et des encouragements propres à les diriger vers leur but et leur perfection. Voulant donc spécialement protéger ceux de nos sujets qui cultivent et qui cultiveront les arts de peinture et de sculpture d^une manière libérale 9 et les porter à de nouveaux efforts pour mériter des grâces par l'emploi honorable de leurs talents 9 nous
arts » 8 brntnaire an II ; hratitut , constitution de l'a» III , art. 1918 ; rënoion de la classe des arts à ceUe de littérature , 3 brumaire an lY ; institut confirmé , constitution de Tan YIII , art. 88; réorganisé, arrêté du 3 pluviôse an XI , ord. 31 mars 1816 ; peinture i4 membres , sculpture 8 membres, art. 17. — Sur Tacadémie d'architecturé, f^. novembre 1775.
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avoDs jugé à propos d'établir dans cette déclaration toutes nos vues sur ce sujet , et de donner la forme la plus utile à notre académie royale de peinture et de sculpture.
A ces causes , etc.
1 • Les arts de peinture et de sculpture seront et continueront d'être libres , tant dans notre bonne Tille de Paris que dans toute l'étendue de notre royaume 9 lorsqu'ils seront exercée d'une manière entièrement libérale , ainsi qu'il sera expliqué par les deux articles ci-aprèe. Voulons qu'à cet égard ils soient parfaitement assimilés avec les lettres 9 les sciences et les autres arts libéraux^ spécialement l'architecture ; en sorte que ceux qui voudront exercer de cette manière les susdits arts ne puissent 9 sous quelque prétexte que ce soit 9 être troublés ni inquiétés par aucun corps de communauté ou maîtrise.
a. Ne seront réputés exercés libéralement les arts de peinture et d^ sculpture que ceux, qui s'adonneront 9 sans aucun mélange de comimerce, à quelqu'un des genres qui exigent , pour y réus« sir 9 une connoissance approfondie du dessin 9 et une étude réfléchie de la nature 9 tels que la peinture et la sculpture des sujets historiques 9 celles du portrait 9 le paysage, les fleurs 9 la miniature et les autres genres desdits arts 9 qui sont susceptibles d'un degré de talent capable de mériter 9 à celui qui le possède 9 l'admission à l'académie royale de peinture et de sculpture.
3. A l'égard de ceux qui 9 indépendamment de l'exercice de ces arts, ou sans les exercer personnellement 9 vou4^nt tenir boutique ouverte 9 faire commerce de tableaux 9 dessins, sculptures, qui ne seroient pas leur ouvrage, débiter des couleurs, dorures ou autres accessoires des arts de peinture et de sculpture ; qui s'immisceroient enfin, soit directement soit indirectement, dans l'entreprise de peinture ou sculpture de bâtiments, ou d'autres ouvrages de ce genre susceptibles d'être appréciés et payés au toisé 9 ils seront tenus de se faire recevoir dans la communauté des peintres-sculpteurs 9 établie par notre édit du mois d'août 1776 9 et de se conformer aux dispositions de cet édit.
4. Dans la vue de donner à notre académie de peinture et de sculpture établie à Paris , une marque spéciale de notre protection , nous ordonnons qu'à l'avenir, et dans toute l'étendue de notre royaume, elle soit distinguée de toute autre académie des mêmes arts , qui pourra être dorénavant établie, tant par l'honneur d'être sous notre protection immédiate, que par le titre d'académie royale de peinture et de sculpture première et prin-
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oipale. Voulons qu^elle Roit regardée comme la mère et Tappui de toutes celles qui seront dans la suite établies pour l'exercice des peintures , sculptures et arts en dépendant, et qu'elle soit leur guide en tout ce qui concernera la culture et l'enseignement desdits arts.
5. Les peintres et sculpteurs admis dans notre académie royale de peinture et de sculpture établie à Paris pourront seuls prendre le titre de peintres et sculpteurs du roi ; défendons à tout autre artiste de se donner la susdite qualité.
6. Renouvelons , en tant que de besoin , les dispositions des lettres patentes du mois de novembre 1676, concernant rétablissement des académies de peinture et de sculpture dans les principales villes de notre royaume ; voulons en conséquence que le directeur et ordonnateur général de nos bâtiments, jardins 9 arts, académies et manufactures royales , comme chargé spécialement par nous du soin de veiller au progrès desdits arts 9 soit le chef et le protecteur unique des académies qui seront à l'avenir établies dans notre royaume, pour pratiquer et enseigner les arts de peinture et de sculpture, et autres en dépendant : qu'il leur donne , autorise ou confirme leurs statuts et règlements , sans qu'il soit besoin à cet effet d'autre acte de notre volonté.
7. Comme le moyen le plus sûr de faire prospérer lesdits art9 est l'unité et la communication des principes, lesquels doivent être plus sûrs, plus connus et plus fixes dans notre académie royale première et principale de peinture et de sculpture , que partout ailleurs , soit à cause de la tradition ,des lumières des artistes célèbres qu'elle a produits, soit à cause de l'avantage qu'ont la plupart de ceux qui la composent d'avoir été , sous nos auspices, former leur goût par l'étude des beaux monuments de l'Italie, et d'être plus fréquenunent employés à de grands ouvrages, nous avons fait et faisons expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, d*établirdes exercice;s publics desdîts arts de peinture et de sculpture, de poser le modèle, faire montre ou donner des leçons en public, touchant le fait desdits arts, qu'en ladite académie royale, ou dans les lieux par elle choisis et accordés, et sous sa conduite , ou avec sa permission.
8. La réputation et la gloire méritées par d'excellents ouvrages étant le but principal que doivent se proposer les artistes de notre académie royale , afin de prévenir le tort qu'ils recevroîent, si l'on faisoit parottre soûs leur nom des ouvrages qui n'en se-
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roient pas, ou si Ton défiguroit à leur insu ceux qui en serdient, nous avons jugé à propos de renouveler les défenses faites f à cet égard , à tous graveurs et autres de faire parotire aucune estampe sous le nom d'aucun des membres de ladite académie, sans sa permission , ou à son défaut celle de racadémie, comme aussi défendons à tous graveurs de graver on contrefaire les ouvrages des graveurs de ladite académie, etd*en vendre des exemplaires contrefaits, en telle manière et sous tel prétexte que ce puisse être , à peine contre chacun des contrevenants d*amende telle qu'il sera vu appartenir, et de confiscation, tant des exemplaires contrefaits, que dés planches gravées et autres ustensiles qui auront servi à les contrefaire et imprimer , aidsi que de tous dépens, dommages et intérêts; faisons pareillement, et sous les mêmes peines ^ très expresses inhibitions et défenses à tous sculpteurs , et autres de quelque qualité et condition , et sous quelque prétexte que ce puisse être, de mouler, exposer en vente , ni donner au public aucun des ouvrages des sculpteurs de notre académie royale de peinture et de sculpture , ni copie d'iceux, sans la permission de leur auteur, ou j-à son défaut , celle de l'académie.
9. Notre intention étant de mettre notredite académie royale, première et principale, de peinture et de sculpture de Paris en état de subvenir aux frais qu'entraîne nécessairement l'entretien de son école , nous lui avons fait et faisons don de la somme de dix mille livres par chacun an , pour être lesdits deniers employés au paiement des honoraires des professeurs qui vaqueront é enseigner lesdits arts de peinture et de sculpture, et des officiers qui la desservent , à celui des modèles et autres frais qu'il conviendra faire pour l'augmentation et entretien de ladite académie ; de laquelle somme de dix mille livres emploi sera fait annuellement dans l'état de nos bâtiments.
10. Pour que ceux qui composent ladite académie royale aient moyen de vaquer à leurs fonctions d'enseignement avec toute l'attention et l'assiduité possibles, nous les déchargeons, à présent et pour l'avenir, jusqu'au nombre de trente, de toute tu^ telle, curatelle, guet et garde ; savoir: le directeur, le chancelier , les quatre recteurs , les douze professeurs , les huit conseillers, le trésorier, le secrétaire et les deux qui rempliront les principales places de ladite académie selon leur rang d'ancienneté; comme aussi nous a^oos accordé et aecordons auxdits trente le droit de eommittinms par-devant les maîtres des re-
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quêtes ordinaires de notre hôtel ou 'aux requêtes du palais à Paris 9 à leur choix , tout ainsi qu^en jouissent ceux de notre aoa* demie françoise et les officiers commensaux de notre maison.
11. Afin que ceux qui se vouent à étudier les arts de peinture et de sculpture, sous la direction de ladite académie royale, jouissent de la tranquillité nécessaire pour cultiver leurs dispositions ^ Dous les avons exemptés et exemptons à Tavcnir de toute milice et enrôlement pendant le temps qu'ils seront étudiants à ladite académie, et comme lels inscrits sur la liste qu^elle tient de ses élèves.
la. Pour donner enfin à notre académie royale de peinture et de sculpture ime forn^e plus stable et plus conforme aux vues de son établissement, nous nous sommes fait représenter ses divem règlements et statuts, desquels nous avoués fait former un règle*ment général en quarante articles, lequel nous avons arrêté et fait attacher sous le contre-scel de la présente déclaratioù ^ et suivant lequel nous entendons que ladite académie se régisse à Tavenir; dérogeant à toute autre disposition contraire, et coo* firmant au surplus toutes autres lettres patentes, arrêts et règlements donnés en sa faveur, en ce qui ne se trouvera point con« traire à la présente déclaration.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers le» gens tenant notre cour de parlement à Paris, etc. {Suivent tes statuts. )
1. L'académie royale de peinture et de sculpture étant destinée à rassembler dans son sein les artistes qui, par les talents les plus distingués, mériteront d*y être admis, sera la seule à laquelle sa majesté accordera à Pavenlr sa protection immédiate. £lle aura seule le droit de se qualifier académie royaic principale et première^ et elle recevi^ les ordres du roi par le directeur et or«* donnateur général de ses bâtiments, jardins, arls, académies et manufacturés royales.
2. Le nombre des sujets qui composero/it Tacadémie sera illîipilé, et leur adoption dépendra toujours du Vœu de Tacadémie r déterminé par le jugement qu'elle sera dans le cas de porter sur les talents des sujets qui se présenteront : mais son administration sera représentée par 1 directeur, 1 chancelier, 4 recteurs , 2 adjoints, à recteurs, 16 honoraires, dont 8 amateurs et 8 asso- ' ciés libres, 1 a professeurs de peinture et de sculpture » 6 adjointA à professeurs, 1 professeur de géométrie pour donner des leçons d'architecture et de peijspective, 1 professeur d'anatomie, é cpnseillers, 1 trésorier, et \ secrétaire historiographe» Tous ces.
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différeDts titres et grades , à l'exception des 16 honoraires et des professeurs de géométrie et d'anatomie , ne pourront être conférés qu'à des sujets déjà membres de Tacadémie et par voie d'élection.
3. Les titres d'honoraires , tant amateurs qu'associés libres , sont destinés et seront conférés , par voie d'élection , à des personnes qui f sans exercer les arts comme les académiciens proprement dits 9 seront distinguées par leurs connoissances dans la théorie des arts et de leurs parties accessoires, par leur goût pour Ces mêmes arts et leur amour pour leurs progrès, enfin, par une intelligence en matière d'affaires qui puisse rendre leur surveillance utile pour le maintien et la conservation des droits et des intérêts de l'académie. La voix déiibérative , conjointement avec les officiers de l'académie (hors les cas où elle sera commune à tous les académiciens, comme au jugement des grands prix , ou dans des objets de délibération pour lesquels l'académie a coutume ou jugeroit à propos d'admettre leurs voix) n'appartiendra néannnoins qu'aux 8 honoraires amateurs; mais nul ne pourra parvenir à ce titre qu'après avoir passé par la classe des honoraires associés libres, et ce sera toujours le [jlus ancien de cette «lasse qui passera de plein droit , et sans qu'il soit besoin d'élection à celle d'honoraire amateur, quand il y aura une place vacante. A l'égard des professeurs de géométrie et d'anatomie, ils seront à la nomination du directeur et ordonnateur général de nos bâtiments.
4. Il ne pourra être pourvu à tous titres , grades et emplois composant l'administration de l'académie , que dans une assemblée générale de ladite administration à la pluralité des suffrages recueillis par scrutins. Pour procéder à ces élections , il sera fait une convocation générale de ladite administration , d'après laquelle l'assemblée sera formée de ceux de ses membres qui auront pu s'y rendre , et pour le moins au nombre de quatorze.
5. Les élections , même de simples académiciens, étant faites, l'académie les fera connoître au directeur et ordonnateur général de nos bâtiments, afin qu'il nous en fasse son rapport , que nous les confirmions, et que, par ce moyen, nous connoissions tous les artistes qui composent notre académie ; et ce sélections ne pourront avoir leur effet qu'après notre confirmation.
6. Le directeur sera changé tous les trois ans, à moins que Tacadémie ne juge convenaÛe de le continuer pour trois autres années seulement; et, à chaque matati ki, il nous en sera £iit
•rapfi^Oft pai* le directeur et ordonniitear général de nos bâtiments pour avoit notre conlînnaf ion. Dan^ le cas cependant ofa le direc*teur de l'académie se trouveroît être notre premier peintre , l'a*cadémie pourra le continuer tant et ausi^î long-temps qu^elie le jugera à propos.
7* Nul ne pourra être chancelier quMi n*ait été recteur, afin qu'il soit connu être capable de ladite charge; il aura la garde des sceaux de l'académie*^ pour en sceller les actes, mettre le visa sur les expéditions, et la place sera à vie.
8. Le sceau de l'académie aura d'un côté l'image du roi, et de i*autre les nouvelles armes que nous accordons à notre académie; savoir Minerve ^ et pour exei^ue : Lihertas artituêreètiHêta.
9. Il y aura quatre recteurs perpétuels choisis d'entre les professeurs , l'un desquels présidera par quartier en l'absence du directeur , et fera observer l'ordre dans l'académie. £n cas de décès de l'un desdits recteurs , la place sera remplie par un des deux adjoints à recteurs, suivant son rang. Le recteur de quartier sera obligé de se trouver tous les samedis en ladite académie, pour, conjointement avec le professeur en mois ^ pourvoir à toutes les affaires d'icelle, vaquer à la correction des élèves, et rendre compte à la dernière assemblée du mois des affaires survenues , et de la conduite des élèves. En cas d'absence du recteur, son adjoint, qui aura fait les fonctions, recevra les honoraires dadit recteur pour le temps où il aura fait les fonctions de reclenr.
10. Le directeur et les recteurs jugeront tous les différents qui surviendront touchant la connoissance des arts de peinture et de sculpfare, et seront arbitres des ouvrages desdits arts, dans toutes les contestations qui survjendroient entre les membres de l'académie.
11. Les professeurs serviront chacun un mois de l'année, et se trouveront tous les jours à^ l'heure prescrite pour faire l'ouverture de l'école , poser le modèle , le dessiner ou modeler, afin que leur ouvrage serve d'exemple aux étudiants ; ils auront soin de les instruire, les corriger, les maintenir dans l'ordre et l'attention qu'exige l'étude pendant les heures de ces exercices , et de remplir toutes les fonctions de leurs charges. En cas d'absence ou maladie du professeur, l'adjoint , qui aura fait sa fonction , recevra les gages et la rétribution dudit professeur, relativement au temps qu'il en aura rempli les fonctions ; et, lorsqu'il arrivera
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changemeot ou décèB cVaucun desdits professeurs , la place «era remplie pai> celui d*entre lea adjoints qu'il plaira ^ racadémie de choisir.
12. Nul fie sera reçu eu ladite charge de professeur quHln'ait été nommé adjoint , et nul ne sera nommé adjoint qu*il n'ait fait connoltre sa capacité à dessiner la figure, et à composer rhisloirc, ou en peinture , ou en sculpture; et qu'il n'ait remis à racodémie le tableau d'histoire ou l'ouvrage qu« lui aura été ordonné.
i5. Les professeurs qui auroot servi assidûment en cette qualité pendant dix années révolues, et qui demanderont la vété^ rance, l'obtiendront si l'acadéraîe le juge convenable4 Ils prendront alors le rang de professeurs anciens. L'académie pourra conférer ce titre d'ancien professeur , ou même des grades plus élevés à ceux de ses officiers qui se seront distingués à la tète de l'école royale académique de Rome ou dans la cour de quelque souverain-, avec l'agrément de sa majesté.
i4* Le secrétaire historiographe sera à vie^ à moins qu'il ne se démette par raison de sauté , d^'âge ou autre cause aussi favorable; dans lequel cas il aura qualité, fonction et séance de conseiller de racadémie-, quand même les huit places -de conseillers seroieut remplies an momeni de sa démission. Ses fonctions, pendant son exeroice, seront de proposer les objets de délibérations suivant ce qui est ci-après réglé par l'article 22^ de tenir registre journal de toutes les délibérations qui seront prises dans les assemblées de l'académie, des expéditions qui en résulteront. Toutes les feuilles seront signées des directeurs, chanceliers, recteurs, professeurs'^t autres membres de l'administration qui se trouveroTit préj^nts. Le secrétaire aura aussi la garde de tous les titres et papiers de l'académie; et-, en cas de mort du chancelier, ou d^absencc^ prolongée et permise par le roi , la garde des sceaux sera confiée au secrétaire , à la charge néanmoins de ne pouvoir en user, pour quelque -cause que ce iioit, qu'e<i. présence deTacadémie assemblée.
i5. Les expéditions , tant des délibéra} ions que des provisions pour admettre dans le corps de ladite académie ceux qui en seront jugés digi^S, seront purement émanées et intitulées de Tacadémie, signées du directeur, du chancelier, du recteur en quartier et du professeur en mois, ttcellées du scel de l'académie, et contre-signées par le secrétaire. Dans lesdites provisions seront énoncés tt spécifiés les ouvrages présentés jpar les aspirants* lors
ée leur l'écejptioii y stQù (ju^on sache à qaet litre ils ont été admis à Facadémie. Celui qui se trouvera présider leur fera prêter ser-ment de garder et observa religieusement les statuts et règlements en présence de l'assemblée ; et nul ne sera censé du corps de ladite académie qu^il u*ait sa lettre de provision , laquelle ne lui sera délivrée qu'après qu^il aura donné son tableau ou ouvrage de sculpture pour demeurer à Pacadémte.
16. Pour faire la recette et la dépense des deniers communs de ladite académie 9 elle nommera celui- des officiers-artistes qui sera trouvé le- plus propre pour cet emploi, en qualité de trésorier 9 et il aura la direction et principale gard« des tableaux , sculptures, meubles, ustensites de Tacadémie^ dont il rendra compte tous les ans en présence de ceux qui auront été nommés pour eet effet ; et ledit trésorier pourra être changé ou- continué tous les trois ans, ainsi que l'académie l'estimera à propos. Ledit trésorier pourra , de son celé, remercier et qui lier sa place , si des raisons. personnelles l'y déterminent.
t^. Dans le cas où Tacadémio* croira devoir soulager ou suppléer le professeur de géométrie ou celui d'anatomie, il lui sera permis de choisir à'chacun des deux un adjoint. Elle pourra aussi nommer un adjoint au secrétaire , pour le soulager ou le suppléer en cas de maladie ou d'absence; et ces adjoint» n'auront pas de voix^
18. Il n'y aura qu*nn seul lieu destiné aux assemblées do l'académie royale première et principale: dans ce lieu se décideront tous les différents qui pourvoient survenir relativement à la peinture età la sculpture, et aux autres art»quiy ont rapport. On- y procédera aux élections des officiers , aux réceptions des acadé* miciens , et à la distribution des grands prix qui seront proposés aux étudiants. Il sera libre cependant à ladite académie do destiner» lorsqu'elle le jugera convenable, des lieux particuliers pour y faire les études du modèle , sous les ordres et la conduite des officiers qu'elle nommera, et qui rendront compte à cet égard aux assemblées de l'académie : aucune autre assemblée de peinture et de sculpture ne pourra s'établir en cette ville, et pbser le modèle , pour instruction publique , sans le consentement, de l'académie royale première et principale. Les contrevenants. seix)nl avertis et contraints de se conforuier, à cet égard y aux dispositions du^présent article.
19. Le lieu où l'académie tiendra ses assemblées, étant consacré à la vertu et à l'étude , doit être en vénération à tous ceux
3^4 LUI'la. \m,
qui 9*y raas^i^l^fRil ^. qii cQDséquf^ace » Qu. uc parlera dans le^dîftes. assemblées académiques que des arts de peinture ^ el de sculp-* ture , et de ce qui y a rapport , sai^s ^'H soil permis d*y traiter d'aucune autre matière; et^ s'il arrivoit que quelqu'un de ceux qui composent ladite assemblée blessât la religion , les mœurs ou l'état y il sera exclus de ladite académie» et déchu de la grâce qu'il avoit plu à sa majesté de lui accorder en l'y admettant.
dO» Tous les lours de la semaine , excepté les dimanches et tttesy l'académie sera ouverte aux élèves, pour y dessiner et modeler l'espace de deyx hevires d'après le modèle» et ppK>fiter des leçons du professeur qui le mettra en attitude ; pour recevoir du professeur de perspective les leçons de géométrie» de perspective et d'architecture; et de celui d'anatomie» celle» de cette science qui conviennent aux arts de peinture et de sculpluve. Le professeur de perspective donnera ses leçcms au aat^ns une Ibis par semaine, et le professeur d'anatomîe en donnera un cours; tous les ans.
ai. L'académie s'assemblera tous les premiers, et derniers samedis du mois» pour s'eptrelenir et s'exercer par des conférences sur les peintures» sculptures et autres arts de leur dépendance » et pour délibérer sur les affaires qui la concerneiit.
%2^ Les propositions seront ouvertes par le secrétaire ; et l'on délibérera sur ce qu'elles contiendront avec ordre » avec décesce^ sans partialité» sans passion, sans brigue» sans sortir de sa place et sans s^interrompre mutuellement.
a3. Dans les a^saoaj^lées qui auront pour objet » soit des élec- Mons d'offîciers» soit les affaires de l'administration intérjeune» économique et de police de l'académie » soit le jugement des ouvrages présentés pour être agréé ou pour être admia ccmune académicien» la voix délibérative n'appartiendra qu'au corps de l'administration , tel qu'il est désigné par rarlicle a » en excep-* tant néanmoins les associés lihres. Il suffira» pour que les délibérations . sur les ob>ets du présent article soient valables, qu'elles aient été arrêtées entre quatorze délibérants.» dont le directeur » le secrétaire et douze aulres nombres du corps de l'administration, ayant voix délibérative ;^ et les délibérations ainsi formées seront consignées dans les registres de l'académie pour être exéculées» sauf néanmoins l'approbation du roi quant à celles qui auront eu pour objet des élections à quelque place uu titre» suivant la disposition de l'article 5. Au surplus les huit honoraires associés libres et les simples académiciens au^
rom la liberlé d'asmter auxdkes assemblées ; mais ils n'y fouiront que de la voix eonsultative , el même ne pourront renoncer que par la communication quMls en donneront à un des officiers, de Tadministration jouissant de la voix déli[>érative.
a4' Lorsqij^e quelqu'un des officiers de Tacadémie, ayant donné sa démission par quelqu'un des motifs énoncés dans les ar- . ticles i5 et 14^ aura obtenu le titre de vétéran, il jouira delà voix délibérative , quand même le nombre des titulaires fixé par i*article a seroit complet; il sera, comme tel, com^pris dans les convocations fisûtespour les objets de Tarticle précédent, et jouira des mêmes droits et prérogatives que les titulaires actuds.
a5« Nul ne pourra être admis au titre d'académicien sansavoir^ au préalable, obtenu celui d'agréé; et il ne sera délibéré sur l'admission à l'un ou à l'autre titre , que dans une assembléegénérale du corps de l'adminislration de raeadémie , convoquée pour cet effet, et tenue suivant la forme- prescrite par les d^^ix* articles précédents ; nul aspirant à l'un ou à l'autre de ces titres ne Fobtiendra q,u'en réunissant les deux tiers au moins des voix qui seront prises par scrutin , sans que , pour aucun prétexte que ce soit^ on puisse éluder la rigueur de cette M,
a6. Dans le cas où un aspirant au titre d'agréé aura été refusé, il lui restera la faculté de se représoDter de nouveau pour obtenir ce titre sur d'autres ouvrages; mais lorsqu'un artiste déjà admis au titre d'agréé, et aspirant à celui d'académicien, aura, été refusé, il demeurera privé même du titre et des avantages d*ar gréé, jusqu'à ce que, par de nouveaux efforts présentés à l'aca-^ demie, il ait obtenu d'être réintégré dans cette classe.
^7. £t comme ce titre, une fois obtenu, pourroît conduirequelques sujets à un relâcbement aussi préjudiciable à eux-mê'» mes qu'aux arts, tout agréé peintre sera tenu, dans les trois ani de son admission, de se présenter pour être reçu académieieu, sous peine de perdre même le titre et les avantages d'agréé, et de ne pouvoir le recouvrer que sur de nouveaux ouvrages et nou'* vel examen de l'académie assemblée» comme s^il se présentott pour la première fois. A l'égard des agréés sculpteurs ou gra*> veurs, comme les ouvrages demandés pour leur réception sont ordinairement dispendieux et de longue exécution , l'académie pourra, sur la considération de la nature et de l'étendue de ces morceaux, proroger de. quelques années le terme ci-dessus fixé.
Nul ne pourra remplir une place d'académicien, Vil n'est
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de bonnes mœurs et de probité reconnue ; et, pour que Tacadé-^ mie n'admette pas dans son sein des artistes sur les mœurs des* quels il y auroit de l'incertitude , chaque aspirant se procurera un présentateur , qui sera toujours un des officiers de Tacadémie» lequel préviendra la compagnie « dans une assemblée précédente 9 sur les mœurs de l'aspirant et sur le genre de son talent , après quoi il sera procédé par la voix du scrutin à son agrément; et, s'il est agréé, le nom du présentateur sera inscrit sur les registres. Le jour du scrutin les ouvrages de l'aspirant seront placés dans les salles pour être jugés par tous les officiers ayant voix; et, dans le cas d'absence ou de mort du présentateur pendant l'intervalio ' de l'agrément à la réception, l'académie en nommera un d'office , en se conformant sur le reste à ce qui est dit ci-dessus dans l'article précédent.
«g. Les ouvrages que les académiciens auront donnés à^ aca* demie pour leur réception , y demeureront sans qu'on puisse en disposer ou en substituer d'autres sous quelque prétexte que ce soit , si ce n'est par délibération générale faite dans une assem-* blée indiquée sur les billets d'invitation pour cet effet.
3o. Les agréés jouiront , ainsi qu'ils ont joui , de tous les privilèges accordés à la qualité d'académicien ^ à l'exception de l'admission aux assemblées , et autres avantages intérieurs , qui seront à la disposition de l'académie , et sur lesquels elle suivra les usages établis.
3i. Pour prévenir tout sujet de différent et de jalousie à l^occasion des rangs et des séances, le directeur aura la place d'honneur en l'absence du directeur et ordonnateur général des bâtiments du roi; à sa droite seront le chancelier, le recteur en quartier, les anciens directeurs, les recteurs, les adjoints à recteurs, les professeurs^ trésorier et adjoints ; et à la gauche dudît président seront le professeur en exercice , les honoraires amateurs et associés libres, les anciens professeurs, les professeurs d'anatomie et de perspective , les conseillers de l'académie , et les adjoints aux professeurs d'anatomie et de perspective, s'il y en a ; le secrètaîre sera placé comme à l'ordinaire, et de la manière qui sera jugée la plus convenable pour l'exercice de ses fonctions.
Il 'sera fait tous les ans une assemblée générale le premier samedi de juillet,* auquel sera faite l'élection des officiers^ pour remplir les places vacantes; et, lorsque ces places regarderont le fervice de l'école, les académiciens qui aspireront au titre d'ad-»
joint ^portcnml de Icnis ouviaçes à Taiseinlilée» el les adjoiaU qui a^iierOBt ao proiiessQrat seront tenus d*j apporter aussi des
33. LVicadémie choisira denx hoissiers qui aoroni la charge du nettoiement et entrelènement des logements de peinture et de sculpture, menbles et ustensiles» d^ouvrir et fermer la porte » et de servir aux autres besoins et afiaires de ladite académie*
34- Tout artiste, membre de Tacadémie, qui fera commet» de tableaux, dessins, matières et meubles destinés à la mécanique des arts , ou se mettra en société avec des marchands bro* canteurs , sera exclus de Tacadémie.
35. Si aucun de ceux qui composent ladite académie» ou qui seront reçus ci-après, se peimettoient des discours désobligeants el insultants pour leurs confrères, ils seront avertis, pour la pie« mière fois, d'être plus circonspects; et, en cas de récidive, ils seront privés de l'entrée aux assemblées, aussi long>temps qu'il sera déterminé par l'académie, d'après les circonstances.
36. Dans le cas où quelque officier des académies provincial les, affiliées à l'académie, royale, se trouveroit à Paris, il jouira du privilège d'assister aux assemblées de l'académie royale pre-» mière et principale, mais plac^ hors de rang, et sans avoir de voix aux scrutins; il pourra seulement rendre compte des progrès de son école , et des objets de discussion qui pourrolent s'é« lever dans ces académies provinciales , au sujet des arts qui y sont pratiqués et enseignés.
37. Le concours pour les grands prix sera ouvert au commencement du mois d'avril de cloaque anuée. L'académie» généralement convoquée, jugera du degré de capacité nécessaire» sur les esquisses peintes ou dessinées pour la classe de la peinture , ainsi que sur celles dessinées ou modelées pour celle de la sculpture , qui auront été faites dans l'académie, et en présence du professeur du mois. Les élèves qui auront été admis feront leur tableau ou bas*relief sur le sujet tiré de l'histoire, qui leur aura été donné par le professeur en exercice , dans les loges préparées à QCt effet dans l'académie , et seront exclus du concours s'ils em* ploient aucun secours étranger et frauduleux. Leurs ouvrages seront examinés par l'académie avant que d'être e^çposés en public , et seront jugés dans une assemblée générale de l'académie spécialement convoquée, pour ée jugement» le dernier samedi du mois de juin.
38t La distribution des prix de peinture et de sculpture sera
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faite par le directeur el ordon»alenr géaéral de nos bàllments» daus une assemblée de racadémie indiquée par lui , et que , suivant les circonstances 9 il pourra rendre publique.
59. Les présents statuts et règlements seront lus 9 chaque année une fois, dans une des assemblées générales de racadémie, afin que personne n'en ignore ; et, dans le cas où il y seroit con* trevenu en quelque partie, le directeur en informera le directeur et ordonnateur général tle nos bâtiments, afin qu'il prenne nos oidres sur ce qu'il conviendira statuer, suivant Texigencedu cas, ainsi que s'il se présentoit quelque ca^ non prévu par le présent règlisment.
40. Quoique les statuts et règlements ci-dessus doivent avoir leur exécution à compter de l'instant de leur publication dani; racadémie, cependant il ne sera rien innové, jusqu^au moment des prochaines élections, dans l'état où ladite académie se trouve actuellement. Tous les membres qui la composent , en quelque grade et quelque qualité que ce soit, conserveront respectivement leurs état, droits et fonctions; mais, de cet instant, ceux qui ne tiennent à l'académie que par le titre d'agréé demeureront soumis , pour obtenir celui d'académicien, aux dispositions de l'article d^ ci-dessus.
N* 637. — Lettres patentes portant exemption du droit d'auéaine en faveur de la principauté de Furstemôerg à charge de réciprocité y et fixation au lo""* du droit de détraction.
Versailles, 16 mars 1777. Reg. au pari. le 13 août. ( R. S. G. Gaschon. )
N"" 658. — Lettres patentes portant exemption {i)du droit d*auéainCf à charge de réciprocité, en faveur du comté de Wiedneuwied (2).
Yenailles, 16 mars 1777. ^^8* ^" P^'^* ^^ ^*''*^ '® ** février 1778; de Lorraine
le 13 mars 1778. (R. S. Gaschoo. Rec. Lorr.)
(1) Les reversales sont du i5 décembre 1777.
(a) Réuni à la Prusse, U'aité du 3o mai i8i4.
N® 65g. — Orbonkancb de potiee concernant tes marchés de
Sceaux et de Poissy (i).
Paris, 18 màxs 1777» publiée 17 avril. (Mars, Corps de druit criminel.)
1. fiofolgnoos à toiifi marcfaaads forains.» hertpagers^ labou^ reurs et autresy de mener directement aux marchés de Sceaux et de PcMêey vCt à la place aux veaux» à Paris» tous let bceuib» veaux et uioutèDS à eux appartenants, ou dont ils auront la conduite ; leur défenâ{(«is de les entreposer, vendre ou auttemeut les dîa-t traire en tout ou en partie » tant dans les rues de Paris» villages» maisons et cabarets des environs de cette ville» au Petit-Montreuil » Rocquanoourt>»< Perray » les Galines» ËcqueviEy» Flins, Mantes 9 Beaumont-sur^-Oîse, Etoudan» Longfumeau» Saînt-Ger^ main-en*>Laye» qu'autres endroits, au-delà des vingt lieue» fixées par les anciens règlements » à peine de confiscation des bœufs» veaux et moutons trouvés entreposés» vendus» exposés en vente ou autrement distraits des bandes » et de 5oo livres d'amende solidaire» tant contre le vendeur que contre Tacheteur ou l'en* treposeur ; leur défendons » sous fi^us grande peine » de vendre aux bouchers» dans lesdits marchés ou hors desdits marchés» des bestiaux malades» et dont les viandes» par leur usage» seroient contraires à la santé des citoyens. Ordonnons» à l'effet de ce que dessus, que les cabaretiers et aubergistes logeant lesdites bandes de bœufs» troupeaux de moutons et voitures de veaux» seront tenus de souffrir les visites et exercices des commis par nous préposés pour veiller aux distractions desdites bandes» à peine de 5oo livres d'amende pour le premier refus » et de plus f&rie en cas de récidive.
V. art. 419 du Gode pénal
a. Les marchands forains propriétaires des bestiaux» leurs facteurs ou commissionnaires ne pourront faire sortir des' marchés de Sceaux et de Poissy les bestiaux qu'ils n'auront pas vendus , qu'après le renvoi sonné de la manière ordinaire» et avoir re» présenté leurs bestiaux restant à vendre à l'inspecteur par noua commis , fait et signé leurs soumissions de ramener et représenter lesdits bestiaux de renvoi dans les deux marchés suivants et
(i) En vigueur, mars a -3 16.
Ord. sur l'ouverture, 21 mars 1744 ; police, a. d. c. , 39 mars 1746; ord. de police, ao juin 1749 et i4 avril 1769. — arrêté, ai nivôse, 19 et 3o ventôse an XI ; décret , 6 février 181 1 et i5 mai 18 13 — loi du a8 avril 1816 ; ord. i4 mai 1817 et 2% décembre 1819.
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consécutifs 9 laquelle soumission contiendra élection de domicile pour lesciits marchands forains ou autres soit à Sceaux, à Poissy, à Paris ou autres lieux voisins ; et seront , les procès verbaux , exploits , assignations et autres actes de procédure qui serout faites au domicile élu en cas de non représentation desdits besltaux bons et valables comme s'ils éioient faits au domicile ordinaire desdits marchands forains et autres; et néanmoins, en cas de disette auxdils marchés , ou de> suspensions des déclarations, de» bœufs de renvoi , ordonnons qu*à-la requête , poursuite et diligence du procureur du roi , les bœuts déclarés de renvoi seront remis au dép6t aux frais des propriétaires, pour être représentés aux deux marchés consécutifs, en l^^tbrme ordinaire , lesdlts marchands propriétaires présents ou dûment sommés , si mieux ils D*aiment déclarer les maisons et Ueux où ils entendent les déposer, auquel cas ils seront tenus de les représenter ou faire représenter à la première réquisition et visite des employés pair nous préposés pour veiller à ce que les mêmes bestiaux soient exposés en vente aux deux marchés consécutifs , à peine de 5o livres d'amende par chaque bœuf manquant aux quantités portées par les billets de renvoi.
5. Défendons, sous les mêmes peines, aux marchands- forains propriétaires, leurs facteurs et commissionnaires, de vendre leurs bestiaux , dans, les écuries et étables , la veille ou le jour des marchés, et à tous particuliers d'acheter sur le marché pour revendre , môme de s'immiscer dans les ventes, à moins qu'ils ne soi^t munis de lettres d'avis , ou autres titres portant commission pour vendre, de la part des propriétaires desdits bestiaux.; comme aussi d'aller au-devant desdits marchands, soit pour leur donner avis des quantités de l>estiaux déjà arrivées , soit pour acheter d'eux sur les routes.
Alt.. 4^9 <lu Code pénal.
4* Défendons à toutes personnes de s'immiscer dans la con^ duite des bestiaux achetés auxdits marchés , qu'après s'être fait inscrire sans frais sur un registre qui sera tenu à cet e£Cet par Poûjcierde police qiue nous avons chargé de l'inspection desdils marchés : enjoignons, en conséquence, à tous conducteurs et toucheurs desdits bestiaux , de déclarer audit officier de police, dans la huitaine de la publication de notre présente ordonnance, leurs noms, qualités et demeures , et les lieux oit sont situées leurs boiîveries ; le tout à peine de aoo, livres d'amende solidaire contre les mai très, comme responsables de leurs domestiques et toucheurs.
5. Béfeiklons aux conducteurs et «lUx touelveurs de bestiaux vendus aux marchés de Sceaux et de Poissy 9 de les faire sortir «lesdits marchés, sans en avoir acquitté les droits et s'être munis d'un congé ou billet de sortie , qui leur sera délivré sans frais et sur papier non timbré , lequel fera mention du nombre et de Tespèce desdits bestiaux et des lieux où ils les conduiront ^ lequel congé ou biilet de sortie ils seront tenus de représenter toutefois et quantes aux commis des barrières de Paris et à ceux par nous préposés sur les routes^^ pour surveiller la conduite desdits bestiaux ainsi que le nombre et respëoc des bestiaux portés auxdits congés, à ia déduction de ceux trouvés las eu route, dont ils feront leur déclaration , que lesdits commis seront tenus de vériAer. Défendons aux commis des barrières de laisser entrer dans Paris aucuns bestiaux, sans s'être fait remettre -lesdits congés ou billets de sortie des marchés : le tout à peine de 3oo livres d'amende solidaire contre Iss maîtres, comme responsables de leurs domestiques et toucheurs, et de confiscation des bestiaux manquant ou excédant r.ux quantités portées audit congé.
6. Enjoignons auxdits conducteurs de bestiaux de former les bandes de quarante bœufs séparément de celles des vaches; de ne comprendre dans chacune que quarante bœufs ou quarante vaches, et de mener lesdites bandes par les routes ordinaires, savoir : les bestiaux sortant du marché de Sceaux, par le grand chemin du Bourg-la-Reine , et ceux sortant du marché de Poissy, par Saint- Germai n-en-Laye , le Pecq et Chatou, ou par le port de Marly, Nan terre et Neuilly, à peine de confiscation des bestiaux trouves dans les routes détournées et de 200 livres d'amende pour chaque contravention , solidaire comme ci-dessus.
7. Défendons auxdits conducteurs et toucheurs de forcer les bestiaux dans leur marche , soit par les chiens dont ils se servent, soit en les maltraitant; le tout à peine de demeurer responsables en leurs propres et privés noms des bœufs et vaches qui pourront rester estropiés ou mourir sur les routes , et en outre de 200. liv. d'amende; pourront même, en cas de contravention, les conducteurs et toucheurs être arrêtés sur-îe-camp.
8. Les bestiaux achetés au marché de Sceaux ne pourront entrer ^ Paris que par les barrières de Saint-Michel, de Saint-Jacques et de Saint-Victor, et ceux achetés au marché de Poissy, que par les barrières du Roule et delà Yille-rÉvêque, à reffet de quoi les conducteurs ne pourront avoir des beuveries que sur les routes desdites barrières; leurs défendons d'en avoir à Fonta«
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rabie et autres lieox 6k>igDé9 , et deftire conduire les bestiaux achetés à Poissjr à leur bouverfe destinée pour le marché de Sceaux , et les bestiaux achetés à Seeavx à leur bouferîe destinée pour le marché de Poîssy; le tout à peine de 5oo livres d'amende solidaire.
g. Ne pourront , les conducteurs et toudieurs de bestiaux achetés par les bouchers de Paris , se charger de conduire ceux achetés par les bouchers de campagne , ni les conducteurs des bestiaux destinés pour la campagne » se charger de ceux destinés pour Paris, à peine de aoo livres d'amende.
10. Seront tenus , lesdits conducteurs , de bien et soigneusement garder et nourrir les bestiaux qu'ils auront fait conduire dans leur bouverie , d'en faire Touverture aux employés qui seront par nous préposés , de continuer à souffrir leurs visites et exercices toutefois et quantes 5 et de représenter la quantité de bestiaux qu'ils auront fait sortir desdits marchés, à la déduction de ceux portés aux registres d'entrée aux barrières ci-dessus désignées, el de ceux qui se seront trouvés las en route, à l'effet de quoi ils seront tenus de justifier et faire déclaration auxdits commis des maisons et lieux oh ils auront laissé lesdits bestiaux las; lesquelles déclarations seront également vérifiées par les préposés, le tout à peine de 5oo livres d'amende.
1 1. Enjoignons au x marchands bouchers de nourrir convenablement lès bestiaux , de les tenir à rattache , de leur fournir de bonne litière eu toute saison et de les héberger dans les beuveries nettes, bien couvertes et en bon état de toute réparation, à peine d'être déchus de toute garantie contre les marchands forains » même de 5oo livres d'amende.
N*" 640. — Rb€lbmbht qui enjoint à tous fermiers, laboureurs et cultivateurs de retirer le soir, après leur travail, tes coutrès de leurs charrues et de les enfermer chez eux (1).
Versailles, aa mars 1777. ( R. S. G. )
Sa majesté éti|nt informée qu'un des instruments qui sert le plus souvent aux pEialfaiteurs pour forcer les portes, s'introduire
(1) En TÎgueur selon Mars 1-547.
V. Gode pénal, art. 47^9 § 7 et une ord. du directeur général de la police du 18 novembre 181 4*
V. Arrêt du parlement de Paris , du 3 mars 1768 ; du conseil d'Artois , du i5 juillet 1777; du pari, de Flandre, du 10 février 1779 et 9 février *78»'
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dans les maisoBA^ briser les coffres et commeUré des délits , est le coutre des charrues , que les labooreans négygent de retirer lorsiju'ils o»t fini leur travail, et dont ces malfaiteurs se saisissent dans la nuit.
Le roi a ordonné et ordonne à tous les laboureurs, fermiers et cultivateurs , ayant des charrues, d'en retirer le soir les cou très et de les enfermer chez eux, à peine de telle amende qui sera arbitrée : leur enjoint, sous pareille peine, d'y faire mettre leurs noms , afin qu'on puisse en reconnoitre les propriétaires.
Mande et ordonne sa majesté, au sieur intendant et commissaire départi en la généralité de Paris, de tenir la main à rexécution des présentes, lesqueUes seront publiées, lues et affichées partout ou besoin sera ; autorise, sa majesté, ledit sieur intendant à rendre , pour ladite exécution, toutes ordonnances nécessaires; et enl joint à tous officiers, cavaliers de maréchaussée et autres, de lui prêter assistance et main-forte , si le cas y échoit.
N* 641. —Ordonnance du iureau des finances de (a généralité de Paris , concernant ia police et ia conservation des travaux pour ia construction du canai de Bourgogne ( i).
Paris , a5 man 1777, ( R* S. C. )
Sur ce qui nous a été représenté par le procureur du roi , que les travaux qui se font par les ordres de sa majesté pour la construction du canal de Bourgogne sont journellement endommagés par les entreprises des particuliers riverains dudit canal ; que, malgré les précautions prises et les barrières établies, les uns, soit en formant des sentiers pour abréger leur chemin, soit en faisant passer et repasser sans cesse leurs bestiaux sur les parties faites , et même en laissant paître ces bestiaux dans les endroits déjà semés en gazon , dégradent les digues, glacis et talus, qui n'étant que de pur gravier, et qui n'ayant point encore acquis la consistance nécessaire pour résister à l'impression des pieds , s'éboulent et forment des traces et des inégalités préjudiciables à ce genre d'ouvrage; que les autres, encore plus coupables, enlèvent
(1) En Tigueurdans plusieurs dispositions; loi du 21 septembre 17951 ; arrêté du 9 ventôse an YI, rapporté par Favart, y^ cours d'eau y. ord. du 33 décembre 1780.
V. [règlement de police du canal du Midi du 3i juin 1782; loi du ao floréal an X ; arrêté dttii9 ventôse an VI*
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vant Tcxigence des cas. Acet effet, enjoignons expressénient aux maîres et échevîus des villes , et aux syndics des paroisses limitrophes du canal de Bourgog^ie , de môme qu'aux entrepreneurs et autres employés à la conduite des ouvrages dudît canal , d'informer exactement celui de nous, commissaire en cette partie, ou le procureur du roi, des contraventions et des noms, domiciles et qualités des contrevenants; à peine de demeurer garants et responsables, en leur propre et privé nom, desdites contraventions et des amendes dues pour îccUes.
II. Pour assurer TcxéCution de la présente ordonnance, autorisons tous lieutenants, officiers et cavaliers de maréchaussée, à vérifier les contraventions au présent règlement ; s'informer exactement des noms et domiciles des contrevenants ; les dénonccr , soit audit sieur commissairo , soit au procureur du roi, soit à ringénicur chargé de la conduite des ouvrages du canal, pour, sur leàditcs dénonciations, être assignés par-devant nous, à la requête du procureur du roi : autorisons en outre lesdits lieutenants, officiers et cavaliers de maréchaussée , à saisir et arrêter les voitures , outils et équipages ; comme aussi de mettre en fourrière lès chevaux et autres bestiaux qui se trouveront en contravention aux articles i'% a, 6 et 7 de la présente ordonnance; même à arrêter et emprisonner les délinquants et contrevenants à Tarticle a, qui seront pris sur le fait, et ainsi qu'il est prescrit par les ordonnances pour les cas de flagrant délit; à la charge par eux d'en dresser leur procès verbal sommaire, de le remets tre on adresser dansule jour, audit sieur commissaire ou au pro« cureur du roi, pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra* Ordonnons que, conformément aux anciennes ordonnances, et notamment aux règlements des 3 mai 1720, 4 ^où% 1731 et a3 août 174^9 îl appartiendra auxdits officiers et cavaliers de maréchaussée , pour chaque saisie ou déclaration par eux faite , ou pour chaque assignation qu'ils feront donner à la requête du procureur du roi^ les tiers des amendes qui seront prononcées par le jugement qui iaterviendra sur Icsdites saisies, déclarations ou assignations; duquel tiers ils seront payés par celui qui fera le recouvrement des amendes, sur un simple certificat donné par le commissaire, et sur la simple quittance de l'officier énoncé audit certificat.
13. Afin que personne ne puisse prétendre cause d'ignorance, ordonnons que la présente ordonnance sera imprimée , luo^ publiée et affichée, partout où besoin sera, et notamment dans M
villes 5 bourgs et villages limitrophes du canal de Bourgogne; même publiée dans les villes, à la diligence des maires et échevins ; cl dans les botirgs et villages, par les syndics des pi^roisscs, le dimanche le plus prochain, au sortir de la messe paroissiale, dont ils seront tenus de certifier dans le mois ledit sieur commissaire; et signifiée au greffe des justices seigneuriales des environs, à ce que personne n^en ignore : et sera, la présente ordonnance, exécutée, nonobstant oppositions ou empêchements quelconques, pour lesquels ne sera différé; sauf sur iceux, si aucuns interviennent, à se pourvoir au conseil.
N» 642. — Lettres patentes concernant le défrichement des marais de LiUe, Douay et Orchies.
TttBaillesy 27 mars 1777* £areg. à Douay le i4 novembre (ÂjcU. du royaume*
Guyot, v« marais. )
V. snr les marais d*Ârtoîs , lett. pat. i3 novembre 1779 , et l'arrêt du a6 août 176S.
V" 645. — DécEARATioN qut proroge te délai accordé par la dé* claration du 11 mars 1776, pour, la représentation des . titres concernant la noblesse et les privilèges des commU" nautés*
Versailles, 27 mars 1777. Reg, à ta cour des aides le 11 avril 1777. (H. S.)
N* 644* — ^DiTywi sépare ies fonctions d'avocat et de procureur dans la sénéchaussée et présidiai du Mans.
Versailles, mars 1777. ( R. S. )
N* 645.* — Abrêt du conseil qui ordonne la réunion, à compter du 1*' octobre prochain y des régies des droits réunis , des greffes, des hypothèques, des droits réservés, des quatre membres de Flandre , et des papiers et cartons , en une seule régiùy soiùs le titre de régie générale.
Versailles, 3 avril 1777. (R. S.)
N** 646. — ^ÂBRÊT du conseil portant commission à M. le lieutC" nant général de police, et à M. le comte d'Angiviller , pour veiller à la suite des opérations qu'exige féiat actuel des carrières des environs de Paris, et qui révoque les pou* voirs donnés à cet égard par l'arrêt du i5 septembre dernier , attribiuint audit lieutenant général la connaissance de toutes les contestations.
Versailles , 4 avril 1777. (^. S, )
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N* 64^. — Arbêt du parlement portant défense de former op^ position aux mariages soit des mineurs ou des majeurs^ ni d'interjeter appei comme d'aifus des publications de éans^ sous prétexte dHntérét civii ou promesse verbale de mariage, et fait défense à tous huissiers de prêter leur ministère à de pareils actes,. sotis peine d^interdiction.
'Versailles, lo ami 1777. (R. S. )
N^ 648. — Abbêt du parlement qui supprime une brochure intitulée : Le plan de TApocalypse.
Paris, 11 avril 1777. (R. S.)
N® 649* — DÉGLARATioir du roi pour l* admission des den^oiseiles nobles de Corse à ta maison royale de Saint^Louis à Saint-- Cyr, à charge par elles de faire les preuves de noblesse prescrites par la déclaration du 3 mars 1774*
Versailles, i3 avril 1777* Reg. en pari, le ao juin 1777. (R. S. Gode corse.)
N" 65o. — Arrêt du conseil portant union de la commission des messageries à celle des postes (1).
Versailles, 16 avril 1776. ( R. S. G. ) /
M^'ôSi. — Ordonkàncb de l'amirauté de France 9 portant tnjonctions à toutes personnes, demeurant dans Vétendue de Camirquté de France , ou des amirautés particulières de son ressort f qui ont à leur service des nègres ou mulâtres, de l'un ou Vautre sexe, d'en faire leurs déclarations en per^ sotmes^ ou par procureurs, au greffe de Vamirauté de France^ ouatUD greffes des amirautés particulières de son ressorts et à tous nègres ou mulâtres qui ne sont au service de personne, de faire pareilles déclarations, sous telles peines qv^il appartiendra*
Paris, 16 avril 1777- (R. S.) V. 9 août et 7 septembre 1777.
(1) V. a. d. c. 4ioiQ et 7 août 1775, aS janvier 1777, 270clobre 1787. V. aussi 17 octobre et 29 décembre 1676, 5o janvier 1677, 8 juillet 1679 , 8 août 1680, 1 S août 168a , 5 juillet i685, 3 décembre 1704.
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N^ 652. — D£cLÀftiTioN )jui ordonne ia vente des deux hôtels qui servoient de togement aux deux compagnies des mou^que-tairesy sous la condition que Vhôtel sis fauhourg Sainte Germain sera adjugé de préférence à ceux qui se soumettront à y construire un marché.
Versailles, le ig^^ril 1777. Reg. en pari. le ao jaîn 1777. (R. S.) y» i5 décembre 1775. <
N^ 653. — Arrêt du conseil portant règlement pour le logement . des gardes françoises^ et attribution aux prévôts et échevins de toute contestation à ce sujet (i). ^
Versailles, 19 avril 1777. (R. S.)
N**654 — DÉCLARATION portant règlement pour tes professions de la pharmacie et de l'épicerie à Paris (2).
Versailles, a5 avril 1777. Reg. au pari, le i3 mai. ( R. S. C.)
Louis 9 etc. Par Tarticle 5 de notre édit du mois d*août dernier , nous nous sommes réservé de nous expliquer particulièrement sur ce qui concerne la pharmacie ; nous avons considéré qu^étant une des branches de la médecine, elle exîgeoit des études et des connoissances approfondies ^ et qu'il seroit utile d'encourager une classe de nos sujets à s'en occuper uniquement, pour parvenir à porter cette science au degré de perfection dont elle est susceptible dans les différentes parties qu'elle embrasse et qu'elle réunit : nous avons également porté notre attention sur ce qui pouvoit intéresser le commerce de Fépîcerie ; nous avons eu pour but de prévenir le danger qui peut résulter du débit médicinal des compositions chimiques, galéniques ou pharmaceutiques, entrantes au corps humain, confié à des marchands qui ont été jusqu^à présent autorisés à en faire commerce, sans être obligés d'en connoitre les propriétés. L'emploi
(i) V. i4 janvier 1667, a6 juillet 1670, a8 février 1705, a septembre 1710, i5 mai i7aa, ai décembre 1764, 3o novembre 1770 et ai avril 1775.
(a) En vigueur; V. loi 17 avril, aa juillet 1791, art. 6 et 7 ; Merlin , V» drogue ; arrêt de cass. 19 février 1807 ; et art. 4 et S selon Mars, 1-71 1 ; art. 1, 3,9« 10 , selon ovd. pol., 7 février 1801 .
V. loi du 19 ventôie an XI , art. 35, 36 ; et ai germinal même année , art. 33 ; 18 février i8o5; ord. pol. 5 janvier i8o4; ord. du 20 mars idao. Sur le collège de pharm. V. ord. pol. a3 avril 1 783.
V. a. d. p. a3 juillet 1748 , et les édits y énoncés
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de§ poisons étant en usage dans quelques arts, et la vente en étant oommune entre l'épicerie et la pharmacie , nous avons jugé nécessaire d'ordonner de nouveau Texécution de nos ordonnances sur cet objet, et de fixer entre les deux professions des limites qui nous ont paru devoir prévenir toutes contestations » et opérer la sûreté dans le débit des médicaments, dont la composition ne peut être trop attentivement exécutée et surveillée. A ces causes, etc.
1. Les maîtres apotbicaîres de Paris, et ceux qui, sous le titre de privilégiés, exerçoîent la pharmacie dans ladite ville «t faubourgs, seront et demeureront réunis, pour ne former à Tavenir qu'une seule et même corporation, sous la dénomination de collège de pharmacie, et pourront seuls avoir laboratoire et of&cine ouverte; nous réservant de leur donner des statuts sur les mémoi* res qui nous seront remis pour régler la police intérieure des membres dudît collège.
a. Lesdits privilégiés, titulaires de charges, et qui à ce titre sont réunis, ne pourront se qualifier de maîtres en pharmacie 9 et avoir laboratoire et officine à Paris, que tant qu'ils posséderont et exerceront personnellement leurs charges ; toute location ou cession de privilège étant et demeurant interdite à l'avenir, sous quelque prétexte et à quelque titre que ce spit.
5, Tous ceux qui, à l'époque de la présente déclaration, autres néanmoins que les maîtres et privilégiés compris en l'article 1*', prétendroient avoir droit de tenir laboratoire et oificine ouverte pour exercer la pharmacie ou chimie dans ladite ville et faubourgs, seront tenus de produire leurs titres entre les mains du lieutenant général de police, dans un mois pour tout délai, à l'efTct d'être agrégés et inscrits à la suite du tableau des maîtres en pharmacie , ce qui ne pourra avoir lieu qu^après qu'ils auront subi les examens prescrits par les statuts et règlements.
4. Les maîtres en pharmacie qui composeront le collège ne pourront à Tavenir cumuler le commerce de l'épicerie. Ils seront tenus de se renfermer dans la confection, préparation , manipulation et vente des drogues simples , et compositions médicinales , sans que, sous prétexte des sucres, miels, huiles et autres objets qu'ils emploient, ils puissent en exposer en vente ^ à peine d*a-* mende et de confiscation. Permettons néanmoins à ceux d^entre eux qui, à Tépoque de la présente déclaration, exerçoîent les deux professions, de les continuer leur vie durant ^ en se soumettant aux règlements concernant la pharmacie.
▲fMt 1779. " Sot
s. Le9 épiciers conf inueront d*avoir le droit et faculté de fair« le commerce en gros des drogues simples, sans qu^ils puissent en vendre et débiter au poids médicinal ^ mais seulement au poids de commerce : leur permettons néanmoins de vendre en détail et au poids médicinal, la manne, la casse, la rhubarbe et le séné| ainîi que les bois et racines , le tout en nature , sans préparation , manipulation ni mixtion , sous peine de cinq cents livres d^amende pour la première fois, et de pliis^rande peine-en cas de récidive. Voulons que les ùiattres en pharmacie puissent tirer directement de l'étranger les drogues simples à leur usage, et pour U consommation de leur officine seulement.
6. Défendons aux épiciers et à toutes autres personnes, de fa^ briquer, vendre et débiter aucuns sels, compositions ou préparations entrantes au corps humain en forme de médicaments, ni de faire, aucune mixtion de drogues simples pour administrer en forme de médecine, sous peine de cinq cents livres d*ameude, et de plus grande sMl y échoit. Voulons qu'ils soient tenus de représenter toutes leurs drogues , lors des visites (|ue les doyen etdoQ« teurs de la faculté de médecine , accompagnés des gardes de Té^ picerie , feront chez eux ; à reflet, s'il s'en trouve de détériorées ^ d'en être dressé procès verbal, signé desdits docteurs et g^rdes^ pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra.
7. Pourront, Jes prévôts de la pharmacie, se transporter dans les lieux où ils auront avis qu'il se fabrique et débite sans permission ou autorisation des drogues ou compositions chimiques, galéniqoeSf pharmaceutiques ou médicinales, en se faisant toutefois assister d'un commissaire, qui dressera procès verbal de ladite visite» pour, en cas de contravention, y être pourvu ainsi qu'il appartiendra.
è. Ne pourront les communautés séculières ou régulières, même les hôpitaux et religieux mendiants» avoir de pharmacie, si ce n'est pour leur usage particulier intérieur ; leur défendons de vendre et débiter aucunes drogues simples ou composées, à peine de cinq cents livres d'amende.
9. Kenouvelons, en tant que de besoin, les dispositions de notre édit du mois de juillet iG8a; en conséquence, défendons très expressément, et sous les peines y portées, à tous maîtres en pharmacie , à tous épiciers cl à tous autres, de distribuer l'arsenic, le réalgar, le sublimé, et autres drogues réputées poisons, si ce n'est à des personnes connues et domiciliées , auxquelles telles drogues sont nécessaires pour leur profession | lesquelles écri«
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ront de suite et sans aucun blanc , sur un registre à ce destiné et paraphé à cet effet par le lieutenant général de police, leurs noms, qualités et demeures. Tannée, le mois , le jour et la quantité qu'ils auront prise desdites drogues, ainsi que Tçbjet de leur emploi.
. lo. A l'égard des personnes étrangères ou înco|inues ou qui ne sauront pas écrire, il ne leur sera délivré aucunes desdites drogues, si elles ne sont accompagnées de personnes domiciliées et connues, ^ qui inscriront et signeront sur le registre comme il est prescrit ci-dessus. Seront au surplus, tous poisons et drogues dangereuses, tenus et gardés en lieux sûrs et séparés, sous la clef du maître seul, sans que les femmes, enfants, domestiques, garçons ou apprentis en puissent disposer^ vendre ou débiter,
sous les mêmes peines.
' V. sur les deux art. ci-dessus les art. 34 et 55, loi du 21 germinal an XI.
1 1 . Permettons aux maîtres en pharmacie de continuer , comme < par le passé, à faire dans leurs laboratoires particuliers des cours d'études et démonstrations, même d'établir des cours publics d'études et démonstrations gratuites, pour l'instruction de leurs élèves dans leur laboratoire et jardin , sis rue de l'Abalêtre, a l'effet de quoi ils présenteront chaque année au lieutenant général de police le nombre suffisant de maîtres pour faire lesdits cours à jours et heures fixes, et indiqués.
Si donnons en mandement à nos amés et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlement à Paris, etc.
N° 655. — Arrêt du conseil , qui ordonne qu^à f avenir les . toiles de Nankin , provenant tant de V étranger que du conf mer ce de Vlnde^ paieront les mêmes droits 9 et seront assujei^ ties aux mêmes formalités que les toiles de coton élanches\ venant aussi tant de l* étranger que de l'Indu, confotmém&nt aux règlements rendue pour ces dernières.
Versailles, a5 avril 1777. (R. S. )
N* 656. — Arrêt du conseil qui ordonne qu'il sera envoyé an» . nusUement dans les provinces de i' Ile-de-France , Picar- . die, etc. , cent hottes de remèdes disposés à l'usage des enfants, ' pour être distribués gratuitement aux nourrissons des pauvres habitants de Paris élevés dans la campagne.
Versailles, a5 avril 1777. (R. S. C. )
V. a. d. c. 9 février 1776, ai juillet 1784. — loi du 19 ventôse et i9germinal an XI ; décret du 19 février 1807.
N* 667. — DÉGLABATioN fovtant qu'en cas de partage d'opinions en matière de révision, l'opinion conforme à l'arrêt contre lequel il y aura une proposition d'erreur^ prévaudra.
Versailles, 3o avril 1777. (Merlin, ?« partage d'opînîçns, )
N* 658. — DÉCLARATION portant que les pourvus d'offices, de suifstituts des procureurs généraux, dans les coiiseils supé" rieurs, de sénéchaux et lieutenants dHceux, de lieutenants ' d'amirauté et de procureurs du roi dans les juridictions or» dinaires et sièges d'amirauté , ne pourront à l'avenir être reçm dans l'exercice de leurs fonctions s'ils ne sont gradués et âgés de 25 ans accomplis, et après ^avoir rempli les for^ malités prescrites par l'article 18 de Védit de janvier 1 766, sur là discipline des conseils supérieurs» ,
Versailles, 3o avril 1777* (M. S. M. )
N* 669. — Lettres patentes enferme d*édit, par lesquelles le roi étonne à Monsieur les dorkaines de Falaise et d'Orbec, etc. 5 en remplacement des domaines de Saint-SUvain-le-^Thuit et Alcon en Cotentin^ et déclare que da/ns la cession faite à ce prince du duché d* Anjou et du comté du M aine, par Védit d'avril lyyi, sont comprises les parties qui avoient été démembrées pour former le duché de J^endâme.
Versailles , avril 1777. Reg. pari. I9 i3 mai 1777. (R. S. ) V. édit de décembre 1774*
N* 660. — Édit portant rétablissement de la juridiction sur le fait des aides et tailles à Bar-sur- Seine, créée par édit de septembre 1^20*
Versailles, avril 1777. Reg. en pari, le 17 juin 1777.. ( R. S. )
N* 661. — Édit portant suppression des communautés d'arts et
métiers ci-devant établies dans les villes du ressort du par^
iement de Paris, et création de nouvelles communautés dans
celles desdites villes dont l'état arrêté au conseil est annexé
au présent édit (1).
Versailles, avril 1777. Reg. en pari, le ao juin 1777. (R. S.)
(1) V. édit février 1776 ; décl. du aS janvier 1781; dëcl. 1*' mai; arrêt da conseil du a5 novembre 178a ; autre du i5 janvier 1783.
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N* 669. -^ Èwt portant eréatiofi de deux offUes de notaircê à la résidence, V une de Sèvres, i' autre de ViHepreux, dépendant du baiUiage de yersaUles.
Vergailles , avril 1777. Beg. en pari, lé 20 juin 1777. ^R. S. ) V. lett. pat. du 18 mars 1776.
N* tJ63. — Ébit portant création d*une charge de iietUenani de robe iongue de la capitainerie de Fontadneéieau.
VcrMilles, avril 17^7. Reg. en pari, le aa juin 1777. (R. S. )
V. art. 37 ad. dé juin 1601, art. 16 ad. de juillet 1607, et art. 3a ( ord. d'août 1679.
I)}** 664. — LsTTBBs PÀiEHTEs conçemant Us droits à percevoir . par tes pruniers et principaux commis au greffe du parte^ ment,
Tcrsailles, 1" mai 1777. Reg* en pari, le la mai 1777. (R. S.)
y. 37 juin 1664. — Décret du 16 février 1807, la juillet 1808, 18 juin 1811 ; ord. octobre 1825.
Tarif des droits à percevoir par tes premiers et principaux commis au greffe du parlement pour ie service de ta chan^ Ifve de- ta Tourneile,
Toutes difttributioDg de projcès criminels^ informations à décréter, interrogalofresy récoletnenfs» confrontations » procès verbaux» exoines, monitoires, lettres de grâce 9 de commatation de peines , de relief 5 de laps de temps , de rappel de ban « de galères et autres 9 au parquet , 6 liv.; idem à la chambre 9 6 liv.; toutes redistributions desdits procès 9 procédures extraordinaires et lettres, au parquet 9 6 liv.; idem à la chambre, 6 liv.; apprêts de procès et procédures extraordinaires, à MM. les gens du roi^ 61iv. ; pour chaque exécutoire qui sera décerné aux greffiers 9 tant du Ghâtelet de Paris que desbailliages9 sénéchaussées et autres juridictions du ressort du parlement, pour les grosses des procès et procédures extraordinaires , non compris le parchemin , 5 liv. ; idem aux messagers 9 pour rapport au greffe des procès et pro* cédures extraordinaires, conduite et reconduite des prisonniers 9 non compris le parchemin 9 5 liv. ; renvoi des procès et procédures extraordinaires, pièces de conviction et autres dans les différents greffes du ressort, 5 liv. ; pour chaque certificat délivré, soit aux parties, soit aux procureurs, y compris le papier timbré, 3 liv. ; extrait de pièces secrètes 9 non compris le papier timbré9 par chaque rôle en expédition de notaire, 1 liv. 10 s.; tous actes de reprises 9 de désaveu 9 de soumission , et tous autres reçus au greffe, par placard, 3Ur. ; par cbaqtid ràle^ i liv.; dépôt au
greffe des procès, procédures extraordinaires ^ pièces de conviction et autres, 3 liv.
Arrêts sur rapport. — Tous arrêts sur requête, sur vu de charges , sur instances appointées à mettre au conseil , par placard , 6 liv. ; par chaque rôle, i liv. Tous arrêts sur défauts^ faute de con^paroir et autres , par placard, 6 liv. ; par chaque rôle, i liv.
Arrêts €t*audienc.e. — Tous arrêts par défauts, contradictoires, d'appointement , d'appointé à mettre et autres , par placard ,
5 liv. ; par chaque rôle , i liv. ; si la cause a tenu une ou plusieurs audiences, pour la première audience, laMv*; pour chacune des autres , 6 liv.
Délibérés. — Pour chaque délibéré ordonné à l'audience,
6 liv. ; redistribution de délibéré et d'appointé à mettre , 6 Ut- Arrêts sur procès. — Tous arrêts renduii^sur procès de grand
criminel instruits, soit à la requête de partie civile, soit dans les iustices des seigneurs ou domaines engagés, soit enfin dans les bailliages , sénéchaussées, châteJIenies et prévôtés royales t et dont les délits auront été commis dat^s l'étendue des domaines engagés ou de seigneurs, par placard, 6 liv. ; par chaque rôle 9 I liv. ; par chaque interrogatoire d'accusé à la chambre, 3 liv. ; duplicata de requête de parties et expéditions d'instructions à partie civile, par chaque rôle en expédition de notaire, non compris le papier timbré , 1 liv. 10 s. ; droits de recherche des procès et autres pièces et procédures, 3 liv.
Tarif des droits à percevoir par le g reffier' garde-sacs des affaires du petit criminel portées au parlement.
Distribution des informations et autres pièces au parquet , par chacune, 3 liv. ; idetn à la chambre, 3 liv. ; apprêt d'informations et autres pièces à MM. les gens du roi pour le jugement des causes, par chacune, 1 liv. ; exécutoires à délivrer , tant aux grei&ers pour les grosses de procédures , qu'aux messagers pour l'apport d^icelles au greffe et autres, par chacun , non compris le parchemin, 2 liv. 10 s. ; acte de dépôt au greffe de pièces pouvan t servir à conviction, ou en être tiré des inductions, 1 liv. 10s.; communication de pièces sans déplacer , par chacune , 1 liv. 10s.; certificats à délivrer aux parties, y compris le papier timbré , par chacune, 1 liv. los. ; recherches, par chacune, 3 liv.; extraits des pièces secrètes et expédition par rôle de demi-grosse , y compris le papier timbré , 1 liv. ; renvoi de pièces et procédures dans les (gp:e^es et tribunaux^ 3 liv. ; remise aux parties des in-
3g6 ix>oi8 x?i.
formations converties en enquêtes , et décharge d^îcelles , 3 liv. ; production principale, ii s. ; production en exécution d*àrrêt, 98. ; production en exécution d'ordonnance ^ 5 s. ; production de griefs, 5 s. ; production de réponses à griefs, 5 s. ; prenotière distribution des procès et instances, i5 s. ; redistribution des inslances et procès, décharge et remise des sacs à MM. les rapporteurs, 5 liv. ; produit de chaque défaut et acte de reprise, 5 s. ; retrait des défauts et acte de reprise, par chacun, t> s. ; retrait des instances et procès, par chaque retrayant, lo s.
Tarifées droits apercevoir par Us commis à V expédition des
arrêts du parlement, ,
Pour chaque arrêt sur requête mis sur placard, a liv. ; lorsqu'il est rôle , par chacun rôle 1 5 s. ; par chaque arrêt sur vu de charges, appointé à mettre, ou instance mis sur placard, a liv. ; lorsque cet arrê/t est rôle, pour chaque rôle i5 s. ; par chaque arrêt d^audience mis sur placard i liv. lo s. ; lorsque cet arrêt est rôle, ' par chacun rôle, la s. ; sur Tappel dMne sentence rendue en une justice seigneuriale, par chacun rôle, i5 s. ; par chaque acte de reprise ou de souûiission mis sur le placard , 1 5 s. ; lorsque ces actes sont rôles, par chacun rôle, i5 s. ; par chaque arrêt d'appointement de conclusions, i liv. ; lorsque cet arrêt est rôle par chacun rôle, i5 s. ; par chaque exécutoire mis en placard, i5 s.; lorsqu'il est rôle, par chacun rôle i5 s.
B[* 665. — Tbaitb avec le prince de Nassau- Usingen , pour t^aéoiition réciproque du droit d'auifaine.
Versailles, 7 mai 1777. Ratifié ie 16; reg. à Paris, 3o juin 1777; de Lorr. 10 juillet 1777, Metz so juillet 1777. (R. S. Gode corse. R. Lorr. Gaschon. }
N* 666. — Arrêt du parlement qui fait défense de tenir aucuns marchés tes jours de dimanche et fêtes, sauf à remettre au iendemain iesdites foires et m.archés , à peine de cent livres d'amende et de plus grandes peines en cas de récidive (i).
Paru, 7 mai 1777. (R. S.)
La cour ordonne que Tarticle 25 de Tordonnance d^Orléans,
Tarticle 38 de l'ordonnance de Blois, et Tarrêt du 14 décembre
iC65, seront exécutés selon leur forme et teneur; ce faisant,
fait défenses de tenir aucunes foires ni marchés dans la ville de
(1) y, ord. d'Orléans, art. a3 ; de Blois, ait« 5S ; arrêt de Glermont, i4 dé-
la Ferté-Eernard, ni dans aucun autre endroit les jour» de di« msinche et' autres fêtes annuelles et solennelles, sauf à ètré^ lesdites foires et, marchés remises au lendemain desdits jours fériés 9 à peine de cent livres d'amende contre chacun des contrevenajits, et de plus grande peine en cas de récidive, suivant Texigence des cas ; enjoint aux officiers de la justice de la Ferté-Bernard 9 de tenir la main à l'exécution du présent arrêt ^ et d'en certifier le procureur général du roi ;• ordonne que le présent arrêt sera imprimé , publié et affiché par tout où besoin sera ^ notamment dans la ville de la Ferté-Bernard.
N** 667. — DÉCLARATION qui téunit à Paris, en un seul et même corps, tes orfèvres, tireurs d*or , batteurs d'or et d^ argent; et à Lyon 9 (es orfèvres^ tireurs, écacheurs, fiieurs, batteurs d*or et d'argent, et paiUonneurs, en une seule et même com^ munauté*
Versailles, 9 mai 1777. Reg, ea la cour des monnoies le 19 juillet 1777. (R. S.)
N* 668. — Arrêt (1) rfw parlement sur ta police des champs*
Paris, 9 mai 1777. (R. S.)
N"* 669. — RÈGLEMENT poTtoM quc ics Cinquante plus a/nciens iieutenants de vaisseau auront rang de lieutenant coto^ net (2).
Versailles, 10 mai 1777. (R. S. ord. mil.)
Sur ce qui a été représenté à sa majesté , que depuis la suppression du grade de capitaine de frégate, il n'y a plus dans la marine de grade correspondant à celui de lieutenant colonel ; et sa majesté voulant prévoir les embarras et les difficultés qui en. pourroient résulter dans les cas d'un service commun entre les officiers de la marine et ceux de terre, elle a accordé le rang de
cembre i665; arrêt de Paris, 4 août 1778; 8', ioa?ril ', 10 juin, laaoût 1780 37 avril et ai août 1781. — Loi du 10 thermidor an VI ; arrêt da 7 tbermidor an VII ; loi du 18 germinal an X. — Loi du 18 novembre i8i4 ; ord. de pol. du 7 juin 1814.
(1) Spécial pour Saumur. V, arrêt général du la novembre 1778.
(a) V. Ord, du 18 avril i8i6, rapportée par une autre du 3i octobre 1810, art. 37. ^*
SgS Loou XVI. .,
lieuteûant colonel aut cinquante plus anciens lieutenants de ses vaisseau^ auxquels il sera expédié les lettres nécessaires à cet effet: voulant, sa majesté, quUls marchent avec les lieutenants colonels de ses troupes, suivant la date de leurs lettres.
Mande et ordonne , sa mtijesté, à monseigneur le duc de Pen« thièvre, amiral de France, aux vice-amiraux, aux officiers généraux de terre et de marine, et à tous autres, ses ol&ciers, qu'il appartiendra, de tenir la main à Texécution de la présente or« donnance.
FIN DU BBTJXlhlB VOLUME DU EÈGRS DS LOUIS XVI*
M, V. sur la peinture deo. du i5 mars
3i I. Les numéros 36 1 et 36a seront donnés dans les suppléme ntf.
3ii. N** 363, reg. àPondichéry, 27 juin 1777*
3ia. Ligne dernière i privilèges suspendus , i3 août 1769, rétablis i4 avril 1785, abolis a mai 1790.
3i8. n« 594 , renouvelé et abrogé a4 décembre iSoa.
3a6. No 453 bis , lettres patentes qui établissent des missions pour le Malabar, Versailles, mars 1776. ( a. m. ss. m. s. m. )
53 1. Ligne dernière^ mode de fabricat. ord., 18 juin 1817.
S5a. N* 45a, en Tiguenr.
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